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Il est d^s ouvrages dé divers genres qui se sou-' 
tiennent par la seule force' du raisonnement , 
ou par la liberté d^une imaginatiôii heareusç', 
ou:enfin par la -curiosité que le sujet . inspire 
indepeodanunent de toutQ, confiance. Celui- et 
n'offre point de têts avantages; Comme. Timpaiv 
tialité doit en' faire le principal mëritei, il co»* 
vient d-écartér d'abord et ^ toute prëirention 
réelle, et tout prétexte pour de perfides inaiv- 
nuations. Asse« généralement on jugera du livre 
d'après Tidéequ'on se fortneral de l'auteur^ Mais 
cette apiuion sur m^ per^otine pourrait; se 
coniposer de: c^^qué la n)àl%Qité. alléguerait fQifl 
é propQi!^; on ^'efforcera de détruire par de tels 
moyens Failtoïfité d'un ré<îît qui sera trop éloi- 
gué de toute injustice, de toute exagëratioa^, 
pour ne pas contrarier. Içs intentions séditieu>- 
ses, s'il en. existe, pt pôw ne pas déplaire aux • 
esprits faux, ou^méme à des hommes pas- 
sionnés. , j ' 
î Lorsque je réclame do la p^rt du public l'at- 
tention et la confiance « si je n'ai pas à: faire 
valoir des titres imppsans , je dois montrer du 
moins que je conserve ceux d'un homme droit 
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et libre de tout iatérét contraire 3t W Téritc« 
, CçBt afin de prévenir les objections que Cen- 
trerai dans des détails qui d'ailleurs se ratta-» 
chent pour la plupart à T objet de cet ouvrage. 
' L^esprit de parti ne manquera pas de répan- 
dre que tnoQ premier édrit > imfyrîmé d waii^ 
l'^ëxerckeidè tneb fenotiofils id'a^o'GM à Ntmea^ 
fii^ vàivi > eoflîls Aifinncs ûéià^gcéÉCiMs esbentieàiv 
une longue ifitenlfcâdn. Je 'S0i*d dès^lors «n 
boknbrè de'oei ^eotax^ërës iti^âiviisv "^^ tnVhtib 
4ens piebt-'étre, \iont toutes iéfli ptoânctidnà e^xv 
citent la ééfifance. L'on ^a«rra troùvei* nlâmt 
^'autres déntf0^fkaiioiis pûtir lesqfueHes nUiipiy- 
éition servira 4e prétexte à ^uélqueè éffàfdk f 
•et déjà plusiasirrfôis^ à Ntm^^/bii y ^t ^eedorsi 
^ns se'sôa«!ierd''«xtfhtinerâ'%e%^êf$a)fcpa^^^ 
fortnelle ioju^libè; f» «fe V^ Ame YéàtAt t' 
jparler de moi :ilé ièfitfs^laili^e^dlQkili tlM«'i«^ 
^'ititi^odbctioii , ^ce «éf âtt lOfirte à rôuwage«Bé« 
me , et i la v^té â^s feits ^^M û^iï MbMr^ 
ce serait le iivi^er ^ûk c^teèls^ii là tàdtil^fdç d« 
ceux qm, pour «dît moyen dé fdsfifitatidti> ^t 
réservéàt de «ftier%m<li^ri]fe ! 

On verrei dans la suite ctônâiâeH il est à fi^irô» 
pos que le lecteur n^ait apcun doute 9ût Mi^s 
intèntionsi qU'il connaisse !MI)ft'bfcâ»$A«k!fe'4bi 
politique; iqu^ènfiti ^ aâfdhfé'^Mn taè'pbut^Hif 
me iioupçonti«r'a(vec'fMkî»€MK^ta^ d*étrë'je)c^ 
icité par ^àdnfik <^CÛOn ^^sdtoWèlle, i^t 
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izmùte, 0el odiô. Je n'*at pour objet, et )* espère 
qu'on D^en doutera pas long-temps, je n^ai pcmt 
objet, dis*«je, que d'ëclàirer la Yëritë, que d'ap- 
paiser sants retour des passioua qui fermeiiteiift 
encore au m^ieu de f incertitude ^ que de s»* 
TÎr dai^ cette jiartâe des iai^èts pq^lics, et. 
mon pa;s et mon Aoi.& Vou me démode quels 
priacipêâ i|iotitiquëb plus particuliers me diri*^ 
géro»t dans ice travail pénible sous plusieurs 
rapports^ je rëpondraî: Ceux qqi me dirige^ 
ront, qui m^ animeront dans tous Jes teinps, 
ceux qpe>j*mToqoais.pour ainsi dire avant qu^it 
fussent ;0uye4[!tement ^consacrés, ceux qui fent 
aujoutd^h^i la consolation de da France et4|ut 
feront désormais son boi^heur, ^^e^^t-à-dir^ la 
stabilité do trône, ainsi que le maintien de la 
charte et des institutions .qti!ePe simctionne. 

S'il existait d.es esprits rebelles aux bienfaits, 
et aveugles devant ^b «sagesse, Vil résistait aiv- 
jotird'bui des ennemie du gouvesaementdoiloi^ 
ce sont eux seulement que. je ipouianais irriter* 
Mais eux-mêmes seraientiils postes en cela? Aa* 
l-ont-ils à me reprocher une aggression réelle, 
des reproches , des observations qui ne soient 
pas inévitables^ des fiersonaalités injurieuses? 
Mon 4easein n'est pas. d* attaquer les individms, 
de poursuivre nomi»ement œux qui pui^nt 
^e xendre coupables, de maïa^ner à oes prin-. 
çipes d'oubli et d*uÀiQn.si prudemment recdnir 
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lOaodés aux vrais Français./'quUI& chcrissent 
totts^ et que je professe hautement. 
' Mais ii convient de faire ouvi;ir les yeux sur 
des ' trames' et des complots dont les consé- 
quences seraient déplorables , et de les dénon- 
cera Popinion publique , afin que le succès de- 
venant impossible, leurs auteurs ne tentent plus 
d'agiter, au milieu du répo*s général, de:s pro* 
vincès qui , sans de telles erreurs , seraient au 
nombre des plus heureuses de la France. « Le 
9 but que je me propoise^ disait dans uncoc- 
p casion différente, un pair de France, M. le 
».duc dc/L., Iç but que je me propose est de 
» donner des notionsprécises, afin que déspr* 
Tb mais rignorance ou la^mauvaise foi ne puis- 
»' sent plus présenter les choses sousdes cou- 
» leurs mensongères. » 

Quand les machinations coupables sont dé-* 
voilées, quand on ne peut pliis donner le change 
ju* public, quand on ne peut plus faire re- 
garder comme «honorables de^ voies secrètes 
dontri^sne est ténébreuse, et provoquer par 
des phrases sonores ou de belleë foitnutes, des 
tonlimen^'vils et des résultats funestes , quand 
ih&ot renoncer à Taffectation de la candeur, et 
devenir sincère, quand il faut de part et d'autre 
abandonner des espérances misérables, et sùi* 
vre unanimement l'heureux cours de Tordre 
naissant^ de Tordre tant désiré , -c'est alors que 



(5) 

roubli n'€8t plus illusoire» c^est seulement alof $ , 
que la réconciliation promise trouve accès dtins 
les coeurs,, et que Ton cesse de s'occupc^r.^u 

r» 

passé en cessant de crain<^re ravehir^ Jamaîji 
les hommes ne s'irriteraient à Poccasion de ce ^ 
qui n'est plus, s'ils ne crpyai^nt y voir ou lïn- 
dicc ^p ce qui est encore i; ou; le germ^eca 
qui sera. Le resseplinient des uns subsiste parce 
qu'ils yoiejat que rininjiiti^ des autres. subside 
également; parce qu'ils,- supposent qu'on ne di^: 
simule l,es anciennes . offenses - que pour dissîr 
innier de nouveaux projets, hostiles. Que l'o- 
pinion soit suffisamAient éclairée, sa seule.forcè 
arrêtera toqs les maux ^ et plus souvent en^ 
core elt^ les préviendra- 3i on n'était pas par- 
venu à l'égarer, le roys^ume u^^aurait pas été 
livré à la flucludtioii^de tant de témérités, et l-on 
n'eût pas vu de toute part,- au milieu, du dé- 
sordre, dje Vipfid|éliié, de la ruine, ♦taftt d'ei6- 
ploits $$i^uinaires« ,: « r 

Ces motifs justifient des détails quis j'abrèg6 , 
autaçtquc je puis le faire Sian^ pi'exposerii yoir 
dénatui^er^^ d'après mon silence, ce que je dois 
au contraire avouer avec, quelque orgueiK8i% 
par une de^liuée qui. m'est commune «;yea tapt 
d'aotr^S'hommes, je'n^:pui§ éviter que* d'iUiprd 
on n'^Uègu^; contre' moi ^de v^oies apparqpces^^ 
je doia; décliarer du moins, je.dois montrer que 
je n'ai rieiir d'essentiels rien 4e réel à cacher 
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ÛMb P6obli t et que ma plôsitioti n^est pz^ même 
feÈet âiî hasard , mais de mon cboix et de mes 
fyt'iifdfM^. Ma devise, fot et sera, fa pîtrîè et ie 
Roi ; on m'y Iroutera fidblè. 

Clatidë Romain Lataze de Perejt , trMn përè , 
iiA membre deal deai alsèemblées lëgislatire et 
fcbft^tiUittdiirtfelle; n èàt bëàu> je lésais , jië con- 
ilàtMiëi^ inéttitedairt tous ceux ^jaifit^nt partie 
'Ûé ceir siMèmM^èS , et t*ëst le moment oppor-* 
tùh paut qtiyifier de révôllitiohnàirë quicon* 
qîte n'èiit pas le bdtiheiir de rester étranger à 
toiitëslèsfonctidhs ^UbUqiiës depuis l789«teaV 
lie$eii)eskii-méme nes^ra quë&iblemetitépar^ 
^né. Les victimes irrépMMrhables de ées temps 
funestes n'ebtietineiît que des éloges pleins de 
reslrietions ; léurS vertus même ou lëurb talëns 
^îde>urageux seraiëul coudamnës indistiiiëtemenf, 
Vil n*ëtait bon de se réserver pour des haines 
f lus récentes y et de ne pas laisser îrf^ir d^une 
manière trop uniforme une parttâlfté dont les 
vJ^ki5 ^doivent être le premier objet; 
' fl éM dotic trai » tutihpère ftrt tùHvenlitmnth 
^G^k uMi^gameiit ^ntre Won livre, et le plus 
lÏArl (sans doute, ht iîte Ai'urt cottvfentionwel ^ 
fpeitt feii^e que dteSë'crit's dangereux. Le filsd'nà 
xôhVeWtioftnel n'a pu dire la ^ét^^ et , t^éût-ii 
«dit , iquIÉl ii«MiAietlKS«é ^éti^ ne préférerait pas 
d«6 menskm^s (attestés par uWe4iètfebe plus 
ffture P Ainsi proscrit , le fivre n^exigel-âit pas 
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▼« 1 4 par ^ç|n[^l(9 î «W I* T^AltitMMfk *fct W^ff 

occupé 4fi 9« $i«ûlle . «I #e ^>qi^îif| îw f^^fWI» 
4ç «9K terreu , il n'a^îpt ;fnçi$i^« y««Wim POT^Wr 
n^U^ de 4é^iseir que Ift çkoii^ df^ ^m cçmi^T 

sipi) , tii^iit porti^ ^ ç?opr« ^« ce fut 4fl 4$t pact 
un MÇfit^f , «m «B^t dejMiif 4^<°(if^*'^ P^""* 
Je \tim pubUç* Q'éUil lin derâtr é^ grosfmr le 
noinhre des gens àé bjea « aa consdenee le lui 
rériéifiiV; et;c<ti» imé ardfote se'ptoractuit de 
* Sttbftitner que politiqae plos iofri|le pu ^i|s 
grande ^ la politique des ialirigans et desaioki- 
lieux. Il avait pla9 d^ënergie ^pù d^exp^^ience i 
.fidèle à de nobles principes , bientteil fut en 
«ppontion avec dés boinmes fû n'en sut» 
Vaieot d^autres q«*iine sq^te de pro^csapon 
JMis lé» excès. 






Parce qu'on le vît s'asseair sur les bancs de 
la (Convention , faùlsil lui attribuer les excès 
contre lesquels il protesta aii périlde sa'vie ? 

Tous les conventionnels n'eurent-ils donc 
qu'un esprit ? Yit-on jamais au contraire un 
ensemble pilus disnaf ate ? Toutes les factions y 
portâîénï, y etrt retenaient leurs agens, et tontes 
y mêlaient pour ainsi dire leur espoir criminel, 
leurs vues inconciliablés.Au milieu de ces com- 
plots , un Roi infortuné nourrissait encore le 
désir du bonbeiii^. du peuple ; mais Louis XVI 
avait perdu'en quelque sorte ses appuis natu- 
reis.Xa noblesse s'étant éloignée dans le des- 
sein- de défendre le'trône , ne pouvait plus dé- 
fendre la personne du Roi. El quand à rassem- 
blée constituante , sans y songer, elle l'avait 
abandonné en déclarant ses membres inéligibles. 
Tout'semblait conspirer contré le monarque. 
Enfin onosa le juger. L'histoire peut seule le 
venger dignemeirt. Je ferai toutefois une ob- 
sertation sur les votes qui lui furent contraires. 
Généralement ils. appartiennent aux hommes 
.quî lui préparaient un successeur ; cet attentat 
devenaiCune conséquence de leur conspiration. 

Dans ces iùstans difficiles , au milieu de cette 
confusion où l'imprudence pouvait trahir le 
.devoir^ mon père .voulut être filèle autant qqe 
le permettaient la rigueur des çipcohstancies et la 
rapidité des évènemens. Il était.impossible que 



' l'antagoniste le plus décidé des jacobins, celui 
quiappelaitleIieiideleurrasscihblement,Vantre 
aux factions , parfageât le délii*e'de ces mêmes 
factieux lorsqu'ils prétendirent immoler au 
salut d^une étrange patrie , an salut d'une 
France qu'ils s'étaient faite , celui de tous Les 
Français que s^ position auguste, et ses gêné* 
reuses intentions; rendaient le plus capable de 
contribuer au bonbcur de TEtat. 

Bien jeiiiié alors , j'ai yu/ponrlant , j'ai pu ' 
apprécier cette, fureur ambitieuse;. Mon trpp 
malheureux père, cotistet^né, pâle ^e douleur; 
étonné d'un tel désastre , paraissait du reste; 
s'attendre , ainsi que plusieurs de ses colLëgiues, 
à périr sous le poignard.. .*..,. "ï • 

, Avec de tels sentimens il devait résister côns- 

• ' • * * < 

tamn>ent aux factieux : il le fit / il les pour- 
suivit sous l'écharpe municipale comine (sipus 
le masque républicain ; il appela sur leurs fbrr 
faits l'attention de Id France el de l'Ëtirape ; ' 
il protesta contre le 3i mai. Elle lui coûta là 
vie cette protestation coifrageuse (i) que la pos- 
térité n'oubliera ppiafc, et^qui lui fera pardon* 
ner, je pen^e, d'avoir. été conventionnel. (2) 
En héritant de ses principes y je n'ai pas eu 

(1) On la trouve entière dans le Momieur^àvL 2 novem- 
bre 1 794' ' > . ' ' ( 

(ja) a Lauzé de Peret (Claude-Romain), né en 1747' 
» député dés BoucKes'-du-Rhône à rÂsseihblée-Lègis- 
» lative 'f et ensuite à la Convention 9 sincère partisan ne 
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l*occasioB d'imiter »on 4iT<>«eaieiit ; et je ne 
parlerais point de nnù , «i je »« ^a^tàs direies 
circeqstaoçes , et expliquer te« faisons qui 
wroot <ait>Btvepreiidre eet outrée. Ob Terra 
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» la liberté. Attaché au parti de la (îirôink^ îl fut un dj^ 
» «euxqni'inontrèreDt ieplusde courage contre la JMÎon- 
» tagne ; et en le vît, pûiamment k lo ^nril 1 795 , eau*. 
V. m dans IVii^bl^e m v^cuvme. ^irantaUfl «a ri* 
» sistant au parti j^jcot^ip. L'un d'mjuç ÎVy^nt pifi99|c^ 4 «^ 
» pistolet, il mit l*ëpée à U main , et brava la façUon 
» qui voulait l'envoyer à rAbi>aye^ If nie fut cependant 

* pas eoiBpris dans le décrel lancé- lé' jt juin contre les 
» GffP^lpf, I^ f ^ jpîHeit il rn^Dt U srisjto de Charlotte 

* Cprdajr, la conduisis ch(» )e nmislfe dç l'ii^téricur, 4 
» fut, le 14 , impliqué dans Tassassinat de Mar^t, d'a- 
». près une dénonciation de Chabot. Il parvint facilement 
» à repousser cette accusation | mais à peine débarrassé 
» lie ce péril, t) refomba lem «n amse qiii bicoûta la 
» viç. H avait été ]p rédacteur 4e U f?PWfe pf pt^tf |ioi| 
» du 6 juin, qui servit par la suite dç prétexte à i'arres- 
» tatioîi de 78 députés. On le décréta iui-m^me d'accu- 
» aalion l il fut traduit devant le fatal tribunal révolutioâ'* 
» flaire, et aondamoé à mert k 80 décembre t^gà^ coainê 

^ «|»PWi» a|i»iourn4^p4(5s 3» mi ffi 9^ mWf Uiffff im9i 
hisL , etf',^ par Pnjdhqmigie^ ao voj. in-^. ) 

. On lit dans la Biographie Unioerselie j, Parjs, '8i4j 
Hichaud , imprimeur du Roi : « llans ces deux' àssem- 
» blm, de éieret s'attacha au paiti de la ^<mdè , et 
9 dail par çonsd^ue^ être considéré çf^n^jpf^ fip^b^f^in^ 
» Cependant il ne déshonora point son nom par une cpjrir 
*» damnatiofi ^f^^' ]fi, xép^Mic^jp. ^éfi&ndît le Roi au- 
» tant qu'il était possible de le défendre alors « c^ ^P^^t 
» pour l'appel au peuple et ppur l,e siBi»I>)e bi^nn^semept , 
»i au milieu des poignards et des pistolets.|[iii ipf|9^i;aient 
» ceiiz. desdéputés qui refusaient de partîpip^r j^ uij grapd 
>» erime. On le vit constamment opposé aux Jacobins. » 






éa moins que rien àe<:e qui itie téfteéme dané 
le passée ne m'a àté té droit décrire librement 
. sur les hommes et Mir les choses. Si dcme )*ë^ 
tabiîà d* abord qiie ni mes sentimené ^ iii ma 
conduite ne m*ont fait perdre ce droit , si j^en 
^vite l'abtis i et si en outre je né laisse aucune 
incertitude sut la fin que^ je me^ propose, k 
ces trois condilionp je serai plelfiement jus<« 
tifié^ 

lié >6iil gouvernement sous lequel f aie joui 
de quelque sécurité. ^ est le gouTèrnement qui 
ramena ^enfinfe ^KHirs ée nos destinées in ter- 
Inertie». 

Lorsque nion pèèe vit' abréger Ses jours» 
fêtais au service.- Je fus écarté comme noble ; 
c'était le pr'étexte bannal , et aussi comme jSb 
dg cempiratêur. Avec le premier de ces pré« 
textes, \OÉ destituait les hommes dont Plnflexi* 
bilité devenait importune. Mais on- employait 
très-vaiotitiers de ceirtains nobles > cent que 
PMi pouvait initier aux sombres mf stères d'une 
pomique asses peride peur paraître insensée. 
Nos montagnes se souviendront long-temps du 
marquis 4e Cbàleauneuf-Randon. Pour répan- 
are Tentliousksme de la liberté dans les^ Gé-< 
rennes et le Cantal, dans un pays où la religion 
eist^puissante cotnmè.àù temps de Saint-Louis, 
)e tnaiH]nis républicain , le proconsul abattait 
leréf^es , 'bridait les icloehes , ^^ofenaît le sartc- 
tuaire ^ et , «èr Ic^ portes des édtfices^ruinés , 
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ÎQSQiivAil çf^SrmQts bicnfaisam.: LaliiertéouJa 
mort. Ut » fen etfet , CCS deox moU pouvaient être 
assoçics'diirant cette patodie des formes repu* 
}>^jicai]Oe$ ; la mort du moios donàait la Ubertiî; 

Compris ^laii^Ja' loi de police générale qui 
exijgc^it /detOUiS^ les- hommes siïspect^ , qu'ils 
s^eloig^as$^nt de$ frontières; je me réfugiai 
daos unC; js^laririe qui appûrtenait à Pune de 
mes tîntes; D'autres fugitifs attendirent avec 
moi , dans'les mpntagnes de la Lozère ; le g ther* 
midor. Mais le comité de surveillance surveil- 
lait les moindr^f^ hâfneaux: bientôt nous yimes 
les fourches et les piques des gendarmes; on 
cherchait des prêtres réfractaires. Un de mes 
compagnons. d'iftlortune; et. nioi , nous trou- 
vâmes un aille dans. une sorte 4$ caverne. Trois- 
autres furent saisis ; et , peu <ïe teoips après , ils 
furent guillotinés à Mende. Dès que j'appris 
l'événement du 9 thernaidor , je me rendis à 
Saiot-Etienne-de-Valfrancesque , lieu 4e ma 
naissance. Mais Je- parti/ v^ipççf n'était point 
désarmé-; ,pn vint m arrêter, et sans un aùciea 
fermier de Perçl , un sieur Valentin , qui nie 
servit de ç^qtion:» et fut constitué mon gavdien , 
j^anrais partiîgé les cachp:^s qui ne s'ouvrirç^t 
gu'un peu plus tard. ' • '' < . 

Nous étiqjis cinq cnfans,;^ la çp^ftscatiop ^ et 
ijçs rembourscmens en as^^gnaU, nous eussent 
lassés sans aucune ressQurce , si des pârens 
neussent d'abord accueilli notre iafprtune. 
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Désirant line profession înil(;pcn(ïanlé ; je 

fi 

me vouai à^Tëlucle des lois. Mais cette déter- 
minalion changea lorsque , sous le Directoire , 
un. ancien ami de mon père me fit obtenir, dans 
nos départemens , un emploi étrangef'à l'àdmi- 
nistration politique de ï'Ëtat, la^Iace d^inspcç- 
feur.de^ contribatiotis. Je la perdis sous le con- 
sulat, par Une destitution dont je fus ensuite 
relevé. Voilà les fonctions que j'exerçai en 
France. Vraisemblablement j'aurais tonserv(? 
ce poste; mais* lorsque Bonaparte arriva d*E* 
gypte , la série de mes*reversjparut commence!* 
avec l'enchàfeiemént des maux réservés a 1'a 
France. L'une des premières mesures du nou- 
Yeaù gouvernement fut une nouvefte organisa- 
tîon dans cette partie. Dés dîréct^éurs fureïit 
nommés.. On sut que je Vdyaîs ; 'dsin's lé cbri'sul, 
nri ennemi secret de la liberté pabague, et 'je 
ne tardai pas àjecc voir ma destitution. 

Revenu à Paris v* je repris les fonctions 
d^ hvmme de fèi i selon la désîgnàtidh alol^s re- 
çtife. Lorsque l'établissement du consulat a vie 
f«'t> soumis à une^ sanction apparente, je signai 
coïitté ; et quand' le consul déclara qu'il se fai- 
sait, eitepéreur y jMcrivis chez un notaire, ainsi 
que sur les registres de la municipalité : A^on , 
mille fois non. On peut croire queje restai ins- 
crit sur lès listes destinées à éclairer les perpé- 
tudles inquiétudes de l'administration la pluà 
soupçonneuse^. 
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Par< aBe suite 4eg perBéco^îons que f épr^u* 
^ai dès - lors « ^t sur lesquelles jç 9ç doi» 
plus revemir ( i ) « je ntVxil^ 1091 ^ mçitie 
ve0 1B09» ittorant près de cMiq annces» je ne 
tronvtt ma coDèolati^n qvie 4a|is cette idée 
.^'uo aiveugle destin ti^entraî&ait pas tou^e 
chose I et que^t f>n tard le règne de rknp^s* 
tare finirait. Xe vrai aeul est permanent, mr dri- 
sais-fe^ et Ja puissance de P<eimemi des liommej^ 
s'évanouira. ' 

Cestau rétahlissenent des droits d<^ Tau- 
guste fomiÛedes jSourbqns que Je dois ina ren-* 
ti^ dé£bitive dans ma patrie ; on peut juger ^i 
le jour rde ce grand dbangçmen^ fut ponr omA 
un ^jour dlaQ^esse. I^a belle décl^tatiop .4^ 
Saint«%Oueii proclama noblement que le r^^^ 
de la idiolence et de P iniquité n'étais plus» Par 
u|i contrasterbien frappantavec l'état de cbosea 
qu'on avait soujffert si long*terap^, eUeconte-* 
nait toutes les garanties que peut désirer yne 
nation éclairée. £Ue fut accueitUê comiàe €\\t 
devait Wtre; et si l'effet qu'elle produisitgei^* 
ralement ent été mieux apprécié,; si rou n'e:ut 
pas refroidi i par de fupeslcs li^advertaiiçes -^ 
l'élan du.fpeaple vers un tiponarque magna- 
nime, jamais l'Etranger n'eût «entrepris de ce?» 

(i) J'ai^iiubUe en 1Q14 ^^ -mémpire à cet égf|l»l;« j^ 
après d'autrts domarcliei plus décisives, j'ai p^lew çQ 
que les circonstances permettaient d'espérer. 
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))ârft|tr€ lu jbiliea àe ce même {maple naguère 
accablé Aa poids de ses txc^k. 

Je pois ^uter , ^Bcpi* on h sait à l^arte ^ qu« 
^e fos 'Cfitn{K)é "parmi les p^mètecrtrs dé tettfe 
importàjRlè réirdktiMv On "dira pféfi]t'4Sh*e qu^ 
î'aTais iéprcavé ^es îttjtÉsiicto , et qtfailisi nrea 
Mntimràs ti'^étàiebtiiab déAintôresftë». Ils le de- , 
^vinrent du nkaitièw Je vis bientôt cottAien est 
compliquée l'administration d'cki^Ëtat. Seisentfe 
combien il ferait injuste q^e tôUë fes {particu- 
liers prétendissent <Ai>te0if de fuites ^^î'a* 
tion^. dPour tnnintçnfr lâs ptiAËipeâ qui "deVe- 
naient le^ilas sûr ifondement d^ laresliatilràtion , 
il %tkÂt «renoncer h i'âcceptf on des^etdonnes, 
41 fftÙait^fiie ïti àouTenirs dû fpMné ùefêrs^eM 
filus dans le èc^ér , dlfaliail «e ^è ^iocferèttieiA 
qù'utoe ère fiimivtsHé icwnmen^ 

Bës préieAtSbas contraires è dès iMathnir^ 
firodotsii^enl «n ny^cernCeàteftiâït dont on ne 
voulut ;pçis aTQiPer ki €au^|^> et'qù^oifl i^éffiorça 
dfattribuer ^MSK regrets des ^étettdte amis 
;de 'Boiia|îârte^ «tôtntne M^i 4Bëhtôpafte pbuTâtt 
ai^oir:de ^mérilafales^tfecialM ii^s , bdmifte s'il po»- 
'viait i9n aToir. depom V^â^olil^nijè dé âairtt^ 
Ouen f Cestiniksi ^â^>M sô^pMaidt Téiendiie' 
d'm fmrtiiprè9[|frercbifHii$i4i^ , Yàtk pàrtiut eii 
eflfet'à lui iknmr iqodque côosiéténce. B èon- 
Teaast d^ ailleurs ; à (4^ «eerteinés ^géns , ^ate ce 
l^rtiiMislàt^tHqaetaêiHW iipttiHit ^ 
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avec opiniâlrçic« Il fallait donner, le change sur 
les mouvemens .déréglés qii^on'voulait entrete- 
nir ; il fallait pouvoir dire : Ce sont les partisans 
de Bojpaparte qui s^agitent. Mais les véritables j 
agitateurs étaient ceux qui prétendaient ne ser- 
vir le Roi que selon leurs vues personnelles ; ^ 

» 'Y 

serviteurs dai^gereux , dont la téméraire fidé- 
lité Secondait. mer veilleusenjent les calculs de 
.Tennemi du trône*. 

Les pas.$iop3 se cachent avec plus de soin \ 
ou y si Ton veut ;mSq montrent avec plus de dis* 
crétion so.us. les yeux du gouvernement; et, 
dans la capitale , moins d'illusions se 'mêlent aux 
espérances. Ce n'est qu'au fond des provinces 
qu'on perd de vue lanécessité des convenances 
générales I et qu'on imagine de lutter avec la 
seule intempérance de ses dérirs contre la force 
de Topiniou. A Paris , on icoyait bien. quelques 
esprits exaltés se livrer à des: déclamations 
contrela Charte , çy soutenir même que c'était 
simplçinept un moy^n transitoire , une mesoife 
pdis; ^ifiiénrn j que ,tout serait bientôt disposé 
pour des opérations pins satisfaisantes , et que 
nos désastreuse^ révolutions ne pouvaient finir 
qujç p^r le rQtablis^^meAt de l'iincien oifdre de 
choses. I^ajjsicçs hoinrbés à qui le temps ne peut 
rien^ apprendre, .s'effrayaient, eux-mêmes de 
leurpelit ncrmbre ; et lorsquVn i8i5 ^ le danger 
provoqué parle^ inquiétudes qu'ils avaient ré- 



.J .^M-^J-M 



t ï7 ) 
pandiiei» devint imminent , ils n'eurent rien àt 
sérieirx à e^itreprendre polir opposer quelque 
résistance. 

Ceux qui ne voient qu'une face des cho^^s, 
n'ea saûraiéfït deviner les suites. Ne connais-- 
sant que ce qui s'était passé à Paris , et n'attri* 
buant pas à un vrai complot la déraison de 
quelques di^caiirs et de quelques pamphlets , 
je regardai' comme tout-à-fait téméraire le (\é^ 
barquémeat de Bonaparte ; f aurais affirp^é 
qu'une ou deux journées de marche en France ^ 
termineraient définitivement sa criminelle dar-* 
rière. Cependant on le voit s'avancer ^ on le sup* 
porte, on l'accueille, on te suit, on Tinvoque; 
et le mal était sans remède., s'il ne fûjt veniu avec 
cet e&prit de vertige qui ^ selon l'Ecriture , pré- 
paré la chute des ix>is, et qui.^ à plus forte rair* 
son, précipite celle des usjuirpateurs* . ;. 
1 Se figuraittil que. l'Europe , dans ce. grand 
démêlé , n'eiit en vue que les intérêts de la féo- 
dalité , le retour du servage? Méconnaissait-il à 
ce point les progrès dés lumières ? Dans son 
ignorance, attribuaitril à une coalitiojo^e Rois 
légitin^es , un projet digne dé son^eijcïx. vlrtare? 
Les ténèbres, sont. dissipées en Europe, et les 
gouvernemens ne pourraient admettre , dans 
leur propre intérêt, les doctrines queja reli- 
gion et la morale repoussent également. L'Eu- 
rope veut la sûreté de lous, elle /xe veut Passer- 
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vj^^ement de personne. L affr^ncbissement de» 
|)^ples n'a rien de commun avec la licence qui 
mettrait en question Tautoritë des moparques^ 
T^ poi^tion de liberté que les nations demandent 
s'ilppuie wr le même fondement que le dogmq 
êci lalégitimiié' Ce principe solennel est plus 
]a<{cessair0 ^u peuple , qM% n'est; Favorable aux 
famîUiss régnantes » et il donne , ai) milieu d\k 
repos , plus de rois dignes da trône i que Viry- 
trigue n^eil élèverait à la suite des guerres in«^ 
tesimes. 

Lorsque Bonaparte osa faire des conces^ 
sions , et proposer généreusement des articles 
additionnels , il ne trompa personne ni dan^ 
rintérieiir y ni ckex Tétranger; Mais ir existait 
des fermehs de discorde V notre faiblesse fil ua 
moment sa force. Cette force était éphémère ^ 
et il ne me fut pas difficile de prédire , avec la 
plus grande assurance , comQie le savent des 
personnes dignes de foi , le terme prochain de 
ses succès. Cependant il réussit en premier lieu ; 
il parut soumettre la France avec beaucoup do 
promptitude : or , tine telle catastrophe eût été 
inexplicable , sans T effet de ces tpanœuvres iva^ 
prudentes , sans ces causes de divisions sur les^ 
quelles je dois insister , et que le cours de cet 
ouvrage développerai 

Ma position ne me permit pas de suivre le 
Aoi ; luais nuLne sentit davantage combien sa 
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Cause était sacrëe. Quel Français a pu assister à 
cette séance royale de mars i8t5 , sans en con^ 
server un profand*souvenir ? A<}ui fiit-il jamais 
donné de faire, sur une grande assemblée, Vitn^ 
pression que produisit ces pardles mémorables ! 
L^élite de la France les entendit de la bouche 
du Roi : a Je ne crains rien pour moi , mais }è 
i> crains pour la Brance. Celui qui vient allume^ 
» parmijuons les torches de ia guerre civile , f 
» apporte aussi le fléau de la guerre étrangère ; 
» il vient remettre notre patrie sous son joug 
» de fer ; il vient détruire cette Charte cona* 
» titutionnelle que je vous ai donnée ; cette 
» Charte^ mon plus beau titre aux yeux de là 
» postérité ; ceit^ Charte que tous les Français 
» chérissent , et que je jute ici de maintenir. » ' 

Bonaparte entre à Paris ; j'avais tout à craÎB* 
dre du retour d*un homme contre lequel je m'é^ 
tais si formellement déclaré. Néanmoins ^ on 
était à peu près en sûreté dans ces premiers 
momenS ; je Tappris de quelques personnes plus 
à portée de le savoir, et qni ne s' étaient ^s 
moins compromises. Je changeai seulement de 
quartier, ce qui m'exempta dn' service de la 
garde nationale t, et me permit de rester , en 
quelque sorte , dans une exacte pey trahtp. 

Jen^âi pas besoiti de dire qfue ^ durait les cent 
jours , je ne prêtai aucun serment. Cette re=* 
marque n'a pas pour oh^et de folamer ceux qui , 
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d'après tfaulre^ considj^vatÎQns«,OM: ne jouis- 
sant pas de la mém^ indépendance , re^ardèirent 
comme un. derajr d$ sç so4itnettre à. la fp,rçe 
des çyènemens. On doit ayo^e^ ipéoie que ces 
sortes d^actes furent inévita^i^Sv iâii on veut le& 
likn apprécier , il faut i^rtir de la sphère où 
Ton disputerait: toujours^ et remoiïter au prin-, 
Cipe général. Un Tamerlan,, .)(^ le suppose » se 
voyant à la télé de quatre cent mille; hommes , 
)uge à propos d-envahîrun Etat voisin : il fond 
sur les prov'inces , il est rçou: dans la capitale ; 
on n^a plus de troupes àjai opposer, il parle- 
en maître. Vous m- appartenez^ dit*i| ; je suis 
fort , et vous ne pouvez rien: si je le^ vçux , j'abo- 
lirai vos lois ; vous serez esclaves, et. mes sol- 
dats partageront vos terres. Non , j^ai le dessein 
dJêtre généreux, voùsresterez ce que ypus.étiez; 
mais je demande une garantie du moinç; jprcz 
tous aujourd'hui soumission et fidélité., ou de- 
main vos familles sont da^ns \e^ fers , et vps villes 
sont détruites. Que fejra ce pisuple infortuné? 
Ne faut-il pas quUI se souniette pour tm temps ^ 
afin que les institutions ,. que les propriétés 
soient maintenues ; et n'est-il^pas de Tintcrét 
même du monarque légitime , qi^e. tout, soit çon-r 
serve jusqn- au. jojar de la déJlivçance ? Ainsi pen* 
fièrent , parmi nous , les fonctionnaires publics 
de Pétat civil. Les temps de. calamité pnt, en 
quelque sorte, leurs règles, particulières ; ils 
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^ exigent le sacrifice de nos p«ncbdns comme de 
no$' opinions ; mais ce n'e^t qu'^n apparence 
qu'ils changent nos deroirs , puisque les devoirs 
ont toujours pour objet la conser wtion de 
l'Etat. FaJiait-^il résister à Bonaparte , qaand 
dé'ik il 4ispp$^t de tput ? R^&ervpz*iirotre indi- 
gnation contre qeux qui provoquèrent «ou qui 
fa vorisèrent cette catastrophe. Mais les hommes^ 
en pla^e qui eut prêté » contre leur inctinaiion, 
et pourlant de bonne foi , un serment indiflfreiiT 
sable ^ ces Francis tant désapprouvés sauver 
ront la France et la monarchie régulière* Ks 
furent proiiens, etils ne furent pas rebelles. Les 
prétextas que ^uonaparte eût trouvés d«as ta 
résistance , auraient embrasé notre patrie , et 
peut-être d'Europe. Il avait pour lui la force: 
cette force , comme Pa fort bien établi Rous- 
seau 9 n'est pas un droit. Néanmoins^ cotte 
même force peut donner lieu à des devoirs , à 
4es actes ' de pri^ence* La force ne constitue 
pas directement îfi: droit ; cependant elle Pocr 
casionne, elle leprocure niême quand la partie 
mentçée fait d^s promesses, des promesses 
contraintessi V&a vçut vniais qu'enfin elle pourr 
Fait ne pas Saire. 3ans,ètre Jibre ^ cet engagement 
devient convenable ; c'est le prix du rachat ,^ à^ 
cette condi^on , vous obteneai de subsister. Si 
des motifs semblables n avaient pas frappé beau- 
coup d'esprits en i8i5, l'état de guerre n'eut pas 



îfes^étout-à-coup. Et qui pourra dire à quelles 
extrémités eût alors recbaru Topiniitre audace 
Au pliis impétueux des hommes ! 
' Peu de mois se passèrent , et je vis ce dont je 
h'Airais pas douté un seul moment ; je vis le trône 
rétabli : mais comment aYatt-*il été si fortement 
{branlé? Cest te que je ne pouvteiis comprendre. 
Jtigeaht des autres villes par la capitale , f en 
cberchai les causes -où elles n* étaient ipoint. Ne 
rôncevant pas que Bonaparte dût trouveir 
d^antres amis que ses lanciens serviteurs, ou 
que lès Bourbons pussent avoir dés ennemis , 
après Penthausiasme qu'avait excité leur pré- 
itence, et après la déclaration de Saint-Oueri, 
faccusais Topintâtreté des ancien.^ feiitenrs du 
desppîisme. Mon erreiïr était grande ; j'étais 
loin alors de soupçonner ce que j^ài connu 
depuis. 

Mais du moins je ne lardai pas à ouvrir lès 
yeux sur ce qui se passait pli^Ts près de moi. Je 
m*aperçùs que mes propres réclamations s'ac* 
cordaient mal avec les soins qu^on prenait pour 
le bien général , et que toutes ces plaintes des 
particuliers^avaieDt , pour premier effet, d*en- 
^retenir la division , et d«ntraver l'honorable 
travail de la pacification intérieure. Je vis que 
toutes ces fins personnelles ne pouvaient être 
obtenues sans qu'on négligeât la fin générale "; 
et je me souvins que les liitéréis des indi?îduè 
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ne ptîuvent balancer les înt(?rètô de ïa patrie, LV 
droit n'est pas la seule règle en politique ; de 
tout temps il fallut aussi considérer le fait. Ja- 
mais circonstances plus impérieuses ne deman- 
dèrent une telle modération , et Ce ft'eèt que 
^aveuglement de fîntérét qùi^peut feirê mécon- 
naître en ceci tonte la sagesse d\ihé adminis- 
tration fidèle aux maximes consacrées par la 
Charte, 

l^enoncant à toute prétention contraire à ces 
principes , et ne roulant point imiter le zële 
étrange de cen^ qui ne savent pais éviter 3* 
groHir le nombre 'des ennemis du Roî , je tour- 
nai mes regards vers la Provence et les Cé- 
vènnes, Vers les lieux où je naquis, et qu'une 
grande partie de ma famille habite encore.' Il 
devenait nécessaire que je reprisse Fétat d^avo- 
cah Je me fixai définitivement auprès de la Cour 
royale de^ Nîmes ^ voisine du lieu où je passai 

mon enfance , où vécut mon père. Les évène<* 

. ...» 

mens malheureux dont cette ville venait d^étre" 
le théâtre , ne m^en éloignaient nullement. t)ans 
Paris, on n'hésitait pas à y voir des représailles 
que les fureurs du parti de Buonaparte fjsti-> 
fiaient y disait-on , ou que du moins cette folle 
opiniâtreté avaient rendues presque inévitables» 
Je n^apercevais donc que la fidélité dont ces 
départemens avaient donné des preuves, et les 



/ 
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I 

opinjoas qui paraissaient y régner acheTerenf 
de déterminer taon cboix^ 

J^aurâi Poccasion de parler d^ane parfiç des- 
caose^ que ^e suivis devant, les tribunaux de 
Nîmes. Maintenant je ne dois, m' arrêter qu'à 
révènement dont la calomnie ^ ou du moins une. 
précipitation peu équitable^ ne manquerait pas. 
de tirer avantage. Il est naturel que le public, 
juge d^abord de ces sortes de choses par le ré- 
sultat; c'est à moi de faire sentir à quoi se ré- 
duisent les faits, et ce qu^il en faut conclure. Il 
|p*importe à moi-même ,, et il importe plus es-, 
sçnliçUement encore au but 4'utilité que jeone. 
propose dans cet écrit, de ne laisser aucun 
doute sur les sentimens qui peuvent m'animèr. 
. Ceux que j'annonce hautement spnt tout-à- 
fait analogues à ma position , considérée sous 
un rappart général. Sans daute ;un protestant 
pourrait mériter que les catholiques le crussent 
parfaitement sincère ; mais moi j^ai à leur dire : 
Je suis. l'un de vouç , j'ai vécu parmi vous , et 
mes ancêtres furent tous catholiques ; comment 
allégueriez-vous contre moi l'esprit de secte ? 
Du niilieu d<îs £similles qui^ durant nos révolu- 
tions', s'attirièrênt le plus de reproches , pour- 
rait sortir un homme iptègre, un écriTaîn im- 
partial^ un ennemi constant des factions réTO>- 
lutionnaires. Mais moi j'observerai que les aa-r 
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très branches de ma famille ont émigré , et j'a- 

• • • 

jouterai, si l'on veut, qae nul de nous n^ ayant 
acquis des biens nationaux , mon respect pour 
la Charte ne peut être attribué à des vues d'in* 
térét. D'autres enfin s'excuseront , et il ser^ 
juste de les écouter » ou même de les absoudre ; 
mais moi je suis plus heureux dans tout ceci , je 
ne vois rien à justifier , rien à faire oublier. Je 
n^ai d^ autre soin à prendre , que de prévenir les 
fausses imputations ; et la seule que je ne puisse 
écarter sans un exposé de quelqu*étendue, est 
celle dont je Vais m' occuper maintenant. 

Depuis près d^ un an j'appartenais au barreau 
dé Nîmes, comment aurais-je i^oré que , dans 
ce pays, beaucoup de gens nourrissaient de 
grandes préventions contre les protestans. Je 
T\e pouvais penser de même , j'avafs eu en main 
trop de renseignemens certains à leur égard , 
et j^ avais examiné avec trop dp bonne foi leurs 
moyens de justification dans les causes que j^a^ 
vais défendues. Plusieurs d^entre eux succom- 
bèrent sans que j'eusse pu le prévoir. Ce n'était 
pas une raison de soupçonner T équité des tri- 
bunaux, ma propre erreur eût été beaucoup 
plus admissible. Mais les sentimens peu Êfvo- 
rables , Tinimitié même dont les protestans 
étaientTobjet, né pouvaient-ils égarer T opinion 
toujours si puissante au milieu de Tincertitude 
des jugemens humains. Dans des siècles très- 
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difléreùs du nôtre san^ àùûtt , ^autorité de la 
preTéntion fut si grande , que tous les jours on 
^taîl accuse d*un crime nécessaîrement imagi- 
naire. Trop souvent ils étaient convaincus de 
sorcellerie ^ ces malheureux , leà uns fourbes « 
les autres stupidement crédules. Ces ïiliàûrdi-* 
tes , ces accusations bannales que nul n'oserait 
reproduire aujourd^iui, faisaient alors des mil- 
liers de victimes. Les ténèbres épaisses sont dis- 
sipées ; mais la prévention nMlève4-elle plus 
aucun nuage; l'intégrité même suffit-elle contre 
Perreur? Cette vérité, qui est l'objet des re- 
cherches de tjut homme de bien , Tobjet du 
culte 'de tout vrai magistrat, le plus sage des 
nommes l'a t41 ysimais vue dans sa pureté ? Noua 
tombons toys , à cet égard , dans quelque Éaate 
involontaire, et nous ne savons jamais si nous 
Sommes parvenus à nous bien défendre des fai- 
blesses de notre temps. Je dois crôirfe que je 
m'abusai moi-même ; mais enfin , je Vis quelque- 
fois les tribunaux rendre des jugemens încxplî- 
cables. à mes yeux. 

Je fis des mémoires en grâce ; ils n'eurent 
point Je succès que j'en avais attendu', et que 
j'obtins plus tard. Je me décidai à eh faire im-*^ 
primer uit. Je voulais donner plus de solennité , 
en quelque sorte, à la défense d*uil infortuné ; 
mais certainement je ne sotigeais pas , conîmè 
on l'a prétendu , à faire înterveûir l'opinion 
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pour attacher une grâce qui doit être un libre 
effet dé là itoàgnàmmité de la puissance royale. 
De tels lùojenSf toujours déplacés, seraient 
bien iibsolument inexcusables sous le plus clé*^ 
nient des monarques (i). 

Malgré èdn pourvoi en grâce , un infortuné 
a\itre que celui dont je parle , se trouvait avoir 
subi Wne peine diffamante. Son innocence , sus- 
cèptiblé de démonstration , et prouvée dans 
mon Mémoire, n'avait pas épargné à ses che- 
vetixblàdc^l^xpôsition surl'échafaud (2). Dans 
des ten^ps de discorde , Tinâtltution du jury n'a 
plus ses effets salutaires : le jury peut cesser de 
protégea ; comme la passion ^'introduit dans 
tous les cœurs, quelquefois .l^accusé rfest plus 
uft concitoyen qu'on veuille assujétir à Tordre , 
mais un ennemi qu'il convient d^immoier. 

Dès le prernier moment favai^ rassuré mon 
client. Là justice, ett sa faveur, était trop d'ac- 
cord avec la clémence , pouf qu'il dût craindre 
souà le gouvernement de Louis XVIIL Outre 
ces espérances qu41 fallait réaliser , j'avais pour 
objet ^. dans ce Mémoire, d'attaquer, avec les 

. « !■ 1 ■ I ' ' . ■ Il .,1 , I I II .M 

(1) Ma seule crainte avait été que ces mémoires ne fus- 
sent négligés dans les cartotis. Ce malheur n'était pl|| 
sans. exemple. . . 

(2) La grâce de Sayen fut ensuite obtenue sous le mi«« 
nistére d« M. Pasquier. ' . ^ 
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méfmgemens convenables , mais â^ms j^ntérét 
de- la vérité, la prévention qu^on entretenait 
contre les protestons «pour d^autres intérêts. 
Tels furent mes seuls natifs. En vain on m^ac- 
cusa de vouloir inculper des juges, pour m*at- 
tirer de nombreux cliens par une vive démons* 
Iration de zèle. Aucun magistrat , sans doute, 
n'a partagé une idée si déraisonnable. Je n'au- 
rais pas moins agi contre mqn intérêt , que 
contre mon devoir. Un avocat n*a-t-il pas be- 
soin , tous les Jours V de l'appui d,e la magistr^*^ 
ture ? ne lui est-il pas nécessaire , f)our l'avan-r 
tage même de ses cliens , d'obtenir, de con- 
server , par tous les. moypns honnêtes , l'estime 
€t les dispositions favorables des arbitres de*- 
Vant lesquels il doit protéger l'innocence com- 
promise ? Cependant on affecta de me croire ce^s. 
intentions ridicules ; et c'est ainsi qu'en me Éli- 
sant perdre mon état dans la ville de Nîmes (i), 
Qnme conduisit à l'espèce de nécessité d!o«i- 
vrir les yeux sur de tristes secrets que jus- 
qu'alors je ne m'étais pas occupé d'appro- 
fondir. ... 
On trouvera a la suite du texte , la décision 
qui fut prise contre moi par le conseil de dis- 



■*•- 



(i) Les protcslans m'ont retiré Iciirs causes; et ils ont 
dû le faire , pour ne pas ajouter à la prévention qu^on 
suscitait contre eux^ la défaveur de Tavocat. 
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êipline derorcke dès avocats;- la défense que 
je produisis eCi4ipp^l, et enfin Tarrêt qui interr 
Tint. £îi ddt 4ânt de simples extraits^ je pa- 
^raîlràis ayoir quelque chose S taicè ; les pièces 
bffiei'etlés -, au contraire i ne laisseront point dé 
vagi^e, et l*ôn reconnaîtra que- le seul esprit de 
parti à pu essayer de me peindre comme un 
esprit inquiet et turbulent. Le public saura que 
je ne m^ctais pas écarté de mes devoirs^, et que , 
dans des temps moins difficiles , au milieu d'es- 
prits moins exaspérés , la même conduite n'eût 
pas même été désapprouvée. On remarquera 
de plus , que si je restai dans un état d'interdic- 
tion durant cinq à six mois , ce fut par l'effet du 
laps de temps écoulé avant Tarrêt définitif 
que suivit d'assez près T époque des vacances. 
Mais loin que la première décision ait été main- 
tenue , il faut diviser en deux parties le mois 
â'inlerdiction qui remplaça les six mois ; de 
sorte que le tort qui m avait été si vivement re- 
proché, fut enfin apprécié au niveau de ce se- 
cond tort d'avoir ditf dans ma défense : « Le cp/i- 
seil de discipline a manqué de dignité «Ci). Le 
public ne verra , je pense , dans cette dernière 
phrase , que l'une de ces plaintes qu'on ne pour- 
rait s'interdire peut-être sans renoncer à se dé- 
" i ■ ..111 ■ ■ t — . 

(i) Les avocats composant le corps ont improuvé hau- 
tement cette décision du conseil de discipline , à laquelle 
d'ailleurs un membre n'a voulu prendre aucune part. 
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fendre ; il jugera que le premier délit Quêtant 
pas apparemment plus grave, j'ai::Hi^l<Iue droit, 
après avoir été t>lâmé égalemervrpoqr Tuo et 
pour Taiitre , de l'attribuer au "is^alheur de9 
temps y à% ne me pas croire pour cela un car^c^ 
tère dangereux « et de répéter « ea termioaixt 
ces ob^ih^tions , que je n'ai rien à eicpier > rien 
à cacher % rien à £iiire oublier. 



♦ » 



VUES GÉNÉRALES. 



J ^aurais voulu ne pa$ m^ arrêter si lopgt^tit^ k 
ce qui concerne* mes intérêts partifiuU^r^ ^ et 
ne pas m^ exposer au reproche de. m^ être trop 
occupé de moi-même. Il «est aisé de voir toute*" 
fois que de justes considératiq^ns motivaient ce| 
détails. I] fallait surtout que Von coqAôt ^ç$ 
opinions et ma conduite ; il faill^itqvlVfîn^eût 
aucun doute sur mes sentimens^ et qu'on ne 
put m' attribuer des regrets , des prétetitioas , 
des vjues analogues aux regreta ou aux espé-» 
rances des diverses factions» 

Si j'entreprenais ce ti^vaili diflfi^ile àp(ii«T 
rieurs égards^* avec la coupable p^n^ée d# 
flatter des ressentimens i de prolonger la divi*- 
sion , ou si même je ne me propo^i^ qu( de 
satisfaire , que d'exciter une vaine curiosité 
sans doute je n'aurais pas eu besoin de ces pré^ 
liminaires ; mais puisque j'a^ire à être utile ^ 
n'est-il pa$ indispensable que j* obtienne uœ 
entière confiante » ne réiait-*}l pas que. nia 
profession de foi fût appuyée de tout ce* qui 
en montre la n^turdUie sincérité ? Oui , je der 
vrais le dire » j'ai àouffert |>aqr la vérité que 
l'invoque , et pour laquelle je T^tti; combattre f 
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armëseulcment de ce courage. qui résiste sans 
attaquer, et qui repousse la calomnie sans dé- 
sirer même de blesser le calomniateur. Plus 
d'une fois ma propre infortune attesta la droi- 
ture de mes intentions , et sans fatiguer te 
public du récit de ce qui ne, les rattache pas. à 
rhistoire de ce département ^ je puis me croire 
le droit d'étreferme aujourd'hui dans monim- 
partialité, après m'élre garanti de toute sou- 
plesse contraire à mon devoir sous Tadminis- 
trationla plus irritable , sous le gouvernement 
le plus absolu. 

Certainement on aurait tort \le se livrer à de 
semblables recherches pour le stérile , pour 
l'étrange plaisir de rappeler tout ce que les 
dissentions intestines, peuvent aVoir d'odieux 
et d'immoral. Mais quandla paix publique nous 
estrendue, quand on voit dàm cet ordre ré^ 
tabli 9 ou plutôt dans ce nouvel ordre plus que 
de la tranquillité 9 quand il est conforme aux 
besoins du siècle , à ce que réclamait depuis 
long^tçms k prudence des homnies éclairés et 
4éisântéressés , alors toutfidëlc sujet du prince 
à qui Ton doit cet heureux état de choses y 
doit saisir l'Qccasion qui se présente à lui pour 
travailler à i'afferntiir selon sa pensée ou ses 
moyens, à le préserver contre les tentatives 
iréltérées qui ^le mei^acent sourdement. ' ^ ' ' 

Je ne me dii^simule ^as que je traite up sujet 
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propre |i imtcr cortitrie moi diss passions tou-^ 
jjoiir^ O]9|t>Fji^q90s / toujours inj^istes* M^i^ 
qmn4 ie; bot e$t nxqibie , une tiniide circons* 
paciion pe ioU pas sa$pead(*e notre ma;rche* 
C'e^t^omiBe citoyen dévotié sous un gouver^ 
nçment représentatif ^ c'iest comme défenseur 
des droits du isuon^itque et de pas lil^ertési e*Q$t 
comme Tua de.ce<»x qui recotinais^ent hautes 
ment le fioi légitime , et la Charte inyiol^lile « 
c'est^ eaun mot, dans des v«ies d*utiMtepuJt»iiqiiQ^ 
que je désire d'4tre écouté. Mais comme écri-» 
vain je B^aî aucune prélentlôn ; lieur^uK seulet 
ment si je parais n'avoir rieu né^t^ en faveur 
despmdlpe&.qui sont déaontnaid consacrés , et 
dont la subversion précipiterait 1a S'rai^ce d^ns 
de nouveaux malheurs. 

Ils les provoqueat , et ik s'y expoaeiit çux- 
mémes ces agît^çurs qpe j'e' vit e^l^i de .désigner 
personneUcment. Leur nombril es^l, très-petit , 
méjQFie'dMiS ces contrées qù'Ha avalent choisies 
poui* leur premier triomphe. Uw lutte légitime 
auiTit4' invasion de Buonaparte i<je tnom^nt leur 
parut faviorîdile pour rienouer ar^c )p\w de 
bonheur d^aficienâ icomplots , pour e^^ayer ^^* 
£aire prévaloir des prétentions irrévocahlemeni; 
cpndamnéespar laOïartei M que Ton devait 
croire abandoRoées^puisqu'ellee avaient en&uté 
les maux que la France déplore depuis 21 5 ans.^ 

ai ou laisse «'étai>lir le repos général q^e 1^ 
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|)Ius constante disposition des esprits invoqué 
t^e toute part, et qu^elIe produit défà , ees 
prétentions vieillies s^éteindront sans retour. 
Les factieux jugèrent donc à propos de prë** 
venir adroitement le malheur de la félicité 
publique , et de saisir le prétexte d^une guerre 
civile qui , sans eux , n^eût duré qu^un jour; ils 
devaient la prolonger » la dénaturer dans ces 
provinces où il est possible d'opposer Pun à 
l'autre deux cultes contraires » la susciter de 
proche en proche dans une grande partie dé 
la France, et au milieu des menaces d'une sub^ 
version générale , proposer comme l'unique 
asile ie vieil édifice qui put avoir autrefois sa 
beauté relative 9 mais dont le tems a trop af- 
faibli les bases. 

. Les troubles d'une partie du Labguedoc sont 
le digne fruit de ces desseins , le premier effet 
de ces tentatives aussi vaines qu'illégitinies. Telle 
est principalement la vérité historique que je 
me propose d'établir. Si l'on ne remontait pas 
aux causes , le récit des évènemens n'appren-. 
drait rien d'utile. Jamais la génération vivante 
n'a besoin d'une aride connaissance de ce que 
firent les générations qui ne sont plus; mais 
elle a besoin de savoir comment elles le firent, 
et de puiser ainsi dan;s les conséquences du 
passé des lumières pour l'avenir. Cest donc 
$ous les yeux des contemporains qu'il faut ras* 
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semUelr les matériaux de Thistôire; autrement 
lelle ne contiendrait (jue des résultats aveugles 
pour ainsi dire , et si plus tard on voulait rai* 
sonner sur les Êkits^ on tomberait dans de con^ 
tinuelles erreurs , on n'aurait d^autres docu- 
mens que les traditions confuses ou menson- 
gères du parti qui aurait prévalu, (f ) 

Le silence'sur les évënemens qui ne sont pas 
ëclaircis aurait quelque chose de suspect et 
d'hostile. Le cœur doit oublier^ mais la raison 
doit connaître ; il faut qu^elle apprécie ce qu^il 
convient de pardonner mutuellement. En un 
mot , ce n'est pas dans le^ ténèbres que nous 
invoquerons Poubli ; les ténèbres exciteraient 
une inquiétude perpétuel!^ la lumière seule 
produit la confiance. (2) Pour éteindre les res- 



(i) On verra toat-à->rhecire à quel point serait trompé 
rhistorien réduit à consulter de certains récits , de cer- 
tains mémoires audaçieusement présentés au Roi. 

(2) « Plusieurs historiens ont pris un soin extrême 
>» pour atténuer l'horreur que doit exciter le massacre de 
M la Saint-Barthélemiy en iSy^ : ils se sont attachés à le 
M représenter comme Iç résultat ou d^une crainte légi- 
» time, ou d'une colère soudaine. D'autres affectent le 
» scepticisme sur la question de savoir si ce massacre fut 
j» prémédité. 11 me paraît certain que cQ doute n'a pu 
3» être sincère chez ceux qui ont pris une connaissance 
» exacte de ces évèpemen^. La faiblesse et la partialité 
» même de leur critique peuvent se colorer de quelques 
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sêntimens , il feMt eo d('terfiiiA€r l'objet trop 
lorig-terhs cdritesté ; il feul coftsentîr à reètîfîer 
les souvenirs dont Tordre petit être interverti. 
Qaan'd on saura qae le mal avait pour pria- 
rîpe des espérances qao rien ne soutient plus •, 
on verra qnt rinimitîë d'tme ^rtie des habitans 
ne fut qu^âp^^arenle , et Pbh oubliera le passé 
eh cessatit de ci:*aî«dreravenir. Sanàméme avoir 
bfesdin de connatti^ ' avec certitude , de se 
nomnîer à soi-même desennemis peb nombreux 
et seùîs Véels , chacuïi dira : Pui^^ue Te pcrîl 
tf est plus , jouissotis dé la sagesSe du gôn ver- 
tiemfenft qui l'a dîssî[ié , pardonhotîs frandie* 
ïneiit à des subàltîeinesiqfui n^ont point d^înftérét 
Si perpétuer Ife taal , èHpie ïetir igtitiràncë sé'ule 
rendit rînstrumerit des factieux.* 

Si au contraire vous ne laissez à la plainte 
aucune liberté , vous affaiblisssez par cela^méme 
la confiance due au gouvernement, et vous faites 
croire quePétatdeguerje subsiste. On dira que 
vousvoilez le passépour cacher également Tave- 
nîr, e^ que vous dissimulez ce q«i s'est lait, 



» excusés : il» ont cru qu*un exposé sincère jpo'ûfrait'cbm« 
» promèltre soit la religion , soit rautorîté royale , soit 
» l'honneur de la iFràiice, soit enGn celui de l^ùmanite. 
» Ile telles crafîntes sohtpusilfàninifes.... lliistoîre n'offre 
» plus de leçons lorsqu'elle est sans vérité.'» (Jiistoire de , 
Tr^aiice ptnâani les guerres Ue relicfion] par Ct/ï-acrcl elle, 
torrie^I', Kv. 7.) 



• ^ 
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parce que la dissimulation voaâ sera nécessaire 
long temps encore. Si de tels attentats nedoi- 
vent plus se reproduire' , si on n'a plus besoin 
d'en pallier 1 horreur /si oii les cokidamne sans 
retour, où est rincônvénîent d'expliquer ces 
faits et tous ces maux cpmme appartenant à 
l'histoire ? ils deviennent son domaine s'ils sont 
terminés, (i) 

Et ils doivent rêtre » non- seulement parce 
que laiporate etl'humanité^ parce que Thonneur 
et la religion le veulent impérie^sement , m^is 
aussi parce que la charte existe , parce que 
tous les Français doivent se réunir sous cette 
égide. Ou bienles garanties promises sont-elles 
illusoires dans votre esprit ? roulez- vous ren- 
verser les barrières quelasage3se posa pourU 
stabilité di| trône même? préparez»vous des 
complots dans cette obscurité qu'on semble 
. cWrir ? Alors vous auriez r;|iison en un point , 
c'*est-à-dire que vous seriez conséquent dans 
des projets insensés , dans des projets que 
votre propre faiblesse rendrait seule imprati- 
cables , et auxquels s'op|)Osent sans retour et la 



(i) Tplérer des crimes > dit au même liv. 7 l'historien 
cilé dans la note précédente, tolérer des crimes ^ c'est 
annoncer l'intention de s'en servir, c'est se donner an 
eneouragemeilt pour en commettre.' ' 
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force da gouTeroement , cInU voix de l'Eu-' 
rope. 

Ce n'est pas tout , de tels désordres ne pou- 
vaient être durables satis quelque errejur , sans 
quelque lacune dans nos institutions. Je veux 
. quelles soient parfaites pour les temps ordinai- 
res; mais si après une époque fatale elles se trou- 
vèrent insuffisantes , ne convient-il pas que la 
puissance législative en soit instruite» et nialgr é 
la sécurité du moment actuel, est-il sur la terre 
une seule année où quelque chose d'imprévu ne 
puisse njenacer le reposdes EtatsPCesttoujours 
par la vérité qu'on se rend utile à sa patrie , et 
sous un gouvernement juste, c'est toujours par 
la vérité qu'bn sert son Roi. Noble et unique dé- 
dommagement des efforts que suppose, ou des 
danger^ qu'entraîne la recherche de certaines 
vérités , de celles qu'on ensevelit à dessein , 
mais qui^ en sortatlt de cet abîme creusé parla 
rigueur des temps, se montrent plus fécondes, 
plus généreuses, et concilient tout par leur seule 
apparition. 

Voulez- vous être justes, soyez vrais ; c'est 
le propre de^la justice de tout calmer , de tout 
réunir. Le vrai termine seul les disputes , parce 
que le vraiseulest positif. Qua^ndon estforcé de 
Vyoir de la même manière , bientôt l'on n'a plus 
qu'une même manière de sentir. Quand les torts 
ne sont plus indécis, quand on qe peut plus lç$ , 
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«nasser en quelque sorte d* un sé»l côte pour 
<en dccablçr ses adversaires , quand il faut de^ 
nécessité les. attribuer à ceux à qui ils appar- 
tiennent , la fluctuation des ressëntimens s^ap- 
paise , on renonce à là haine en voyant s'éloi- 
gner le doute /perpétuel aliment des disputes, 

. et c'est ainsi que la vérité qui est la base de la 
morale , n'est pas avec moins de certitude Iç 
lien de la société. 

Je défendrai la vérité selon ma conviction, 
et je combattrai tout ce qui me paraît la coup ^ 
Lattre. £n vain Ton cite un mot saisi y. dit-on , 
dans une correspondance de Lavalette: «r Sur- 
» tout répandez le bruit d'une persécution vraie 
» ou^ausse des protèstans en France; c'est un 

'» excellent moyen de soulever les peuples et 
» les gouvernemens étrangers contre le gou* 
» vernemeht des Bourbons. » Tfelle est l'épi- 
graphe, et, pourrais- je dire , le refrain cons- 
tant de M. d'Arbaud Jouques dans son écrit sur 
le département du Gard. Cette épigraphe est - 
bien choisie, et il est commode de l'opposer 
aux objections qui seipblent embarrassantes. 
Mais si une telle insinuation prouvait quelque ' 
chose, tout ce qu'ont eh pourrait conclure, c'est 
la marche insidieuse et la perfidie de quelques* 
honlmes incorrigibles, par intérêt ou par ca, 
ractère. Peut être même ces deux lignes appar- 
tiennent-eUes a un seul individu, peut être cette 
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idée qoupable fut- elle désapprouy^ par celui sf 
qui on la communiquait, (i) 



(i) Sî cette correspondance ét»it connue , y 
vérifier le passage; mais enfin je le crois' authentique^ 
par cela seul quHl sert d^appui à M. d'Arbaud-Jouqûes, 
et par cela seul que M. d'Ârbaud-Jouques était préfet 4 
Nîmes en i8i5 et en 1816. Je veux encore que les. en-v 
nemis des Bourbons , que ceux dont rarèugletnent ^xt« 
gérait pour garantie une autre dynastie, qudle i^Wle 
fût 9 aient songé a de tels moyens,. et les aient indiqués» 
à leurs agens: mais je demanderai si c^était une raison 
pour que des sujets dévoués réalisassent la supposition 
des rebelles? Fallait-il dire à ceux-ci, comme les plus 
mutins des écoliers dans leurs jeux turbulens : Ah ! vous 
êtes prêts à vous plaindre ! eh bien, tenez, vous voui 
plaindrez pour quelque chose. 

Si la persécution pouvait être regardée comme si op-^ 
posée aux intérêts du trône, la famille royale devait^elle^ 
penser que les hommes qui se prétendent seul^ dignes de. 
la servir, n^imagineraient rien de mieux que cette persé- 
cution même ? Les malheurs des protestans sont-ils Jroa-, 
ginaires? leurs plaintes sont-elles sans fondement? alors 
il se peut qu^ils aient suivi le conseil renfermé dans l'épi- 
graphe. Mais si l'excès du mal est incontestable, que^ 
devons-nous penser de ceux qui le firent? que p.enser des., 
vues de ceux qui ne craignirent pas dp donner a. la sédi-^* 
tion de tels prétextes ? 

Dans votre sens même, que pourriez- vous conclure', 
du passage de cette correspondance ? A qui persuaderiez** 
vous que de deux adversaires, l'un ne pourra plus com- 
mettre uneinjusiice à l'égard de l'autre, uniquement parc©^ 
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Ce sûtU àé$ actes autiienUqne^ , ce sont 
lés faits qui prouv^^oat qdô tant de milliers 



fjuc cèiui'^i a fm^elé de se plaindre , même i tort ? lin 
rusê ou 1^ fausseté 4e Tun empécbe^t^elle la ruse, Fiai^ 
nsitië, hi cruauté de l'autre? Eafiiiy^'il vous parait nalo* 
rcl qu'ôQ ait résolu d'alléguer uiie persécution fausse^ 
le projet de persécution avait ^onc quelque cbQsa 
de Vrài^eviblable. «La persécution réelle peut avoir été 
cfitreprise , et il se peut que les lutëntions absolue^ du 
g<Hiv«r»eiBent y aient seules mlis un terme. 

M. d'Arbaud'Jauques voudrait-^il faire eoteudre qu'on 
est fauteur de ci^mplots confire l 'auguste fiimiUe de» Bour^ 
bons , qu'on est suspect du mains i quand on parle de 
ce qui fut entrepris contre les protestansdu départettient 
du Gerd ? Pour que Ton fût coupable eu examinant j ea 
re^roduisatit leurs plaintes, il faudrait que ees plaintes 
n'eussent que des fondemens cbimériques, et que les 
choses se fussent passées icomme les présente cet écrivain : 
« Les .calvinistes du Gard, dibil, doivent aux inientioas 
» du Roi bien hautement prononcées i et à ses ordres 
»' bien-fidèiémeiit exéeutés, ta paÎKfla sûreté, le respect de 
» leurs per^onnes^ 4e leurs propriétés, de louis disotts ciirila 
» et politiques, etc« » Faut^'il en conclure que cette sûreté 
fut toujours entière, ^ ou que mime cAle fut toopurs 
réelle ? Sans doute les protestasrs doivent beaucoup aux 
internions du Rxii j c'est une vérité que ye me proposo 
d'établir moi^mèoie, ou decoufirmer , et i'admfnistrati^m 
dé M. d'Ârbaud-Jouqitfes tue fournira de nouvelles pf^eu^ 
ve$ à cet égard'. 

' Dan» deux lÂ^imiêm Pactes a<lttinistratîfs que je m^en- 
presse défaire lîonh»ftre(i»y«2 les pîè<!«s justificatives 



(ai) 
d'hommes qu^oii nfa pas craint de d^noncw 
à la France, à PËurope uniç , comm^ séditieux 



n®. 2), dans ces deux actes remarquables, comme le dît 
H. d'Arbaud-Jouques hiUméme , on voit assez quelles 
instructions il avait reçues du gouvernement etduRoî. 
Il arrivait de Paris : on n'avait pas eu le tems de le cîr- 
eônvenir et de faire v.'Joir auprès de lui d'autres intérêts 
que ceux de sa mission. Alors son langatge était celui d'on 
préfet , il exprimait fidèlement la volonté royale ; inaîs ' 
bientôt il vit, comme je lé dirai plus loin, ce qu'il en 
coûte dans de certains lieux pour faire ce qu'on est cbargé 
de faire, pour se montrer tel qu'on doit être. LprsquHl 
eut repris ses fonctions, on remarqua dans sa marche 
une toute autre circonspection, une toute autre connais- 
sance des lieux. Dans les proclamations nouvelles, on ne 
reconnaît plus l'organe du gouvernement. On n'y Ut 
plus le mot de Charte; et, néanmoins rien n'était plus 
essentiel dans ces départemens que de dissiper les craintes 
inspirées aux protestans qui attendaient de la Charte 
leur sûreté. . Je reconnais toutéfois^ l'utilité d'un pareil 
changement; les mêmes hommes qui dans le principe . 
avaientétési conlrairesà M.d'Arbaud-Jouquésydevinrent 
ses partisans les plus décidés. Les avantages furent réci»- 
proques: purifiée du mot Charte, la proclamation du ao 
août finissait parcesmbts, qui seraient excellens si le der- 
nier des trois n'en remplaçait un meilleur encore, et sans . 
lequel toute' promesse deviendrait illusoire: « Le Roi f 
Vordre et la paix , tel est aujourd'hui le cri de ralliement 
général et de salut public, a» 

Ilrest tems de laisser toutes les insinuations 9 tous les 
reproches vaguesi de consulter les faits» et de voir s'il est, 
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par système et paf inclinatioûi comme eonemis 
du trône légitime, que les protostans enfin, que 
«ans cesse on affecte de craindre, partageaient , 
au grand jour de la première restauration , 
1^ joîè , l'ivresse générale. Il ne me sera pas 
moins facile d'établir ensuite que le gouverne- 
meat dpnt jouît la France, est le véritable objet 
de leurs vœux ; que le maintien de la Charte ne 
trouverait pas un plus fermé appui> ni la sagesse: 
du Roi des admirateurs plus reconnaissans; que 
leurs intérêts, ou tre le devoir commuû, sMden- 
tîfient spécialement a vecles intérêts de la mo- 
narchie légitime, et ne sont en opposition qu'a- 
vec un intérêt illégal et circonscrit en faveur du*^ 
quel on'se permet de protester contre la volonté 
rojale , contre le besoin de la patrie^ 

On a tout fait "pour lés compromettre , pour 
leur faire prendre une attitude qu'on pût qualî-* 
fier de révolte, et pourtant ils n'ont rien entre-* 
pris, ils n^ontpôintprovoqué lesévéneraens du 
mois de mars. Si la plupart n'ont pas agi contre 
Bonaparte, si même beaucoup d'entr'etix ont 



ou s^il n'est pas prouvé que beaucoup de prolestans furent 
yîclimes de certaines fassions ambUîeu^esou insensées^ue, 
déguisait un zèle apparent. Le danger cessera si la cause 
ep est bien connue; montrer ceUe cause ^ afin que tout, 
danger a'éioigne, et que la confiance ne soit plus altérée, , 
vjoild mon dessein f je ne saurais trop le redire^ . , 
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VU sans regret cette invasion hineste , c*est un 
tort qu'ils partagèrent avec une multitude de ca- 
tholiques; et quant aune sorte d'allégresse par-- 
ticulière qu'on eut à leur reprocher en quel- 
ques endroits^ elle prit sa source indubitat^le 
dans ces inquiétudes qu'on leur avait inspirées^ 
non moins par calcul que par passion, et sans 
lesquelles ils auraient conservé en i8i5 les 
sentimens qu'ils avaient manifestés en i8i4< (t) 



(i) Ces sentimens ne sont pas Pobjet d'un doute; nul 
ne les conteste , du moins ouvertement, pas m^me l'auteur 
qui dans ces circonstances est le plus contraire a^x pro- 
testant, l'auteur dont j'ai entrepris particulièrement de 
coml)attre les assertions. Dans l'ouvrage qu'il vient de 
publier, sous le titre déjà cité de Troubles. et agitations 
du département du Gard en i8i5, etc. M. d'Arbaud « Tou- 
ques, à Foccasion du rétablissement dulégitime monarque^ 
dit expressément , page 3: « La joie populaire , chez les 
» catholiques, fut sans bornes, mais non sans mélange 
» d'amers souvenirs, et d'imprudentes menaces xonire le& 
» calviniste. Les sentimens que ceux-ci firent éclater 
» dans cette grande circonstance, furent au contraire 
» exempts de reprochés. Ils témoignèrent une joie qui 
» parut vraie , quoiqu'ils ne pussent aller jusqu'à simuler 
» Tenthousiasme. » Je ne saurais me défendre d'observer 
qu'une justice entière et franche â cet égard eût trop nui 
aux conclusions de M. tfArbaud-Jouques. Celte distînc- 
tîon entre l'intention. et le fait , semble ici plus prudente 
que motivée. Heureusement le fait suffit pour justifier 
mes propres asserf ions pi était si notoire, que même des 



On Yôît dans les relations publîe'es après les 
cent jburs, que les militaires firent la révolution 
du ïnôis de mars. « A Nîmes, les officiers en re- 
» traite et à la demi-solde , réunis à la fontaine 
» pour prêter le serm'Cnt de fidélité au sofuve- 
» ràîn légitime , le prêtèrent à Tusurpateur ; 
3 mirekit le sabre à la main , se portèrent aux 
» casernes ; entraînèrent par leur, exemple le 

hommes itioitts dignes de foi que M. d'Arbatjd-Jotiques 
n'ecrsàent pa3 eiitrëpriistle le nier. Quant aux intentions, 
elles s'offramt setiles.k l'arbitraire ; en les scrutant il est 
loujours facile de les dénaturer. Sans doute ce ne fut pas 
\t dessein de FatUeur , niais il eût pu ne rien affirmer à 
cet égard. Comment sait-Il que les sentimens qui part/reizt 
vrais , ne furent pas vrais ^ et que si les protestans ne 
montrèrent pas précisément de l*enthousiasme , c'est 
qu^ils ne purent pas en montrer? Cet auteur, cet admi* 
nistrateur voudrait'-il dire d'après ses connaissances aquises 

* 

dans le pays, d'après l'étude des choies et des hommes, 
que naturellement les calvinistes ne durent pas ressentir 
une joie vraie, une joie exempte de crainte; et que, 
d'après les dispositions des catholiques , si les protestant 
avaient montré de Tenlhousiasme , c'eut été un. enthou- 
siasme simulé? Telle n'est pas , vraisemblablement , la 
pensée de M. Fex-préfet. D'ailleurs il ne m'appartiendrait 
pas d'interpréter les intentions : c'est un exemple que jo 
'me garderai de suivre'; j'ai peu lu lès casuistes et je trouve 
plus conforme à la saine doctrme d'abandonner "à celtii 
qui juge seul i<yut sentiment simulé^ les replis de la 
conscience d'un catholique 9 et même de, celle des 
protestans. 
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» 63"\ dans le criipe, et proclamèrent;.... etc, 
» Les généraux Brîche et Pçlicîer voulurent 
» s^opposeràla rébellion, ils furent plongés 
>i dans un cachot , et le règï\e de Gilly com- 
» mença. » (2) 

« Le général Gillj/dans ces temps de malheur, 
» s'était rendu à Nîmes avec des instructions 
» et des pleins pouvoirs du ministère deBuo- 
M napartc , pour fomenter la rébellion. Lesof- 
» ficîers en demi-solde, une partie delà gendar- 
n» merie et quelques hommes de 1 798, en étaient' 
» les principaux auxiliaires ; le licutenant-gé- 
» néral Ambert, commandant de la 9e. divi- 
» sion militaire, s'était associé dès le premier 
» moment à ces trames criminelles ..,. Bientôt 
» les nouvelles Ips plus sinistres se succédèrent. 
» Les troupes étaient en pleine insurrection à 
n Montpellier et à Nîmes ; la cocarde trica- 
» lore était arborée , et le gouvernement 
« de l'usurpateur proclamé par les autorites 
» mï/f/a/r^^- Le lieutenant-généralB riche, et le 
» maréchal de camp Pélissier qui avaient voulu 
p s'opposer à ce mouvement^ étaient prison- 
» nîers de leurs propres soldats. » (2) 



(i) Histoire des opérations de l'Armée royale sous les 
ordres de M^'i le duc d'Angoulême^ par P. C, avec 
celle épigraphe : Et (fuorutri pars. fui. A Paris, Mi- 
chaud, imprimeur du Roi, i8i6. f 

M Récit des opéralion» d« l'Armée royale sous les 
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Âiosi la rébellion fuiPouvrage des militaires ; 
en général les protesia«s ne suivireiit pas les, 
xnouvemens de^ Grilly, générailcathoUque , et 
pourtant il leur avait été permis de s^alarmer 
puisqii*en i8i4t dans un quartier de Nîmes , ovk 
avait suspendu au poteau un mannequin re« 
présentant un ministre de leur culte, et puis- 
que de fréquens rassemblemens de cinq cents// 
de huit cents personnes avaient chanté les nuits 
sous les fenêtres 5 des chansons ignobles et 
atroces qui rappelaient le repas deThieste. 
De tels motifs d'inquiétude pouvaient-ils ne 
faire qu'une légère impression sur une classe 
d'hommes qui , même en 1787, moment le plus 
favorable depuis la révocation de Védit de Nan* 
tes /étaient exclus de toute fonction» ne pou* 
vaient exercer leur culte que dans des lieux de-* 
serts , etscrifin, à peine tolérés , jouissaient seu- 
le ment de c^ que h droit naturel ne permettait 
pas de leur refuser, (i) 
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ordres de M^^ le duc d'Angoulém<|9 depuis le g mars 
jusqû^en avril i8i5, par^M. Elisée Juleau , avec celte 
épigraphe j, ^uœque.il,. Qidi* Paris , i8i5. 

(jl) m. d'Arbaud*Jouques prétend que par Tédit ift 
17879 Louis XVI rendit aux calvinistes Texistence civile 
et politique dont les avait dépouillés la révocation de celui 
de Nantes. Cette assertion est sans fondement , elle est 
contraire aux termeâméme de cet édit de 1787. M. d^Ar-, 
b^u j-Jouques ne lue paraît pas plus peureux ici qvi^ 
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En 1814 le culte catholique était redevenu 

expressément la religion de Tétat ; cependautla 

t 
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lorsqu'il hasarde de pëtiéirer dans les intentions ; je pour« 
lais dire mteie qu'il est plus yistblemeot malheureux, e| 
qu'il pose en fait ce qui ^t £»i( a^ewte pas. 

M. d'Arb^iad-Jouques avait résolu de faire un crime 
aux proiestans de s'être montrés , en 178g, les amis de 
la révolution. Cependant une réforme politique était 
ilors le vœu de la France entière , et nos maux ne vien- 
nent |>as de ce qd'on le suivit, mais de ce que bientôt l'on • 
s'en éoârla .eMentidlemo^t. Il est de notoriété publique 
c^tt^ce désir d'^oç xéforme, ce.lijesoin reconnu* afijour«^ 

d'hui par les plus \grands monarques^ se manifesta dans 
Nîmes avec autant d'enthousiasnle qu'en aucun autre lieu 
de la France. Un zèle plein de. patriotisme animait à cette 
époque non-seulemei^t.les actes de la sénéchaussée , m2ds 
les adressés de la noblesse et du clergé du pays, comme 
je lo ferai connattre en pirbliant les déKbértiions de ces 
deux. ordres. L'inftpujsionfut donc géi^rale, et rien iicet 
ëigard ne distingua les\protestans «de tous ceu^ qui pou- 
vaient professer une autre' croyance , ou des catholiques 
eux-^mêmies. Mais M. d'Arbaud-Jouques qui veut leur 
trouver d'anciens torts , les accuse d'ingratitude , comme 
si la révolution nes'étaitpas faite d'abord avec Louis XVI, 
et non point contre Louis XVI; il les accuse d'une in- 
gr;atilude qui , je pense , n'était venue dans Pésprit de 
personne, et il suppose qu'ils avaient obtenu, par l'ëdit 
de 1787 , un affranchissement ;7oi?i//9iïîr que redit de 1787 
leur refusa positivement. * 

Quelque singulière que puisse paraître cette supposî-- 
tion toute gratuite, M. d'Arbaud-Jouques en avait besoin. 
On lisait dans le rapport de Clément Perrot ; « Les pro- 



toiàdulte 4e5 protestons en iSiSfiit semblabl« 
& celle 4tA t^ste des habitons noa armes , ils né 
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• tetUiis se spot «x^oiras amis de U rëvolulioo en x'ySg» 

• Ils adoptèrent corolialement des mesures qui avaient 
m pourobjeJLd'afTranchir leur pays.du despotisme. Person- 
» tie n'était plus qu euxhitêrressé h raboUtloB des droits 
j» féodaux , àîiist qu'à là dèstrticlîbn du fàniitisnie et dé 
» la sujjierstitîoti. Hs sàliiëreht VÀiitiore die raffhtnchbs^*' 
» ment , et virent le soleil de la liberté se lever avec une 
» joie ines^primable. j» 

A la leqturjp d'ont^l pafagrjip^e^M.d'AtbaUdr Joaj({ue^ 
préfet i Nimes en lôiS et en .i8iÇ,, ipouvait-^I ,i^e paf 
i^'écrier, comme il le fait : « G'esleq 1787, età Lofais XVf 
m que les protestans de France; 4ure9i rauroi:e de l^ur 

• affranchissement et le soleil de ^uf^:^ifaieriéS Si le^calr 
m vimsies. de ^tm^s placent cette é(<oqtie ^tt 1789, t^t 

» niant le bien£9iit de Lonis XYl*^. aii^irt.9iH^^f > 
» devoir, k Ui^volution^ le H^ot ifmn^mtfMêÙ^t te)Sii(Hr 
•I» Perrol; cdtaclérise leur joie^ est m(k\ sq^ot ivi|^iRy>^.> 
Ainsi tes protestans .furent aflQranchif. en, 2 787.y\^o|i 
M. d'Arbaud* Joules; mais ^lot^ en% et selon moivils 
jne le farerft points ei Tédtt dont cet aiUenr s'iautorise f 
moi je le transcrirai. Peut-être alo)rsJe,pai!€o>Qrra-t-4| poHT 
la premier!^ foËs^ on bien remarquera-rt-il enfiçi que plu- 
lieurs de -fes lççte»ra.peièviBnt.fl'âvi4cc d'y jetter les yen?» 
On lira parmi. les pièces juM\fmU<f^& (f^^^^ii ^ préam- 
bnle et les principan*. articles deeet édiit* I^oin d'y tro^j- 
ver des droite fiolitiqines accordés anx proteslaps , oii'^.y 
verra jusqa?à ^elponit l'esprit d'îintolérance avait pr^ 
iendu les ^^ader. I^ns doute ekédk dis I..onia XVi fat 
nn bienfait ; on seht <{ue les cOYTcesstt>m vènfaièfAft de so^ 
'^me généreuse y et n'étaient limttées qtie par nnè fovte à 



4 



\ 



(50) 

cbiitrIbuèrent'pa$.àlarëvoUe^ et si quand tout 
fiil consommé» ils reconnurent Buouaparte , la 
France entière le reconnaissait alors, oo parois* 
sait lereconnaître.U avait reçu partout le ser-^ 
iaaent des autorités ; il avait reçu celui des pre- 
miers magistrats et d'une partie des membre^ 
de la cour royale de Nimcs, dont un seul était 
protestant, (i) Que firent-ils de plus que tant 
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laquelle, malgré toute leur puissahce , les* princes tCé^ 

thappentpasentfèreioiént eux-mêmes, celles" dès vieilles 

ierreurs. Quoiqu'il en soîl, les protésta'ns obtinrent ««n- 

iemeni ce que le droit naturel ne permettait pas' de leur refu^ 

ser. En annonçant qu'on veut faire cesser de dangereuses 

xontradictions entre les droits de la nature, et les dispo«> 

sitions de la loi , rsédit déclare pourtant , (art. i^^.) les 

^éfornlés 'exclus dé" toétfs charge de judicatnfé k' là nomi^ 

nation du Roi «ou même des seigneurs , et* dé toute pla(:e 

donnant droit^ 4 1-eAséignement public^etc. L'art. lU leur 

interdit de se coitsidéter cbmme une société particulière, 

*de délibérer, oU de fatre des acquisitions en hofaa collec- 

'tif, ete. C'est donc cette feveur mêlne accordée en 1787, 

c'est la nàtuipe dï( celte fa^ur qui devait excuser parttcu-r 

liërement les protéâtans au milieu de la {oie générale de 

1789. Les excès révolutiontiaires étaient encote inconnus, 

cette joie n'avait rien de criipinel. Qn ne p6ut reprocher 

àuxprotestansque d'avoir partagé l'^fisentiment universel; 

et c'est précisément eux qui eussent ^téiçs inoins repré- 

hensibles, si.quèlqu'iin. eût pu l'être eki .4ésirant des rtf- 

jfprmes;:e( qqelqHe»îns.titutionsriouyell€!S,,;»elo;iJçs prinr 

jcipes quelaiÇ^ltrtç^cQJisacre aujourd'hui. ;.,.:.. . 

^ , (i) M.Forxuer d,e Clauscmne^ président de chambre, n'a 






(Si) 

fà>aulrââ ,.ceux àiquiroaaTait Fourai une âûftô 
d'excuse particulière » ,e,{i je^r inspii^nt des 
craintes que nql 91^ .s^^ait nier , et dont on 
peut yoîi* ixn jlémoigQ£|gcf j^ns la relation même 

de M. Juliçau. pu y lit fflge^ ^t>^P* « Q<'"^ïflP^^ ' 
p. protes(aa;&,^u^sLdao3, le^départemeat da 

» Gard, uâaient^dekur.iqÛjiiçi)çe,aup;^^u<U^^ 
» de 1^ cap se jd^u « Rpl.;, la £ptçlion qui avait ap- 
» plani l€;9^ ypiç$àVusurpa|e4i.r^ tf avait rijcnépar 
B gné pour r^i^kriaB$^^}f^ àmbdes influjtH^- 
» des quij^jçyaff îjUoniberd-elles-n(i!êroes devant 
9 le sysf,êiïie,de,t9l^rance,;£^ant^^ 



r{- '• 



,rauU, dits reliçÎQnn^rjç^. j^9njt .fiomlj ççsïf 

qae daosl^s aqti;f!,9 pî^rUç^dç iaJE!r90ice ,.Wjjm- 

tifiejrde Tcxtrime calomnie dojut Us fiDrehir.Qti- 

jet ,4es; délivre/, de ce Jqhç,, de, .^F^p.r9sV>oV^? 

^oupeon s , d? i,dcfi,a ni 9^, ^?,H? l^g'J^^^-P.^JQH l'^'^ 

ion 






point prêlé ce serment : néanmoins 1 on a pris sçs che- 
vaux', et pérfrfarfi lïÀ môis'/'il eul^'Oiscretion cher lui 
•trente 'oi^;9«a/iaftè^B?n3ufP kiel^âat^^s , ftH ^ÂWàl 
surait, pour garder sa maisoii^iûriilitiiEIIPdé Nîfheâi^ f'- '> ^ ' 

.testant ^,nij|jfi,if^fjnïfpt.,,.„l, oihD ^;: r , - ,oy 
mais iffno>rait-HOn qu.e yous osiez la reiater en secrète 
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les courber pour leur fôîfe prendre une attitude 

êddpable qvi^ih né chdisissaîctit pas , montrer 

tpCiï pai^tagënt tes sëntimens , et qa^ilsdoirèht 

partager la sëttirîté ^ès autres provinces ; cer*» 

taimment ce ti'est pas raninieir lés haines enttié 

feîf enfehs du même père i c'est IriavaîBèr au con» 

traTrcàlesrecotlciïtër sàhstètour^âlés riunirati 

pîeddn irÀne,'sehmles vœux Mén éohhus ; se-^ 

Ion les ihtéhtîotts et ^èi^rc^e Vël^^ 

qui sait être é'galemcnt le Rbi 'rfë' iôû^. ^ ' 

^ C^ëstpoblîéi*, disent-ils , urilivreVJàtïèereui. 

ÊW^erfetix! uttri j mars înccymtoo^ 

'<:bmriiode,si Wmcta^oïige est cafctilë^si la dîvisîiiii 

Vous est ùt'ite.Ititôîiifilôde sidéSgir^ 

îôfMehï votre' ^îpétânfcé, siWbùâ â^^i béisfoift 

d'ùxië lutté niSràtefte a^fe dMBtèhit ùti gfehré àk 

'^îbrii^hè ib'eôtt'^atibte avec le trîbm'phe des 

l^rîricfpes fcotistrvàteark. Incbiiittiôdeënfin) si îà 

Jib^^'éCtiVé^'ûti Vepbs^'d iroué i'rhiibrtUné, 

si vdué ïië^èUVéaëtfiî libres sàiïs^âs^etVir,si vous 

vôiis s^pâré^iitï monarque, ai vbuà proteste^ 

secrètement cqptre la paix intérieure , si vous 

]^??^^^^ ^^ .9f:éi P^P^Pk fe '^^^ cette 
Ciharj^e garantie p^çfjeçprçmr^je^&es.^qgM^t^s et 

des sermenfr^sdl^e^anelsur i ^ . 

- Farcie q«eIé>QBiit^'4e9Bbarb>on9 âvAt^tklà 

▼oire, comme celle du resfë fl» ^^àiWÇaf s; *r6iJ- 

ré»-Vôus ^u^'1â=¥è'sk'iii^âtidtt ioirÇ'ôâF^ouV un 

entier retaDiiss^ement , et que vos pretetitions 



y 



des crises jpiçfi^elles., ce serait jsppposer ce 414 
H*est plu» , ^t T<iW>,nTeUei:.iHi jétfit^js guerre en- 
fin leTîpipié.JfàSL ipMX et la Charte sont in^épar 
râbles. Çwt la Gli^rlç j^yii^^lf^gV^ h :gopr,rexir 
y^lç, etreçqii^trai^itlal^raqc^.éjbranlée p^r SM 
propipes e)%U, I4 , Ç^?rte, e^lg pierre., ft^j^J^- 

' M. 

C,'e9tl«r9p0(}qu« WÛ5 qr^igm^t «c'est 4f>3ff<.4'i^ 
térât.géi(i4i'filà;4'estiijl(Ma|:^)aj;r4nç«e^ sea J^^ 

que yw^rattuq^^^^ Aillai TOUS vous 4î«cW 
riez f TOUS vous ëleviez^ contre les voloi^r df 
JmOuis iSLVI 9 ..Y9«]|s cofispi^nf? contre son a^to- 
??té loFjMMnViSJH^liQnnaifeft lorsqu'il aii|9l9^ 
Jes rëfaripes^ r^sj^mbjée fe^^tit^m^9^,Yo^f 
youa e|:) vapt^^;{]^i: une ](q5Îgp:ie e^ireuir. Çj9|;irsii^ 
puvrag^ ét^it d^veffu n^ice^^aji^^ : l» ni^ji^f 
partie <}ç ;r ]Ëi^r^pe le r^coanftîti qiaiiitena^t j'^i 
aloF,s Ui^'afait ^as trouvé d^opposition , noif^ 
^uriQnsjév^é^fOiis jaQsm^^lheurp^ et Logis !]|^V)[ 
jouiriÂt encore.des l^éi^ëdiçtipos qui M é^f^e^iii^ 
dues. Ces principes que-vous nepouvies» sau$- 
frir étaient ceii^ de no^^^^ge, et c'ei»t ppiir 
cela qi^'aujiCMird'buî la Cbarte, cette peQ9ée irIi 
morteUe «rle^ consacre ^^ftoitivement, ViD^is ne 
connaisses^ d^autre «anctîoii ^taie^etlle ^uteinps^^ 



m) 

TOUS VOUS âis^imArez tfue la marche delà nàTdré 

• < * 

est une perpétuelle niiifàtioliVcttoïiifelà sagesse - 
du Roitstperduc'tïDiiiirîouspàrfcei^aètiuUesa- 
goÀse n'est sacrée a iàg yeiix si elle n*cst pas 
antique. Mais oublîéz-^frbus, àxtîef^j/iti'-^otïs d'i-^- 
gnorér que rièA né fiit siàblie dartk lë^vSÉfiHe itio^ 
liarchie , que! lâTranfeé sous Ic^ dèrttéVsïègrièS 
rfè reisemblâit ï)as à ïà Frânéë à^ dixième sîèî- 
cle, et qu^ enfin les dëi-^krs thangem^s'clôii^*)*! 
sdandalisent île ^ôlîit'jiYè plus (^oHl^idéràlbié^ qat 
'd'âÀitres chang^éfnéns élfii<îtbési)âktisl«éi«^Wi6n5 i 
et parleseùl tfffel du ebiitiâilël ni6li\«nsent dé 
Pesprit'h'uniàîn;'- •'""'"'•' ••''■*'-'' 'i^^v/ri »v . :, .! 

- ^11» lh?%s? é\isstfàcilétta rëridf e tîbmpiKî^éi^ciri 

fait enlrepféndre' cet ouvrage '^ qué^dé mes în*- 
tentions gériéi-alés*;» Plaire auprès '^d'tine Cour 
royale, au centre 'tJes affaires de plusieurs 
èépàrtemens , pai été â m'étoe d'^précîer les 
Mîtérses imputations ; et dé juger altéc cer- ' 
titttdè de ce qui se passait autour Bé tooi. J'ai 
Vu partout fomenter la discorde , j^î 'entendu 
oè toute part la menace proférée à* yok' basse 
'd'éciarler,de sacrifier les hommes et les choses^ 
de détruire uu quart de siècicr AvidQ d^obsGU^ 
thé \ l'on proscrit tout ce qui parié àu nom de 
la raison \ et de* degrés en éeghéfi l'on est par- 
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ircnu à ce mot de rintol^fafifôe v « Quiconque 

» n-ést jpôi^t fûà de nou^/ ne sttbsistem ]^$ 

» long -temps auprès de nous. » ; ' ' 

' Comme il était impossiI>1e de ^se eoncilier la 

maltitudé sanslâ .trômper^o)) faictàit cloaque jour 

li'es^i dn lâètiSdnge s, on; entreWnait les halineé 

locales^et on invoquait aTec perfidie la reli^oii 

tnéme. throtéstahs ou révolutionnaires , disais 

on, e'^St s]^}QK>n}rine ; (i^yonts^Aworait atnsi:â«ila 

dernière classe , aveuglé in^tjéuxneâit des. i CQînr 

|)Iots impieâ .sous dès b^mètes^dévotei. :i f 

Partout cEttoportion .du^^peuple est tr9à[iqai}& 

• 

iquandlesifectiéax ne la remuent pas. PouTiii^ifil 
donc cietle agitation dans une prjovince favori- 
sée à d^autresi^rds , tandis^ 3qu;e les antres dé- 
'partemeils iftikîêïit ibsilïnefs^après avoir tant sont- 
4ert ? Ce trirte sf|)éctàcle 'tié^pbiivaît manquer 
^^àttiiterinon attention. Il' était visihk^i^àiUeiiiis 
qu'on ûisàil tout pour éloigner iar^conciiiatio'ii, 
«poursusciterMâte^nouveatb la; discorde^ etil lault 
encore ]savOir;queiqa& gré '^ »n% ageliis.kle<^cfis 
comptdii^ ^ë n^âvoir pas» por(êiplus.Ioin^q cânie 
etladévà^UAkm^lLesdisseatiaB^ântestines atiot 
nos preqriènres cbl^mitéff. Mbiiisiftkcilsablea^ue 

les guerres qntte les f)po|iles , et presque/toil- 

.»■••• . 

(i) Le «TduniKl da «Gard rimiirifi^l. - 



» 



purs eriittiiieb4Mi9 lé prSdicifFe <' ettea^ât pltHk 

Durant la guerre eiitfeleaeofeMd'MPe même 
Camille, di&ran:! <)€U^ guerife )i»ËmStreWiQ# n& 
poivrant jtjtôtiûèc, qoe- de* rtprtîft^UI^ • 0rt }^^ 
areufc terribles t&o de) persuader qii^>f^Uf4 ' 4Uieiit 
în^ispensablei^ > Pour . s^aiftribnejr : le 4Poit d0 
pouréiÛTre ceiix^qli^on deviût ainiar', ({UQ di^ 
moins on de wraii tolérer > oa le^^supfKlse'f 000" 
mis nécessairesdidtoutçe qu^iiy^^idfe: saint pat^ 
miles* hommes. En a^^ablaottte irèrps, il fea| 
i^iei|> tes des^^Qoqeri^ f ^iin^ei diadolpiec soi* 
kifémwi àvMt àwénpfeiét 4«lfes iictEibef , il 
fàut4«6 {Métisser :à'qttielfsé6.viè9ieli[<;e réleile ^afîn 
-dji ^;4ii«s^e]ir ;id«;;:rîi^f ^ Cffi)l9}i^{l> âiMgift^ii'^^ 
41 coiiTâent egQiHre dre les' m^^tri^r ^fdfftp^iU^f 
dasaé'aTeriir/niiip^^fde 'pénétrer «vçc le rèie dfc 
IHnimltiéteurs'^secrètisi dadgerci^» dle^pliq^er 
eleiu^s 'Dokes: fréQsé^s ^. d'altfibuttià 4tM m^fi^ 
bdàikhes les regrets! de dii8:,onatfousiîÈx»dividaai«. 
«i)5ttéiQiflEb4^ tew ihspifef.litqpsflit«)e^4Hfiqiiié' 
"tndepbuh Icojiqcâaej?: d^run méodute^t^oteftl f^*^ 
idfle àlcâtiâfbmMi^jQiBatfiiefr^fyiftlte^ . 

; r Les ]ir0tostaasi ëtMeAbl*fQèf|Mnd;esi^»ta;t iQfi# 
4e9ipiu{^ extfâmça^^V Içs plus fai*e(S!pc»ir am^net 
le moiaeat d'uaa proscriptioa géfléralç- On 
ne lisait pas.»o#s: ippuuU^ilS. 4aiis.d<^ P^Hi- 
phlets isolés ou peu répandus, mais dans des 



/' 
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feuities qo^ondisciarakolficieliep, ejtqHi jStalent 
censéesavûir subi Tesiainenderautorité légitime. 
Dans les TÎllea de manu&ctures , et même 
dans toutes les villes populeuses , on peut sol- 
der , ou du mdins réunir un grand nombre d'in»- 
dividus^ que }a nécessité de leurs tr^avaux a re^ 
tenus dans rignorance.L^on suscite en enxi par 
des moyenS' gf ossiç rs , les passions auxquelles 
on s'estli^ré: soi-même , bu plus souteni wcor(^ 
belles qUe lès ch^fs ^e parti ti^admettent que 
dan$Jeur^ei|lculs.Et quand on a poussé verk le 
but d aveugles agens qui n-y savent marclMir 
^^à traV^s Iqs excès , quand afin d* obtenir ce 
que le désordre seul peut ppo^urer, on leur a 
40Ql pjetrmiji , tout conseillé peut*être « il faut 
prévenir lesrenvords que ce pepple écouterait 
bieqtât dans sa brutale francise;, il faut iiA 
persuader que. ses victimes n^qqt été immolées 
que par vengeance , et qu'il eût été sacrifié lui- 
même $i une tnain tutélasre iie lui avait promp*- 
«ement fourni des arme^ daîi^ ie uul dessein dé 

Je prés^rii^er (i).« ' 

» • • 

f^—m^'^mÊmmÊtm m m i i ii Ï^ué^—» III t ,^tm^nÊtm^m,^^-^<mmmÊ^^ i i ■« <l I I I il ' ' ' » ' 

• (x) Quelquefois oiirépitetOÀiniprîme ces reproehea 
▼?gi|^f /ses calomaiea , a^ec ipn^^ass^jraâœ q^i a .quelqin» 
c^o^e de burles^f f ; 9>ais tout s^ffil au peuple lersqu^on 
vaut le jvistifier, cqmme iprsqu^oii y<ept Texcitera ..:.. Et 
a Ton saif, par les révélations de quelques soldats blés- 
» kés 9 que s^iU eussent été vainqueurs , leur dessein était 
j» de saccager la ville le lendemain , etc. , ete* • (Journal 
t^ Gard, i:2 àoât iiSiSO 
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' D'après ces principes ordinaires de Pari de* 
lactieux, on devait charger les pvutestans des 
plus noirs attentats^. les allégaer du ton le plus 
positif t et parler décç que personne n'avait vu, 
comme d'évènemens indubitables et déjà con- 
nus d'une grande partie de la province. C'est 
tin travail dont le Journal officiel du G^rd st 
chargea ; et si les résultats qu'il i obtenus n'ont 
pas,égalé son zeh , du moins sa persévérance 
6'estsoutenue du N®. i*\ jusqu'au dernier, c'est- 
à-dire , jusqu^au moment où il reprit son pre-r 

mier titre. , , , [, 

> 

. Jusques-là^ ce.j.oumal avait porté celui de 
Journal du Gard, politique , • €ùimimsiratif et 
' liUirmre. Mais il fallait une autorité plus grande 
que celle dMo* journal ordinaii^e « pour imposer 
iàiceux qui peuztrétre seraient tentés. de répon*- 
. dre, et d'en appelcr.au gouvernement même» 
à )a France entière,' .G^est donc au moment où 



ce journal devenait leréceptacle de Timpostere 
la plus hardie vCt des plus dangereuses proiro^ 
cations qu'il reçut pour garantie en quelque 
sorte, et pour sanction , le titre incompréhen- 
sible de Journal officiel du Gard. On cherchait 
ainsi à prévenir les doutes età rendre à-peu-près 
-impraticable tôiite discussions On ajoutait ainsi 
à là stupeur si facile à prévoir, daos laquelle 
resta effectivement toute une classe de Fran- 
çais , et qui l'empêcha de réfuter 1^ calomnie^» 
Les protestans , se disait >Qn , s^eniiroi\( le dé*^ 
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* « 

savatitâge de %ént &ttâati(>ii ; jik gatderont le 
silence; nous présentéroiis ce silence comme 
uh^aveo^ et si par une suite de ces mesures et 
de ces fnrovocatiôns , quek]f^e gtand taalheur 
lesïiccable, nous répondrons à I^Eurbpe : Hëlàs! 
que n^eussions-nous pas fait pour empêcher ce- 
sévère , mais fuste châtiment d'une éecteincbr- 
,Hgîble , "à'nUïei horde rebellé que les bienfaits^ 
«"lo-nt pii railaener ? Enfin on prebait^datè ^ et à 
totit ^Tènetnéât l'on s^ëtait mënagé l^arenih Je 
ne m*aband«)iine'pas*id à dé sànptes conjec- 
titres , j^etplique , 4e la seule manière qui me 
paraisse possibleVIe titre et leçontenu du Jour^ 
n^l officiel ^iptV<)ùant aux intentions ^ ]t n^at-«( 
tifihue nôMmément h personne celtes qui peu-" 
vent rester douteuses jusqu^à uu certain point i 
mais je roisitpiey dans l^sôiiHèiVon a sans 
cesse conclu du silence des protéstans, ce qu^on 
projetait , selon «eioi, d'en conclure ; etcntr'àu* 
très déclarations qu réflexions étranges publiées 
éur ce sujet , je lis le passage suivant dans un 
écrit (i) dont j'aurai occasion dé relever les er« 
rtîurs et la partialité. « Les causes de ces dé** 
» plbraoles évènèmens ne sont ignorées deper* 



» ri f c 



. (i) Mémoires, rapports, et autres pièces concernant 
les troubles du Hidi, et pariiculièreîfnent ceux du Gard, 
en juillet et août i8f&, attribués à M. de T...., publiésà 
Paris, ilti&i £/ G. Michaud, iaiprime-ar du Roi vf8iS. 
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» sonn^ Asfm k pays qm en a 4iM /^ * théâtre ; e^ 
» là, personne n'a essayé de Jisnre. prendre t» 
» cAa^^ $m! 4eiir origine • luerpensonge j en\ 
» irouvié 4e iiomtMr^ax çonti^adictew^ , et il 
9 n'eût peutréite .9eryi qu^à^àjoiiter an namlxre 
» de« TicUme$*. V' . » 

£&tTc;e i>Paitt$ii|M!Qiiet4e (fte jer U toix ? 4^au- 
1ires.fétH>Qatfs-sqfit l^r^tes. ^«^l^^swesBeura; du 
9. parti T^fiilfiiiof^rwîre !$oKt pimtout^aatucteuiL 

» ^(^ntent di(9!feblc}Sic.<kfsfik.forit de iaux rap^ 
% pôrfs, îlsr«'Mrraiigeutr|o¥^.urspûar que leurs 
» rmenscMigejKnepuidsettt^ds étTe^romptemeiit 
» '■ âamçntâei. Oest dan& le : ïior^ qa'Ud cabtUft 
» inient le8<Habiten0>d«i (^dii^.eft:,t^ir&l daoële 
9 : Blidi qii'ik» ealomnipo* (Cjefix:du;lïbrd. Ge n' est 
«'«doncqûf^ naffk> et dansf lea>9ay»<iétrfi|ngerA 
»: qu'on a o»é dJarev^j * . (i :)^ » d\- ./ou] > 

- Phis iieureuKiqne ces. nnehmrsi dk-par^ r^^r, 
lutiànnaire (expiession choisie pour dilnàtuFer 
et: arrêter les* plii^. justes plaintes), le Jcmriial 
offideà^ en puèUâflA ces asseinioii^ calomnie naeè 
au milieu de e6ax>qm, malgré ieur indignation^ 
devaient garder, le silence deJ'âCcable^asientS.se 
flattait, non sans quelque raison, d^en imposer 
à TEurope même. Peut-être ceuxqui dirifi[eâient 
Ics^choçes è cette époque mprii^arable , av^i^pt^r 

*' ' »' I ■■■ .i i ^ ii p I . ^ 1' I I I f t ^ , i»-ii n ^ ■■«! » ■ .II.! m !■ I I * p 

(i) Mémoires, rapports èl autres pièces , leic* i 
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Us liea dé petisier que le ^iléncé ne serait paâ 
Facilement rompu. L^auteur 'des Mémoires cites 
le laîise entrevoie par ces mots qui semblent 
lui avoir ëchàppi^. « Lé tnétisôrige (oii saitquelib 
n est la Taleut dé ce ter ifné éînplbjé par ceuk 

)o doiTt les intérêts ne veulent pas que la vérité 

'. . . • , , ' > 

» soit la vérité ) , le meùsbngë y eût troùyé dé 
y> nombreux contradicteurs, el ri^eûi peut-éli^e 
» ser^i qità ûjoiUef ù^t^ombre dei tnctimes. p 
I^*ést-ce pais là lé sort ^ué lès protestans ont 
à^ croire iédérté à celui d'entre éû^ qui ten* 
ferail de àéibii^é èicoutéràumiiieode gens qui, 
avant de léS entendre» les condamnaient hau- 
temeût et otecleKement? , 

Pour justiÀér fe principal motif qui m'ait fait 
entreprendre cet ouvrage, la résolution de dé- 
troifaper les esprits sur desévènèmens que j'ai 
été à méihié dé è?en coniiaiirè, cd qui cesse- 
raient' dé rétidi'e l^avenîr inquiétant aux yenx 
Ûéé uns, èi léà autres vburaiehi cesser dVn 
dissimuler Ws causes^ pôurme jiisXifîer pleine' 
firent moî-thiêthe V.j'àî à* prouver* que les pro- 
tbstans ont 'été calomniés ei sacrifiés ; j'âî à 
iplrOûVer qtfe'iés'ïriàllieûrs'cdm ces caloni- 
nies , qive' fèdr ^ilèhcé et leur cdhstérnation ne 
■fiii^éht pa'sVbavrîj^e dé qùërqùès ennemis isolés, 
ou TefTet de quelques incideris amenés parle ha- 
sard, inâî^ -uh'(i 'Suite visible dii 6rôjet le p(iis 
'ferwèl defés'rféshîiQôrer et de lès accabler, d^in 
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odieux^projety partie essentielle d*uD plan ^vifjffi 

vaste qu'insensé dont le but n^était autre que 

Pabolition de la Charte , et dont la cohscqaençe 

presque infaillible eût-été le renversement de 

TEtat. J'ai donc à développ.er autant que le per^ 

mettront lès bornes que je mlimpose , les 

moyens auxquels on ne craignait pas de recou* 

rir, Jes ressorts qu'on mit en usage pour ihie 

fin si ardemment désirée. Je serais coupable si 

je répandais , si j^accreBitais le bruit d^unc pçr-* 

sécutlon ima£[inaire. Si seulement on renonçait 

à nier ou à palliçr une telle injustice , je 

renoncerais à «n parler. Mais, il n^en est 

pas ainsi : on veut absolument épaissi^ ^ 

voile^ tandis qu'il n'est pa9 d'autre jntioyen de 

irassurer les esprits que de Técarter avec ffan- 

cbise, tandis qu^il faut changer de maxime&ggi^ 

persuader enfin que les ten^p^^.SQi^JI; changea / 

que des projets odieux sont abandonnés ^ et quf 

les maux qu'ils^ enfantèrenjt sont passés saii;s 

retour. Oui, silapersécution Aejt^t pasréellç, 

si Ton n'eût point de vues secrètes, si tpui,.est 

supposé de' ma ppt > que je sois au^ yeux^4(^ 

public un factieux > un rebelle, le complice 4e 

ces meneurs qui voudraient soulei^er les peuples 

et les gouyernemens étrangers contre le gouQffr 

nement au ïtoi. Mais si les protestans furent 

réellement persécutés, non pas peut-être, en 

haine de leur croyance, mais dans des desseio? 
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plus perfides encore y et des intérêts plus^ chat!' . 
nels, si Ton fit tout ^our rendre étrangers à 
cinquante mille familles les l^en^ de; la patrie et 
les avantages de la restauration^ les rebelles 
alors 9 les ennemis du Roi , seront ceux qui tra« 
Taillèrent à éloigner de lui i^n grand nombre 
de ses enfans, e,t à leur faire regretter» s'il était 
possible , une autre domination ; les rebelles 
sont ceux qui méprisent la vojioiité royale \ el 
qui veulent que les promesses émanées du trôïie 
deviennent dérisoires; les rebelles sont ceux 
qui çmpipiiçnt dans leurs vues personnelles , et 
avec le temps de la réflexion y \emeilleur moyen 
de soukçer les peuples et les gouvememens éiran* 
^ffCrs contre le gotfveruement des Bourbons* (i) 
Non seulement la réalité de T oppression des 
prolestans, ,c; fait si opiniâtrement déguisé 
d'un côté, si fortement sçnti de Tautre, cette 
yérité que je veux établir, peut seule faire com- 
prendre les évènemens du Gard^ et leur conser- 
Tier dans Tbistoire une pbysionpn^ie , si je puis 
ainsi pjarler ; mais de plus, c'est sur ce fonde- 
ment que repose tout ce que j'ai à dire. Ces 
xnai^uvres, dont ils ont été victimes, f^nt 
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(i*) Comme il est dit, à ce qu'il paraît, dans une sorte 
de corréspoadaace déjà citée page Sg , correspondance 
i|i)us jene cdnnais. pas , mais que Si* d'Arbaud^Joqquea* 
doit avoir rue*. . 

« • ; il 
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CAtifiattfe la iki générale qu'on se pro|>osdit, et 
c'est par-là surtout que se manifeste , devant 
Yodi\ attentif, ie yaste et ancien tômplot qui 
menaçait parnii nous lé gouvettiefinent moiiàr- 
chiqae rcprésfchtatîf. 

Le JTouràat du Gard est dé tous les écrite 
publics I celui qui contribua te plus à égarer 
P opinion sur ces tnêmes désordres qu'il provo- 
quait dé la part dés uns, en* les reprochant 
faussement au% autres ; il perpétuait soigneu- 
sement les divisions si nécessaires dans le plan 
qu'on avait fofitié , et chaque fo^qr il feprodûi* 
ââit le phénohièfte ^une fediilè officielle abso- 
lument contraire aujc intentions du gouverne- 
ment. Impunément dangëreut dans le Gai*d , ei 
fort dé son obscurité quant auk autres dépar- 
temens , il accumulait eh fèhreuv du mensonge 
les semaines et lej mois ; îans doute afin de se 
faire ensuite , jusque dans Èèriin oU à^ns Lon- 
dres , un titre de son triomphe journalier. En 
contiaissant enfin Tesprit dé cette feuille à là 
fois si audacieuse et si vile , lia France entîèrt 
verra quels itïaux on lui préparait , et de quel 
côté sont les haines sur lesfqtrcHtSs la raison , le 
temps, et l'autorité même du trône ne peuvent 
rien. 

Dans son premier Nuriiéro, le 5 août 181SV 
à répoque où Poii devait lé pli^S'S^efforcer de 
calmer les esprits, dès son début 'té joxmiat 
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les aigrit, tout en s'opposant, pour ainsi dire, 
à ja publicité des éyéneniens prés^iis et futurs. 
Il paraît avoir dbéjà toute l'assurance des hommes 
qui se sont arrange's pour que l'on ne s'avise 
guère de leur répondre^ 

Le 29 juillet, le Journal des Débats contenait 
sur les malheurs de Nîmes, un article tellement 
modéré qu'il ïi'y était fait mention que de pil- 
lage et d'autres violences semblables , que 
même on évitait d'attribuer aux habitans de la 
vilIe.Pas un mot sui; le massacre dans les caser- * 
n^s après une capitulation, i^i sur les assassinat» 
déj^ commis dans la ville. Mais c'était encore 
beaucoup plus que n'en pouvait souffrir le jour- 
nsd ^ùiel d'après sa destination. « Plusieurs 
» lettres , ce sont les termes du Jourlial à^% 
M Débats , plusieurs lettres annoncent que des 
â» pillages ont été commis dans la ville de 
» Nîtnès et dans les campagnes voisines par 
3» les troupes venues de Marseille et du restt 
» de la Province ; plus de trente maisons , la 
» plupart appartenant à de riches négocians/ 
» ont été dévastées dans là ville de Nîmes 
9 après ^e la gs^rde urbaine , la gendarmerie. 
» et la troupe de ligne ont été désarcuées . 
» Ceux qui commettent de pareils excès ne sont 
» poiqt rojatistçs /ce sont des j^alfaiteurs quQ 
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e^x ^»'ï) daignait par leà n\oti9 dé grands cou- 
pables , et Ktte discrétion le^oiifettffik à ^on- âl&e; 
ilkneùt éie difificile 4e dii»e quelles itiaisotis 
l'on n'avait pas déntôlies qui appartinssent à 
des ennemis.) 

Un grand objet restait à remplir^ Il fallait ras^ 
Mrer lès agens subaUernes, ceux dont on avait 
bccupéles bras, et dont cet article d'un jour- 
nal de la capitale pouvait refroidir le zèle en 
leur faisant craindre les poursuites de la justi|:é« 
Ici le Journal Officiel vl^ rien de vague ou d'é- 
quitoqiie. Ces .xnalheureux qui ne se^ portaient 
à des excès inutiles pour eux, que parce qu'on 

y 

leur.]|efiiietiait d'autres èxbès ^ et pour qui le 
l^iUage ëtait la récompense dîi meurtre ^ .cm 
nomines «aîrirv mais encore trop timorés petite 
<être> lisaient dàffis Ja feuille imprimée à Paris 
jces lignes. inq^vé£antes : «c Ceux qui complet'- 
» tent de pareils excès ne bout point royalistes ; 
T» ce sont deà mayaiteùr^ que lés lois punissent 
» dans toutes les sociétés* Les cfae& qui se sont ' 
» opposés à ces désordres ont nommé une 
j»« commission militaire pour en juger le^ du- 
t) teurs , etc. » La feuille de Nîmes les tratt- 
quilise avec une sollicitude bien paternelle. O/- 
ficiellement elle trouve singulier que le rédac^ 
teur de Paris ajoute qu'une comm^ii&sion miik^ 
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t*îre est ilOliïtnëe pouf juger lés auteurs des ex-* 
ces qu'il se plâtt tant à exagérer, « Le rédac** 
» tedr de Paris deT'Tait savoir qu^^il a été établi 
» à Nimes'un conseil de guerre » pour )nger les 
j» délits atroces et muUipUés, cemmis par le^ 
•» partisarimacti/s de Bonaparte. » Voilà l'ob- 
jet spécial du conseil de guerre expliqué d'une 
manière* rassurante ; voilà Timpunité promise 
parle Journal Officiel à ceux qui avaient besoia 
de cette consolation pour continuer à dévaster, 
à incendier ; à assassiner. Après avoir ainsi fail 
connaître la seule destination que pût avoir 
un* conseil de' ^erre alors établi dans Nîmes ^ 
la feuille de !Nîm€s ajoute ^ avec Piroliîe la plus 
amère, que le rédacteur de Paris a tort d'éle- 
ver desdo«ites sur la réunion de cette commis-* 
sion 9 ou Pexécotion de ses sentences. « On 
» peut l'assurer qu'elle s'est déjà réuiiie , et il 
39 y a lieu de croire que l'exécution de ses sen^^ 
» tences n'éprouvera pas l§ moindre difficulté. & 
Le Journal Officiel combat à toute fin : il 9cc* 
Cuse de tout ceux qui ne pourraient plus rien , 
et il encourage les agens criminels qu'on vient 
employer encore. 

Dans le N^ du 12 août , ce ne sont plus les^ 
insinuations et le frdd triomphe de l'esprit de^ 
parti, c'est Tesprit de parti daiis toute sa fu« 
reur; ce sont lès provocations les plus dange- 
teuâres^ da«is une ville déjà si dangereuseoicfnt 
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» les lois punissent dans toutes lés sociétés. H 
p est juste de dire que les chfefs se sont bppo- 
» ses, autant quHls ont pu , à ces dcsôrdpcs , 
» et qu'ils ont même nonimë une commis-^ 
» sion militaire pour en juger les auteurs ; 
« mais on doute que cett<e commission puisse , 
» ou se réunir, ou faire exécuter ses sen- 
j> tertces. » Le Journal' Officiel du Gard atta. 
qua cet article dans son premier numéro. « On 
n n'apas lu sans étonnement,dit-il,dans le Jour- 
, tial des DçbatS'du i&juillet; un article ou Toii 
if rapporte d*après plusieurs IjBttres que notre 
; ville et les campagne^ voisines ont été le 
» théâtre d'une foule de pillages et de dévasta-^ 
» tionsî... Les rédacteurs de <e journal ont ët^ 
9 bien mal , et suitout bien méchamment in* 
» formés*, ils nous sauront gré, sans doute, de 
i rectifier leurs idées sur ce point. Voici la 
i vérité làr-dèssus, en attendant que des docu- 
i mens officiels nous mettent h portée de rap^ 
» porter les faits avec plus de détail (Le Journal 
» Officiel a toujours oublié de donner ce détail, 
» il paraît que des documens un peu plausibles 
» n'ont pu être arrangés à sa portée.) Il n'est 
» venu à Nîmes aucune troupe de Marseîlla 

» ni diLreste de laiProvence. •(Pour tout lec- 
teur judicieux^ les troupes de la Provenez n'ont 
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* 

lelé placées là^ par unijétourqup je ne prétends 

p^ approuver , que dan& le <tesseîn de m^ager 

les babUans de Nîi»es, et djp rendre les repi:ot 

chesplrjs vagues; mais le. Journal Officiel a^îsi 

Toccasion de do^n^çr un démenU fort u|:il^popr 

rendre siispecU cesreprQcbe:S| que |iourtant-let 

Journal des Débats avait atténo^^avi pointde ki^ 

pas dire up'^^ino^ des nw^rlf es' q^'on avait com-n 

mis. ) M»is voyons la s^ite d^ Q^tte étronga 

répojDse, « Quapt au dfisarïneipfept die la gendarf 

» merie fet des troupes deJî^e ^ U n^'eut lien ,^ 

» continue le journal de î^îm^s , qn*à la suita 

» d'un combat pçovo^i^é par leur apposition 

^ constante a un uouvel Qx4ffi4^ choies qui nai 

» leur promettait çlws d;? pijlï^g^.ot d'aisittsî* 

^ nats, it (Calopirîipr Ip^^g^uf ««'<¥* a 4QQV%é$ 

^près une; capiti^^^iqn en vpftv d^ laqjuelle ila 

avaient posé I^sajcipes! Ce m^n^tmenj^ oubli do 

toute justice était réserve a^^jx; d^fenneqrs eo^clu-i 

sifs de }a^i4r^j^' des; pripcipei^.)f Certaines- mai- 

» sons, il est v;rai; ont soufiçrf pendant le dé^ar^* 

» mens (et après)d|es dévastations plu$ ou vjnoinii 

» considérables 9.»(as^^Qn/$idéi?ables;plusieupè 

maisons fori^nttlévastéas entièrement v et d'fiii-^ 

trçs furent démolies* \ Apr^ès ççc» déclara1io«ia 

sincères I j'avoi;ie que 1^ jpurnal ajoute ayeû 

mansuétude ; n j^jpin de nous la pensée.da \(kléi 
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» rer de pareils excès. Nous avons gémi ^ avec 
» tous les bons citoyens , de désordres aussi 
» affligeans.( Ceci amène une tirade qui était le 
« point essen tiel 9 et que^Toici:) Mais nous 
» n^en devons pas moins nous élever contre 
» celte perfidie napoléonienne qui a dicté les 
9 lettres auxquelles les rédacteurs du Journal 
A des Débats semblent ajouter foi trop facile- 
» ment.Pour dieu!(continue le Journal Officiel.) 
» messieurs les bonapartistes, renoncez enfin, 
» il en est tems , à ce système trop constam- 
jft ment suivi de calomnie et de mensonge. Ne 
-à clfterchez plus a égarer ^opinion à votre gré, 
» et à lui faire prendre lé change sur les évène- 
* mens que vous savez trop bien dénaturer. » 
Comment croire que celui qui écrivit ces der- 
nières lignes n^en fit pas intérieurement l'appli- 
cation à d^aiutres qu^à ceux qu^il poursuit sous 
le nom de bonapartistes ? 

Dans un jônrnal de parti , rien ne doit être 
naturel et simple. L'œil attenlif découvre par- 
tout dans le Journal officiel, un but hostile , et 
de secrètes intentions ; il se pourrait qu'on lui 
en prêtât quelquefois , mais on est tellement 
sûr des points essentiels , qu^on ne craint pas de 
lui faire tort en général. Ainsi le passage sui- 
vValnti tout en disculpant^selon un usage souvent 
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îjustc et souvent utile, les chefs de radministr» 
tien, prpyoqae visiblement, oe ipe ^semble, 
l'expal&ibn du préfet eniipyépai* le KoK « Gracè 
» au zèle infati|[able de M. le comté Réoé de 
9 Bernîs, commissaire extraordinaire du Roi » 
» de M, le liaron Jules de Calvières, préfet 
» établi par ce commissaire , (j^ai déjà fait ob- 
«^ server que M. d'Arbaud-Jouques qui avait 
» commencé l'exercice de ses fonctions le 3o 
» juillet, avait été presqu' aussitôt obligé de les 
» suspendre,) (i)deM.Vidal,commissairegéné- 
» rai de police du département du Gard , et des 
» autres autorités de la ville et du département, 
»; Tordre a été bientôt rétabli , au point que les 
4> maisons de plusieurs grands €0î4paAles n'ont 
» , pas même reçu la plus légère atteinte ; #roifà 
> ce qu'aurait pu attester Tanteur des lettres , 
» qui aurait diâ se dispenser dan%cette occasion 
» de montrer le bout de Toreille. » (Hélas / au 
milieu des factions» qui n^a pas.d^oreilles à ca- 
cher ? L'auteur de l'article ne pouvait nommer 

' »»^-— . 1 1 i j I . I ■ I ■ I ■ I 'y ■ I ' ) p ■ ' « ■ I II ■ I » i ». 

(i)«M. de Calvières écrivit au ministre de rintérieui^, 
qu'il apprenait avec étonnementU nomination d^un a)itçe 
préfet du Gard (c'était M* d'Arbaud-Jouques) : « Ses 
services (lés services de M. de Calvières ) et ses dangers 
lui assurant cette place » qu'iP n'abandonnera que sur dw 
nouveaux ordres. » 
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e9ùx ^«f'il dfésignait par leâ nvots dé grands cott- 
pables , et Ktte discrétion letn^tait & ^on dise; 
iiiineât ëtë difificile 4e diM quelles mâi&otis 
l'on n'avait pas démolies q\A âppârtins^etit à 
des ennemis.) 

' Un grand objet restait à remplir^ Il fallait ras^ 
Mrer lès agens subaUeroes, ceux dont on avait 
bccupéles bras, et dont cet article d'un jour- 
nal de la capitale pouvait refroidir le zèle en 
leur faisant craindre lès poursuites de la justice» 
Ici l0 Journal Officiel n'^vttn de vague ou d'e- 
quitoqiie. Ces ^inalheureux qui ne se^ portaient 
à des excès inutiles pour eux , que parce qu'on 
leur.jietnieUait d'autres éxfcès ^ et pour qui le 
ipiUage Glatit la récompeiaiBe du meurtre ^téA 
fioiuines^rirv mais encore strop timorés peut^ 
«être > lisaient dims Ja feuille imprimée à Pari^ 
ces lignes, inq^véliantes : m Ceux qui commet* 
M tent de pareils excès ne ëtont point t*pyâlii^es ; 
T» ce sont des malfaiteur^ que lés lois punissent 
» dans toutes les sociétés* Les ohe& qui se sont 
» opposés à ces désordres ont nommé une 
41. commission militaire pour en juger le^ du- 
t> teurs , etc. » La feuille de Nîmes les trati- 
quilise avec une sollicitude bien paternelle. O/- 
ficiellement eîîe trouve singulier que le rédac; 
teur de Paris ajoute qu'une commii&sion miU-*- 
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t^re t^X iKs^tntnée potit juger lés auteurs des ex-* 
ces qu'il se plëtt tant à exagérer, « Le rédac^ 
» tedr de Paris deT'Tait savoir qu^^il a été établi 
» à Nimes'un conseil de guerre » pour juger les 
3» délits atr0€es et muUipliés, commis par le^ 
*' pMftsarimacti/s de Bonaparte. i> Voilà Tob- 
jet spécial du conseil de guerre expliqué d'une 
manière* rassurante ; voilà Timpunité promise 
parle Journal Officiel à ceux qui avaient besoia 
decette consolation pour continuer à dévaster, 
à incendier ; à assassiner. Après avoir ainsi fait 
connaître la seule destination que pût avoir 
un* conseil de* ^crre alors établi dans Nîmes 4 
la feuille de Nîmes ajoute ^ avec Tiroliie la plus 
amère, que le rédacteur de Paris a tort d'éle- 
ver desdofHes sur la réunion de cette commis-* 
sion 9 ou Pexécution de ses sentences. « Orf 
» peut rassurer qu'elle s'est déjà réunie , et il 
39 y a lieu de croire que rexécution de ses sen*^^ | 
» tencesn'cprou vera pas 1§ moindre difficulté, a 
Le Journal Officiel covabaii à toute fin : il ac^ 
Cuse de tout ceux qui ne pourraient plus rien , 
et il encourage les agens criminels qu'on veut 
employer encore. 

Dans le N**. du 12 août , ce ne sont plus le^ 
insinuations et le froid triomphe de l'esprit d& 
part) , c'est l'esprit de parti daïis toute sa fu« 
ttuv; ce sont les provocations les plus dange- 
teusres^ da»s une ville déjà si dangereuseniént ' 
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» les lois panîsscnt dans toutes lés sociétés. H 
» est juste de dire que les chfefs se sont bppo- 
» ses, autant qu'ils ont pu, à ces désordres, 
» et qu'ils ont même noitimë une commis- 
» sion militaire pour en juger les auteurs ; 
* mais on doute que cette commission puisse, 
» ou se réunir, ou faire exc'cuter ses sen- 
j) tertces. » Le Journal Officiel du Gard atta^ 
quk cet article dans son premier numéro. « O» 
'n n'apas lu sans étonnement,dit-il,dan8 le Jour- 
, nal des Dçbatsda i8 juillet, nn article o« Toit 
if rapporte d'après plusieurs Ijettres que notre 
n ville et les campagne^ voisines ont été le 
» théâtre d'une foule de pillageB et de dévasta- 
» tionsî.... Les rédacteurs de <ê journal ont été 
9 bien mal , et surtout bien méchamment in* 
» formés*, ils nous sauront gré , sans doute, de 
» rectifier leurs idées sur ce point. Voici la 
i vérité là-dèssus, en attendant que des docu- 
5 mens olBcîels nous mettent à portée de rap^ 
» porter les faits avec plus de détail ( Le Journal 
% Officiel a toujours oublié de donner ce détail, 
» il paraît que des documens un peu plausibles 
» rfont pu être arrangés à sa portée,) 11 n'est 
» venu à Nîmes aucune troupe de Marseilla 
» ni du_,reste de la.'Provence. • (Pour tout lec- 
teur judicieux^ les troupes de la Provenez n'ont 



N 






(67) 

leléplacéeslà, par un détour qup je ne prétends 
p^ approuver , que dan& le <tesseîn d« ménager 
les b^ibiUns de Nîi»es, et djP rendre Iw repi:ot 
chesplns vague»; m^is le. Journal Officiel 4 aaisi 
l'occasion de dpui^ier un démeitUfort u|ile popr. 
rendre suspect^ ces reproches , que pourta^tlet 
Journaldes Débats avait atténoé^avi ppintde p^ 
pas dire un'mo^ de3 njce^urtf es* q^'on av^ît com-n 
mis. ) Mais voyons la s^ite d^ f^U^ ' étrange 
répojDse» « Quaqt an dé^arn^ei^ept d^e la gendar^ 
» merle ^t des troupes de H^e ^ U n^'eut Uen / 
» continue le journal de îlînKS , q»*à la suita 
» d'un combat pçovoqyé ^v leur apposition 
)) constante à un nouvel oxàffi de cbo$e9 quin^ 
» leur pronjett^iit; çlus ^ pijliaig^f et d'awttei* 
^ nats, it (Calopirîipr lp$^gfînf m'o» » 4gPi«e'» 
Bprès une capitulation en vpftv d^ kfff^U^ ih 
avaient posé I^sajrnies! Ce m^n^tmens otublido 
toute justice était réservé A;9jx; d^fen^qrs e^^/elui 
sifs de }a^i4r^j^'des,pnpcipei$.)fCei^tai«iea'm«ii- 
» sons, il est vr^i> ont spufiçrt p^nd^nt le dé^air'» 
»meos(etaprès)d|es4évaS;tj|tii^n^ plus ouitooinii 
» considérables ^»(^s&e^Qnai4éi?ables; plusieupè 
maisons furent Iftévastéas entièrement v et d'fm-) 
très furent démolies* \ Après ççs^ déciara1io«i4i 
sincères I j'avoue que h jpurnal ajoute ayeo 
Honsuétude • « I^oin de nous i^ pen&ée.de \(kléi 
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» rer de pareils excès. Nous avons gémi ^ avec 
» tous les bons citoyens \ de ' désordres aussi 
» affligeans.( Ceci amène une tirade qui était le 
« point essentiel 9 et que /voici:) Mais nous 
» n^en devons pas moins nous élever contre 
» celte perfidie napoléonienne qui a dicté les 
» lettres auxquelles les rédacteurs du Journal 
A des Débats semblent ajouter foi trop facile- 
» inent.Pour dieu! (continue le Journal Officiel.) 
» messieurs les bonapartistes, renoncez enfin, 
» il en est tems , à ce système trop constam- 
jft ment suivi de calomnie et de mensonge. Ne 
lé clfterchez plus a égarer Topinion à votre gré, 
» et à lui faire prendre lé change sur les évène- 
>» mens que vous savez trop bien dénaturer. » 
Comment croire que celui qui écrivit ces der- 
nières lignes n'en fit pas intérieurement lappli- 
cation à d'autres qu^à ceux quUl poursuit sous 
le nom de bonapartistes ? 

Dans un jonrnal de parti , rien ne doit être 
naturel et simple. L'œil attentif découvre par- 
tout dans le Journal officiel^ un but hostile , et 
({e secrètes intentions ; il se pourrait qu'on lui 
en prêtât quelquefois , mais on est tellement 
«ûr des points essentiels , qu'on ne craint pas de 
lui faire tort en général. Ainsi le passage sui- 
vValnti tout en disculpant,selon un usage souvent 



.^ustc et souvent utile, les chefs de radministr» 
tien , provoque visiblement , oe ipe 'semble , 
rexpalsribn du préfet en'wyé par le Koi, « Gr^ce 
"*' au zèle infati|[able de M. le comté Réoé de 
» Bernîs, commissaire extraordinaire du Roi» 
» de M, le baron Jules de Calvières, préfet 
» établi parce commissaire, (j'ai déjà fait ob« 
«server que M. d'Arbaud-Jouques qui avait 
» commence l'exercice de ses fonctions le 3o 
» juillet, avait été prcsqu'aussiiôt obligé de les 
» suspendre,) (i) de M.Vidal,commîssaire géné- 
» rai de police du département du Gard , et des 
» autres autorités de la ville et du département, 
». Tordre a été bientôt rétabli , au point que Us 
« maisons de plusieurs grands coupables n'ont 
» , pas même reçu la plus légère atteinte ; #roifà 
» ce qu'aurait pu attester Taiiteur des lettres , 
» qui aurait dû se di&penser dan^cette occasion 
» de montrer le bout de Toreille. » (Héias , au 
milieu des factions» qui n^a pasd^oreilles à ca- 
cher ? L'auteur de l'article ne pouvait r^ommer 
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(i)« M. de Calvières écrivit au ministre de l'intérieui», 
qu'il apprenait avec étonnement la nomination d'un apt^e 
préfet du Gard (c'était Mi d'Arbaud-Jouques) : « Ses 
services (lies services de M. de Calvières ) et ses dangers 
lui assurant cette place ^ qu'iF n'abandonnera que sur d» 



nouveaux ordres. » 
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e^x ^»'i) désignait par leè n\ots dé grands coo- 
pables y et Ktte discrétion letn^tait à ^on^is^t 
ii lin eât été difificile 4e dlM quelles itiai^otis 
l'on n^avaît pas démolies quft âppartttis^etit à 
des ennemis.) 

: Un grand objet restait à remplir^ Il fallait ras** 
Mrer lès agens subahernes, ceux dont on avait 
bccupéles bras, et dont cet article d'un jour- 
nal de la capitale pouvait refroidir le zèle en 
leur faisant craindre lès poursuites de la justice» 
Ici le Journal Officiel n^ rien de vague ou d'é-* 
quitoqiie/ Ces .xnalheureux qui ne se. portaient 
à des excès inutiles pour eux, que parce qu'on 
leur.]|efiiiettait d'autres èxbès ^ et pour qui le 
ipiUage était la récoropeiaiBe du meurtre ^^céA 
nomines sAr}^, mais encore trop timorés peut^ 
<être> lisaient dans la £èuille imprimée à Paris 
jces lignes inqiiiéiantes : «c Ceux qui commet- 
» tent de pareils excès ne S^ont point rpyâlisies ; 
V ce sont deà malfaiteur^ que lès lois punissent 
» dans toutes les sociétés* Les ciie& qui se sont 
» opposés à ces désordres ont nommé une 
»* commission militaire pour en juger le^ au- 
to teurs , etc. » La feuille de Nîmes le^ trati- 
quilise avec une sollicitude bien paternelle. O/- 
ficiellement elle troavc singulier que le rédac- 
teur de Paris ajoute qu une comm^i&sioB milt-r 
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târïre t^\ HOtntnëe pouf^juger lés auteurs des ex-« 
ces quM se plaît tant à exagérer, « Le rédàG*« 
» tedr de Paris derf ait savoir qu^^il a été établi 
» à Nîmesufi conseil de guerre, pour juger les 
« délits atr0ces et mullipliés, c&mmis par les 
^' parUsartmacti/s de Bonaparte. ^ Voilà Tob^ 
jet spécial du conseil de guerre expliqué d^une 
manière' rassurante; voilà Timpunité promise 
parle Journal O^czW à ceux qui avaient besoin 
de cette consolation pour continuer à dévaster, 
à incendier 9 à assassiner. Après avoir ainsi fait 
connaître la seule destination que pût avoir 
un* conseil de* guerre alors établi dans Nîmes ^ 
Ja feuille de Nîmes ajoute ^ avec Tiroliie la plus 
amère, que le rédacteur de Paris a tortd^élc-* 
ver des doutes sur la réunion de cette commis-» 
sion , ou Pexécotion de ses sentences. « O» 
» peut rassurer qu^elle s'est déjà réoaie, et it 
» y a lieu de croire que F exécution de s/^ sen-^^ | 
» tences n'cprou vera pas Ig moindre difficulté. « 
Le Journal Officiel combat à toute fin : il aci^ 
Cuse de tout ceux qui ne pourraient plus rien y 
et il encourage les agens criminels qu'on visut 
employer encore. 

Dans le N^ du 12 août , ce ne sont plus les^ 
insinuations et le froid triomphe de T esprit de 
parti, c'est l'esprit de parti daiis toute sa fa« 
r«ur; ce sont les provocations les plus dange* 
teusres^ dans une ville déjà si dangereiuieivtent ' 
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et si impunément agitée; ce sont desreproches 
quMl faudrait suspendre s'ils étaient fondés » 
des reproches révoltans au milieu de telles cir- 
constances s'ils sont hasardés , s'ils sont faux ^ 
des reproches incendiaires , et d'affreuses ca- 
lomnies. Entourés des débris de le«rs demeu- 
res , et du sang de leur proches , les protestans 
s'y voient peints comme des « crocodihîspleu- 
3» rans, dont les plaintes n'ont pour cause que 
» le regret et la rage de n avoir plus de victimes 
» à dévorer. » 

Au vague de quelques phrases hideuses , on 
joignait une accusation aussi absin^de» mais plus 
positive et plus propre encore à justifier d'a- 
vance, sous le nom de représailles , à ;excuser 
de nouveaux excès contre eux. « Vous ne fûtes- 
» point persécuteurs, dites-vous? et trois cents 
» gardes royaux égorgés dans la ville ou dans 
» les campagnes soumises à votre funeste in- 
» fluence , la presque totalité des autres dé- 
» <pduillés par vous, maltraités au point que 
» plusieurs en sont morts, ou ne traînent plus 
» depuis qu'une vie languissante, vos jactances, 
» lesapplaudissemensque vous vous prodiguiez 
» réciproquement après ces actes d'une infer- 
» nale férocité, vos expéditions à Bouillargues, 
» Garon, Saint>Gilles, où vous alliez à la pour- 
» suite de ceux qui vous avaient échappés pour 
» les assassiner. à coups de fusil» après avoir 
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» pillé, dévasté les maisons de ces villages , 
» tout cela, selon vous , Tî*est pas de la persé- 
» cution ! Vous voulez rejeter sur les troupes 
» de ligne toute l'horreur de cette coupable 
» révolte. Mais. personne n'ignore que vous les 
» soudoyiez depuis long-temps ces troupes, de 
» ligne , pour diriger leurs coups lorsque le 
« moment en serait venu, que vous les avies^ 
3» environnés detousle.s genres de séduction, 
» au point de faire de leurs casernes un lieu de 
» prostitution. Si Ton avait pu douter de ce 
» fait , leurs acclamations reconnaissantes : 
» T^ivent les protestans de j^imes qui nous 
T», fournissent leur vin , leurs filles et leur argent^ 

M auraient suffi pour convaincre les plus incré- 
» dules. » 

Ces impostures du Journal Officiel ïuvcnïTé^ 
pétées avec la même audaccf dans un autre im- 
primé qu^on destinait plus particulièrement à 

la multitude. On l'intitula hxirait du Journal 

. ...» 

Officiel du Gard, du 12 août iBi5 ; il fut col- 
porté d^ns l^s rues de Nîmes, et annoncé d'une 
voie forte dans les carrefours. On eût dit que les 
chefs du complot trouvaient les victimes trop 
peu. nombreuses encore , et les massacres, trop 
lents, qpMl leur fallait quelque chosçr de plus dé- 
cisif, de plus rapide , un véritable mouvemeitt 
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populaire que tous les efforts appareAs ne pus- 
sent arrêter , et qui déterminât enfin la guerre 
civile qu^oii aurait propagée au loin pour dé- 
truire les hommes et changer les choses. Affir- 
mer au mois d^août iSiS, que les protestâns^ 
venaient d'égorger trois cents votontaires 
royaux, dits miquelets, n'était-ce pas deman- 
der âoità dessein, soit du moins avec une im- 
çrudehce inconcevable , le sacrifice d'un pareil 
nombre de protestans? Et quand ces repré- 
sailles de meurtres imaginaires , quand ces 
massacres réels eussent été commencés, qui 
eût entrepris de retenir quelques centaines 
d^hommes choisis parmi les plus féroces ou les 
plus ignobles, de calmer des furieux que le dé^ 
sordre anime , que la violence enivre , et dont 
la fumée du sang multiplie les* forces ? 

On insinuait même assez clairement que nul 
protestant ne devait échapper, puisqu'on oshit 
affirmer qu'après des actes d'une férocité infer- 
nale , exercés sut ia presque totalité des gardes 
royaux, les protestans avaient été à la poursuite 
de ceux qui leur avaient échappés , pour lès as- 
sassiner à coups de fusil. Après avoir fait main- ' 
basse sur de tels forcenés , à peine eût-on cru 
avoir besoin d'absolution. D'ailleurs de grands 
exemples ne maùquaient point , des exemples 
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jaâîô approuvés âa Vatican j^our rèffroi de la 
terre : le 24 août approchait, et Ton eut pu 
choisir ce jour de fayorable mémoire ; il n'est 
pas difficile de trouver encore dans le Midi 
beaucoup d^hommes du seizième siècle. 

Voilà dans quel sens, et avec quel art ces 
rojalistes exclusifs s'efTorçâienl d'éteindre les 
ressentimens , de dissiper les craintes, et de 
substituer aux haines révolutioùnaires l'union, 
la paix d'un ordre durable. A cette époque la 
' prudence eût voulu même qu'on ne laissât rien 
imprimer dans Nîmes sur des torts mutuels; 
comment donc ne pas regarder comme les ins- 
tigateurs des troubles, comme les fauteurs d'un 
grand complot , des hommes qui , dépositaires 
alors d'une autorité administrative presque ab- 
solue , ne s'opposèrent nullement à la publlca- 
tipn de cçt amas de mensonges officiels? Distri- 
bué avec une scandaleuse profusion, Ite libella ^ 
obteixait sous leurs fenêtres l'approbation sans 
laquelle on q' eut pu le répsmdre ; (i)et comn^e 
'■■' ■■*•■■■-• — ■ ■ ■ - - ■ j ■ ■ ' ■' ' ' - - - " -' - ■ ■ — ■ — ' — "-^ — ' — ' — ' — ^ 

. (1) le colporteur était breveté , il ^okâît là itiédaîllft 
de la police , et fl parcourait les places et les faubourg! 
ae Nismes en débitant un sommaire de la calomnie 
qu'il répandait.parmile peuple ; mais ensuite on s'esl5 
permis de dire : « qu'on s^élait porté jour et nuit par- 
» tout pour empêcher le désordre, et qu'on 's'étak 
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ce coDsentement tacite n'eût pas encore suffi » 

le mot officiel garantissait l'authenticité du con- 
tenu « et déclarait qu'il n^y avait pas négligence, 

mais intention formelle de la part de ceux qui 
exerçaient le pouvoir. Dépend-il. de nous de 
n^accuser que les yils seïdes qui eurent tant de 
peine h quitter le poignard? furent-ils même 
lesplus coupables? la gravité de nos fautes n'est- 
élle pas en proportion de Téteniâue de nos lu- 
mières et de la sainteté de nosdevoirs,ouderini- 
portahce du poste que nous occuppons? Etaient^ 
ils soumis d^intention au gouvernement du Roi , 
les hommes éclaires , qui chargés de ses ordres» 
permirent sans relâche , et par conséquent au- 
torisèrent la circulation d* écrits dictés par yn 
esprit de révolte contre la volonté royale ? 

On ne se dissimulait pas toutefois que des 
plaintes isolées , mais peut-être nombreuses / 
parviendraient au pied du trône , et qu'elles 

pourraient obtenir enfin une sérieuseattention/ 

» 

» attaché principalement de protéger ceux que Topinion 
» publique signalait. » Il eût été difficile de pro6ier avec 
plus d'audace de la distance où Ton était du centre du 
gQuvern^raent. Je sais que Ton s^étaie d'un certificat ob- 
tenu , ou plutôt surpris au milieu de cette terreur, le 9 
août i8i5; mais dans de pareilles journéesi les assassins 
eux-mêmes eussçnt pu s^ munir d'un au^si vain témoi- 
gnage., 
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T^c journal du Gard sotitiendrait*il seul la lutte ? 
ce journal d'un département était-il assez ré- 
pandu dans' la France \ assez connu chez les 
peuples voisins? On sentit qu'il fallait donner 
à la calomnie une vraisemblance nouvelle, et 
affecter l'assurance qu^inspire le bon droit. 
Quand on s'est avancé dans dé tels chemins , on 
ne peut rétrograder. En vain on ferait triom- 
pher rimposture dans un chef-lieu de départe- . 
ment y si on ne lui ménageait aucun dVédit dans 
la capitale. Si le Roi peuf^cônnaitre la vérité^ 
tout ce qu^on fera pour la proscrire au loin ne 
<lurera qn^un jour. H faut circonvenir le trône 
iDeme ; il faut persuader à celui qui veut régner 
par la justice , que }ant d'infortunés qu'on sa- 
crifia ou qu'on sacrifiera , ne sont victimes que 
de leurs propres fureurs, de leur opiniâtreté, 
de leur rébellion , et qu'enfin ils méritent leur 
Bort , puisqu'il n'est point de châtiment qu ils 
lie méritent. Le Roi reçut donc , le 23 août 
181 5, un mémoire fiiit au nom des officiers de ^ 
la giardc rojale et des troupes composant la- 
garnison de Nîmes. Il fut présenté à S. M. par 
M. le vicomte de R., après un discours auquel 
le Roi daigna répondre ces propre ndots : Ditea- 
leur que je lirai leur mémpire avQC beaucoup 
d'attention. 
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Cest ce mpmoire qui fut en$uite imprime 
sous le titre de Mémoire, Rapports et autres 
Pièces concernant les troubles du Midi, et par ^ 
iicuUèrement ceux du département du Qard , 
en juillet et août i8i5. Dans ce h^rdi mémoire, 
on pouêse le i&èle du mensonge jusqu'à dire au 
Roi lui-même, « qu^en 1790, quinze cents vie 1- 
» tiities furent égorgées et que le^ prêtres fu- 
>> reot immolés au pied des autels qu^ils embras- 
se saient. » 

Les faits plus r^ ÉU s n^y sont pas dénaturés 
avec moins d*impuueur en plusieurs autres en- 
droits. « Trahi par ses généraux, / est- il dit, 
» le duc d'Angoulêm^ est forcé de capituler ; sa 
» générosité le livre aux mains de Gilly pour 
» sauver son armée; dévouement inutile ! le» 
» soldats pour lesquels il s^exposesont dépouii* 
» lés et massacrés; leurs bandes désolées errejpt 
» sans asyle et sans secours dans les campa^^ 
» gnes; elles ne rencontrent que des bourreaux 
» acharnés à leur perte. L^s flots du Rhâne en- 
» gloutissent tous ceux qui, au passage du pont 
» Saint-Pprit, û'offrenjt point, par leur dé- 
» pouille , , le moyen de satisfaire la cupidité^ 
» des brigands qui les y attendent ; les champs 
» d^Arpaiilarg^e$ , de Montaren, de la Gar-» 
% <lonnçngue ensevelissent les cadayres de tous 
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» ceux qu'une confiance aveugle amè^ne dai^s 

» ce3 contrées perfides ; étles misérables restes 

\ » d'une population fidèle, ne trouvant ni ap- 

[ » pui , ni ressources dans les autorités d çNi-: 

» mes y soxkl dépouillés et égorgés à la porte 

I » même de la cité , ou ils 9fi rendent sur la foi 

» d^une capitulation. ^ 

Tout cela.est faux , entièreiment fSp^ux; et; çe7 
pendaut on a oséJe publier, on a osé l'^^^ifirnie]? 
devant le Koi même, an a osé le signeir au miy 
^îeu de Nîmes ! Quelle plus forte preuve de 
Taccablement ^.de la stupeur dans lesquels j^ji 
avait jeté des milliers de familles ? Elles se senr 
talent enveloppées de toute part; ellesn'ont pa& 
cru que , même en périssant , il restât , sous le 
couteau des hommes purs , quelque moyen 
d'éviter des reproches iusensés ^ il est vrai » 
mais reproduits avec tant d ardeur , çtsoutenui;^ 
par tant de machinations. C'est dans un tel état 
de choses qu'on recommande le silence ! On 
vante l'oubli qui , en général ,:peut consoler et 
^tisfaire ; mais Toubli qu'on propose est. un 
oubli qui déshonorerait. Non, les protestons ne 
veulent ppiat se veiiger , ils ne demandent pas 
même le châtiment des principaux coupables ^ 
ils ne provoquent, à cet égard , ni des recher- 
ches faciles , ai de plus longues recherches : 
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mais ils désirent que les faits malériels soient 
éclaircis ; ils ne veulent pas rester responsables, 
devant la postérité , des maux qu'ils ont souF- 
ferts eux-mêmes , et la paix à laquelle ib aspi- 
rent n'est point la paix de Pignominie. 

J'aurai occasion de parler de cet amas d'im- 
postures; mais il était bon que , dès à présent , 
lelecteurfûtàmême de l'apprécier. Pour qu'on 
ne puisse cctiserver aucune prévention ^ cet 
égard , je déclare ici qu'il n'est pas vrai que l'on 
ait jeté dans le Rhône, que l'on ait tué dans 
Nîmes des volontaires royaux, à leur retour, 
après le licenciement de l'armée du prince. Nul 
d'entre eux ne fut tué dans Nîmes ; nul ne fut 
jeté dans le Rhône. Aucune affaire de «e genre 
n'a été portée en justice. J'ai été à même de 
connaître toutes les causes des protestans dis- 
culées devant les tribunaux , et je suis très- 
persuadé que rien n'a échappé à l'investigation 
de ceux qui avaient tant d'intérêt aies montrer 
essentiellement coupables, afin défaire passer 
leurs propres attentats pour des représailles. 
C'est* avec ^ne entière connaissance de cause 
que je rédu\)^s à trois le nombre des affairesju- 
ridiques analogues à ces reproches erronés. 
Comme avocat , j ai connu particulièrement ces 
trois affaires , et il en est deux dont fe rendrai 
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compte. Je ne m'écarterai pas y en cela , âû 
respect du à la chose Jugée. Cette maxime , in- 
violable pour les jurisconsultes , est étrangère 
à un autre ordre de devoirs. Cest pour les his- 
toriens que )e rassemble ici des matériaux , et 
assez d^ exemples ont prouvé , dans tous les 
tems y que la vérité l^ale n'est pas, la vérité 
historique. . . ^ 

La plus malheureuse de ces trois affaires est 
certainement rassassîhal de Pabbé d*£grigny. 
Mais il est reconnu aujourd'hui qu- un désir, 
particulier de vengeance excita les meurtriers^ 
et c'est le seul crime de ce genre qu'on ait im« 
paie avec fondement à des protestans. Un per^* 
/gonnage qui remplit à Nîmes des fonctions im- 
portantes, fut dernièrement forcé d'en conve* 
nir dans ulie conversation qu'il eut à Paris ave^ 
un homme recommandable qui précédemment 
avait occupé. la même place > et qui s'était retiré 
avec tous les honorables témoignages dus à des 
services réels, et à des talens distingués^ Quel- 
que fût .d'ailleurs la cause d'un tel crime , il fau- 

- . •■ ' • 

drait renoncer à le citer, quand on veut qualifier 

de représàilleis tout ce qu'on fit souflrîr aux 
protestans après le commencement de juil- 
let i8i5. Le meurtre de rabbé d'Egrigny 

n eut lieu qae plus de quarante jours aprè» 

6 
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rinstaUation des dépositaires de rautorité 
royale ; il est donc impossible de le regarder 
comme un dBfetdu prétendu triomphe des pro- 
testans, et de Tabus qu41s ont dû faire de leur 
pouyoir. ^ , 

Des deulc autres affaires^ Pune à laquelle on 
a Toulu donner une grande publicité ne justi- 
fierait pas davantage le terme de représailles r 
et quant à T autre , je démontrerai plu» loin que 
jamais elle n'eut dû saisir les tribunaux. La res- 
pectAeiifie.défiérence que la magistrature a plus 
particidièrenvent droit d^attendre de tout ce 
qui appartient au barreaa, ne m^mpéchera 
^oint de parler d% celte erreur* C'est un devoir 
sacré pour moi de foire connaître l'innocence 
de rinfortuné Peuarier, qui a laissé une veuve 
et des enfans. Mes soins lui sont , devenus à 
jamais inutiles en un sens y mais je pois du 
moins réhabiliter sa mémoire. Ces deux affaires 
appartiennent à mon plan; je les ferai connaître 
cliacune à leur lieu (i?)w Puissent les éclaircisse- 

' ■ ■ ■■ ■ I ■ ' • ■ • I I ■ I I I j , 

^ Plus tard (Vêtait sous radministrâtion de M. Argout), 
le jury acquitta les nommés Durieuz père , Imbert.fils , 
et Louis Aurivel, que la Cour d^assise, ^ous la présidence 
de M, Basile, avait condamnés par contumace au carcan, 
À la marque', aux travaux forcés à perpétuité , comme 
oompUces de rinfortuné Sayen. ' 
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mena que \e dolsiournir d^prè^: ta .procédure 
que pard^&les.maîAes intéresser la justic&dji 
Boi, et. avancer le jour de ja délivrance pour 
ces hommes qui défà^sans doute» ont asseaft expiés 
de^crîmeSi auxquels leur volonté n^eut point de 
part, j'ose le dire* 

1 I 1 1 t • iil Ui ■ I. É »| - >^— «— I I ru I— — É*i I ■ I I II I I — »«»*^[fc 1^1 f I ^.i^fc»,p^^wA 

,Oa verra | dans rexpUcatîon de cette affaire 9 combien 

,lai passion est ingénieuse. On s'épuîsa en efforts pour 

parvenir k montrer y parmi les faabitans de Nîmes , un 

hoinme du moins^ ^ un seul homme qui parût en justice 

^voir pris part à tant de brigandages rèprôhhes aux 

^rotestans de cette vitte. Il n^est pas de ëô'ntés aùss 

'7Îsib)es cj^e choqùans*, a^âxquels on û'ait en recourt, 

^ân de surprendre la conviclion des magistrats. On osa 

' d.éclarer 9 tdans pne! procédure écrite ^ que d«st cadavres 

étaient entassés au fond d'un puit, auprès duquel on 

avaft aperçu Sayen et ses camarades» Néanmoins Aurivel, 

Imbert et Dorieus furent acquittés; honorablement 

acquittés, oayen n^était pas' plus coupable' j 'mais il f^t 

victime d'une erreur du jury-^Ott ne'^dyîîWpVôbliér aux 

jurés ni cette erreur» ni qùeUtues< autres daUr lèsqûëltés 

je puisraffiriàer qu^ils toiDbièrieicfc* Oa ite saundtinterroger 

leur çoiiscie^ce ; on ut; peoit squ^^ oe rfi^pp^rt 'accuser 

leurs décisions; et d'^.iUeM«:s^ jil îy. .aura.tpuJQurs, de 

Fincertitude dans l^s jugeni^eBS des hommes : lirais ces 

' événemens rappellent ave.c force ^a dangereuse iqpuence 

que peuvent avoir/ même sur des esprits ëquîfàbles, de 
fausses iii[iputalions 9 et dès bruits loog-tems accrédités 

]^at iéspnt de parti. . - , . ^. 
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"'•pn^^ii^a iiBpèsifî sur lé pillage, cpmme sur 
lés itiètïrti*0sV'Lc8 voibntaîrès royaux n'ont pa» 
iXi dëpouillifs daps Mmes; et si quelques vols 
que j'expliquerai plus loin, fureiat cofnmis darts 
d'autres lieux , je puis ajouter d'àVaâcô que ces 
malheurs n'auraient pas eu lieu, si ces mêmes 
volontaires royaux se fussent conformés avec 
plus d'exactitude et de prudence à la capitula- 
tion même. Elle leiir prescrivait de déposer 
aussitôt leurs armes , et de voyager munis de 
feuitlgsderputes.TeUeëtaitla volonté 4u prince 
^uslqs ordres de qui ils avaient eu l'honnçur 
de combattre : ils devaiesit les suivre ponctuel-- 
lement ; cette préeàutibn, stipulée avec sagesse, 
les^ eût mieux pi*é^èryés que leurs armes dans 
de tels kiiomèns. 

Après la capitulation de LaPalud, beaucoup 

de volontaires royaux furent dépouillés près 

du Saij^JÇ^i;it^ ^la tète du pont]* sur la riv^ 

rgaucbe du Rhône ,4aQS le département de Yau- 

'^dnsie /let non dans celui du Gard. Cet avantT- 

poste , comme fous les autres , était occupé 

par les trompés de ligné; et il éàt faux d'ailleurs 

que des volontaires aient été jetés dans leRhône. 

Ce fait , controuvé , serait démenti par toute la 

^ville du Saint-Esprit. Je m'y suis rendu exprès 

pour recueillir des renseigneipens à cet é gard; 
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on n'y a co.naaissaiiçe que d'un seul 9t9)b<Mif; 
qui ait pu fpui^'nir. quelque. iaîl>j.€i prétexta :à^^ 
telles calomnies^ Dans ce moment de presse ^ 
un volontaire, voulant passer sur le garderlou: 
du parapet, se laissa tomber, 9ondaAs le Rhône,^ 
mais sur les pierres des travaux extérieurs, oil' 
il se cassa la j^mbe. Lorsque je serai parvenu àz 
cette époque de mon récit , je donnerai Vattes-^ 
tation de cç volontaire. 

3e produirai., dans tout ce qui en sera sus^ 
ceptible^ des preuves, et très - souvent des, 

I ^preuves irréc;usab|es. Je les indique se ùlemenl; 

I ici ; je devance , par quelques observatiohs , la. 

marche des évènemens. Cet aperçu général était 
nécessaire ; avant de remonter aux causes et de 
suivre T enchaînement des circonstances , avant 
d'exposer la vérité , je devais faire connaîtrç 
les moyens avec lesquels on se flattait de trom- 
per long-tems la France et TEurope. 

Mais on n'était plus au tems d'une aveugla 
crédulité. Malgré reffervescence des passions 
dansces départemens, l'imposture n'excita pas 
Tindignation impétueuse que de semblables ré- 
vélations eussent produites, si le parti mênie 
qui les adoptait n'en eût pa^ au moins soup- 
çonné la fausseté. Le soulèvement populaire, 
n'eut pas lieu. Il fallut bientôt reconnaître que 



deilx ftiècles et éetni ne s^ëtaieht pas écoulés en 
Tain; lé» espérances fondées sur la* guerre ci- 
vile s'affaibKrent » et , bien qtf on parut encore 
soutenir la lutte , on s^oceupait moins du suc- 
césque de l'impunité. Alors parut l'ordonnance 
du 5 septembre , et la Charte fut eniouréed'une 
nouvelle garantie. Lorsque ce trait de sagesse 
déconcerta les complots , lorsqu^oil put songer 
aux droits de la vérité ; les journaux de la ca- 
pitale commencèrent à se faire entendre. Le 
Journal des Débats et le Journal de Paris sont' 

les seuls que j'aie soùs les yeux , mais tous pa- 

~"> - • • 

raissént avoir inséré ces réclamations indi^- 
pensables. 

On n'aura pas recours à la qualification de 
Bonapartiste contre l'auteur de lalettre publiée 
par le Journal de Paris, \e 1 1 septembre i8 17 , 
c'est-à-dire, lorsqu'il s'était écoulé assez de 
tems pour toutes- les recherches convenables*. 
M. d'Aunant, conseiller-auditeur, appartient 
à une famille dont les sentiniens sont bien con- 
nus; son frère fit partie de l'armée du Prince , 

» 

et ceux-mémes à qui est réservé , dans Nînies , 
le nom de royaliste , ne désavoueront pas les 
services que leur rendit M. d'Auhant père dans 
Pintérêt de la caiuse royale. Voici la lettre de 
M.' d*Aunant : 



\ 



(87) 

% 

A M. le Rédacteur du Journal de Paris. 

« Monsieur 9 dans Touvrâge intitula : Histoire 
» des Campagnes de i3i4 ei de i8i5, par M. 
w A. de Beauchamp, il est dit, seconde partie , 
» tome 1*'., page 3i8, que trois cents "royalîs- 
» les , faisant partie de Tarmée de S. A. R. Mgr. 
'» le duc d^ Angouiême , ont été assassinés dans 
» le' département du Gard , en se retirant dans 
» leurs foyers. Aï. de Beauchamp apprendra 
» sans doute avec plaisir que les recherches 
» Élites avec la plus scrupuleuse exactitude au 
» sujet de ces prétendus assassinats» ont donné 
» la preuve que deux volontaires royaux seu- 
» lement ont péri dans ce département en tra- 
M versant le village d^ Arpaillargues , avec une 
x> troupe nombreuse dont ils fai^ient partie. 
» Je passe sous silence diverses erreurs graves 
» que M. de Beauchamp a commises dans le 
9 récit des évènemens relatifs à ce départe- 
' b ment ; n^ais f ai dû relever un fait qui, sUl était 
3> réel j imprimerait une, tache ineffaçable sur 
» les habitais de ces contrées et sur l'honneur 

m 

» français. Je ne doute pas qtf à ce titre ma ré- 
» clamation ne trouve une place dans votre 
B journal. Je vous salue avec considération. 

» AcmLLE b^AUNANT , 

» Conseiller à la Cour royale âe Nîmes, » 
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Je n'abandonne pas encore le second numéro 
du Journal du Gard , c'est l'un des plus remar- 
quables , et généralement ce journal mérite une 
honteuse célébrité. Il a tout fait pour irriter 
les esprits , pour porter les uns àde prétendues 
vengeances, pour exciter chez les autres quel- 
ques murmures d^ndignation qu'aussitôt on 
aurait donnés pour des actes de révolte f il a 
menti avec si peu de mesure , avec tant de har- 
diesse , tant de persévérence , tant d'impudeur ! 
Il est impossible de ne pas voir dans le seul 
motd' officiely qu'on imagina si complaisamme n t 
pour le protéger, soit la preuve des desseins 
les plus perfides à l'égarddes religionnaires, que 
haïssent toujours les hommes dont la religion 
consiste à s^ écarter sans cesse des maximes de la 
charité , soit aussi la preuve d'un complot for- 
mel contre l'autorité d'un prince, d^un législa- 
teur qui réunit aux lumières incompatibles avec 
l'intolérance, P équité du rang le plus auguste , 
et rétendue de vues qui convient à de hautes 
destinées. 

Pour perpétuer plus sûrement le silence de 
cçux dont les coups successifs d'une lente ter- 
reur enchaînait déjà toutes les facultés, qui ne 
parlaient plus , ou qui , au besoin , eussent dit 
tout ce qu'on eut voulu , le journal de Nîmes a 
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sftisi roccasibn derépondre à un article très- 
modéré que. le journal dit \ Aristarque avait in- 
séré le 28 jnillét. Il s'y trouvait une erreur de 
fait ^ erreur bien surprenante , si elle a été com- 
mise par un habitant de Nîmes , mais qu'adop- 
tèrent aussitôt ceux qui^pouvaient y apercevoir 
un moyen de justification. .Ce point excepté , 
l'article était rédigé dans un excellent esprit; il 
y avait tant de justesse dans les propositions 
qu'il contenait, que je dois les indiquer ici, et 
que ma narration les confirmera toutes jusqu'à 

Tévidence. 

« On ne peut se dissimuler, disait YAnsf^itr'' 
» que , qiie lorsqu'il n'y a pas de troubles pu- 

^ blics , c'est être coupable de haute trahison 

» que de les faire naître ? 

» On ne peut se dissimuler que le sort de la 

» ville de Nîmes et celui du département était 

» réglé par une capitulation militaire? 

» On ne peut se dissimuler que le drapeau 

• blanc avait été arboré sans contradiction ? 
» On ne peut se dissimuler que le sang des 

» soldats a été versé au mépris d'une conven- 

» tion de guerre (i) ; qu'ils sont responsables 



(i) Dans son système de calomnie etdcdiffomatîont 
Je Journal officiel avait en réserve pour ceit endroit Tua 
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)»de to' l'exagération qae peut préUrJi Var- 
» mée un pareil abus de la victoire ? 

»On ne peut enfin se dissimuler qae lès 
m malheurs. arrivés ont tous été prévus ; qu'il 
» était possible de les arrêter, si les plus légères 
» précautions eussent été prises? 

» S'il n'avait point existé de commissaire 
» extraordinaire , Tautorité du Roi aurait été 
» reconnue sans secousses dans le Gard. » • 

La vérité de ces six propositions est frap- 
pante. Ce ne sont même que des vérités trop 
simples , des vérités vulgaires pour quiconque, 
avec du sens et de l'impartialité, n'est pas étran- 
ger dans Wraes. La solUcitude , la colère* du 
Journal du Gard devait croître avec le danger; 

de ces détails révoltaas qui font le plus d'effet sur Fima- 
gînatîon , et avec lesquels on ne réussit que trop à 
exaspérer le peuple , quand on les lui présente comrlie 
avérés , queliiue faux quHls soient. Après ces mots > au 
mépHs d'une convention de guerre ^ le rédacteur du Gard 
réplique : « Nous ne rétorquerons pas ce reproche contre 
D vous et contre les mêmes soldats. Nous ne retracerons 
» pas Tinfàme violation de la capitulation de La Patud. 
» uous ne peindrons point les malheureux miquelèts 
» outragés, pillés, assassinés et précipités dans le Rhône^ 
» après leur àopir coupé les mains lorsqu'ils s'attachaient 
'^ au parapet du ^0 ni St.-£^prk , etc.» 
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il est des momens pu Timpostore ne peut être 

soatenpe que par des forcenés. L'ardeur du 

Journal Officid devient une sorte de frénésie. 

Idjores et sarcasmes, il emploie tout pour affai- 

btir rimpres^ion qu avtiit pu faire un tableau 

trop naturel ,- un tiableau effrayant de vérités. 

L'auteur est , selon lui , un libelliste audacieux, 

un révolutionnaire ( ces termes n avaient pas 

été trop prodigués-, alors ils faisaient de reffet). 

« L'audace est au comble , dit le Journal de 

» Nîmes : vainement nous nous sommes vus 

» deuic fois délivrés , par le retour du Roi , de 

^ la puissance des révolutionnaires y dont le 

» )OUg afPreux a pesé vîngt-*six ans sur notre 

)> malheureuse cité ; vaitiement nous flattons- 

x> nous aujourd'hui de les voir réduits au silen- 

» ce , etc. » Ensuite , après quelques injures , 

on entre en matière. Voici y dit-on , h début du 

Ubelliste. Je vais transcrire ce début , afin que 

l'on juge s'il estd'un libelliste. « Lorsque , dan$ 

» uti de nos derniers articles (de l'Aristarque ), - 

>) nous rendions grâces au Roi du bienfait quil 

» accordait à son peuple , en annulant les pou- 

»' voirs dés commissaires extraordinaires, nous 

^ ëtionsLlotnd'ensenttr encore toute Té tendue, 

» toute la sagesse. Ensanglantée , livrée aux 

» pillages, aux excès de tous les genres , la ville 
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» de Nimes élève la voix , pour accuser Pabus 
i de la délégatioa des pouvoirs. ». 

Il est bon de donner ici la réponse entière ,da 
Journal Officiel , il n'y dément point son carac- 
tère. « Ce nest p.asà nous quil appartient de 
D toucher à la questioqi de la délégation des 
» pouvoirs, etd'examiner le mérite d*une me « 
» sure prise par le plus sage des Rois ^ . (On sait 
qu un certain parti à Ntmes , et même ailleurs , 
ne se pique guère ^ dans tout autre cas « de re^ 
connaître la sagesse du Rpi )• « Le Ubelliste , qui 
> ne peut pas cachei: rintérêt qu*il a à la chose, 
» aurait du se dispenser de trancher si hardi- 
» ment sur cette question. IVlais , si la nécessité 
j» de la présence d'un commissaire royal doit 
» être reconnue quelque part , cesl\ sans con- 
» tredit , dans le département du Gard > et sur* 
» tout dans Nîmes , où les réQoludormaires , 
» toujours maîtres depuis Qingt-sùjc ans , étaient 
» parvenus , à force d'art et de fraude, à se faire 
» passer pour^es seuls;bons citoyens, et àop- 
» primer ceux qui Tétaient réellement. Il ne 
» faut donc pas s'étonner du vif desîr qu^ils.té- 
» moignent de voir écarter de la directîpn de ce 
» département ceux qui connaissent trop biem 
» leurs sentimens et leurs manœuvres.» 

C'est une chose bien ridicule^ que ces mei^* 



sieurs se qualifient de bons citoyens ; mais 
comment rire dans tout ceci? Leur folie calcu- 
lée devenait plus atroce qu'elle ne pouvait être 
burlesque. ' 

Le passage de TAristarque , que le Joùrâal 
de Nîmes veut réfuter ensuite , se trouve par- 
£siitement juste ,. et sils^vérité qii il contient peut 
encore être ^ chez quelques personnes, l'objet 
d*un doute, elle cessera de Têtre plus tard pour 
ceux qui m'auront lu. • Si la ville de Nimes , di- 
m sait TAristarque', fut entraînée avec la France 

> dans Terreur qui nous a livrés quatre mois 

> au Corse, dès long-lemps ferme dans sa haine 
» pour lui, elle ne l'a reconnu que pour se faire 
» un appui contre les furieux qui , pendant dix 
» mois / au nom du Roi, en outrageant S. M./ 
» ses principes et sa volonté , ont menacé de 
» tous les excès les citoyens de la religion ré- 
» formée. » La réponse à ceci contient du moins 
un aveu. « Nous convenons , dit le Journal du 
» Gard , que long-tems avant l'heureuse res- 
» tauratîon qui nous ramena notre Roi , après 
» 25 ans d'anarchie ou de despotisme , vous 
» aviez manifesté votre haine pour le Corse* 
» Oui , vous Texécriez autant que nous , c'est 
» unejusticeà i^ns rendre/parce que son joug. 
» de fer pesait indistinctement sur tous, et con-r 
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• fondftit , dans la même oppression^ royalistes 
» et rëvolationnaires. On èait, d'ailleurs , qu il 
» est dans votre caractère de ne pouvoir sup-> 
» porteraucunepûissance qui D*e5t pas la vôtre. 
m Mais dès quil s'est agi d un Bourbon , votive 
» vieille haine s'est réveillée ; et celui que vous 
»,détèstiêir auparavant , est bientôt devenu 
m l'objet de vos adorations et de vos espéran- 

f 

j» ces y du moment que vous Tavez considéré eu 
» opposition avec notre Souverain légitime»* 

Le Journal du Gard attaqué un troisième pas- 
sage de FArîstarque. C'est ce passage qui con-' 
tient l'erreur dont j*ai parlé , et à laquelle je 
vais m'arrêter d'abord. ^ Dès l'origine de nos 
» troubles^ disait rAristarque, les opinions 
» politiques se formèrent dans le département: 
» jdu Gard, suivant la difFérènce des cultes re- 
» ligîeux. Dès 1790, le sang y coula ; mais la 
» paix (jublique reparut bientôt, et la puissance 
tt resta aux protestans. » Le commencement de 
ce paragraphe est très-inexact , comme on le 
verra, surtout lorsque j*explîquerai les faits de 
l'époque qu'il ^ncerne. Quant à ces derniers 
mots , la puissance resta aux protestans ; c'est 
une assertion si hasardée , si surprenante, et 
tellement en opposition avec ^s documens in* 
contestables , que je ne saurais la comprendre 
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de U p.art dun individu qui^t de Ntmes, dit- 
on ^ et qoi 9. àe ^lus , doit être protestant. 

Aussi cette erreur est-elle dfeTenue la pâture 
de ceux qui ne veulent que des erreurs, et qui 
jouissent d'autantplusquànd.par inadvertance, 
où leur en concède poin* ainsi dire y qu* alors 
seulement ils peuvent se trouver d'accord, en 
quelque cbose^ avec des esprits estimables. Dès 
i7go,les principales fonctions publiques furent 
remplies par des catholiques. Sur six tnembrea 
qui composaient le directoire du district, quatre 
étaient ^eattioliques ; entr'autres , le président 
etie procureur-syndic. Plus tard, lesGiré , les 
Gourbis furent les agens de la terreur; les Giré , 
les Gotirbis étaient çatboliques. On établît en- 
suite les adniinistratTOn^ départementales. — 
M. Roques /marquis de Clausonnette , futélù 
pour président , et M« Yigier-Sarrasin lui suc- 
céda; tous< deux étaient catholiques^ ainsi que 
M. Griolet , procureur-tgénëral-syndic. Depuis 
la formation des cours, de^ustice, sur quarante- 
cinq îuges composant la cour et le tribunal ci- 
Til, jamais on n'a compté plus de quatre pro- 
testans. MM. Bordariér, Favand et Despuech , 
ayant été exclus en janvier 1816 , il ne reste , 
dans la cour royale, d'autre protestant que 
M. Fournier dé Clausonne^ président de cbam- 
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bre. On pent remarquer surtout que lea préfets 
sans eiLception « que les premiers présidens et 
les procureurs généraux furent des catholiques. 
Je donnerai le relevé exact du nombre d'indi** 
vidus qui furent nommés successivement au 
corps-législatif , par le département du Gard , 
ou qui occupèrent , dans ce département /des 
places soit administratives , soit judiciaires. On 
y yerra soixante protestans enviitia » et près 
d^ depx cents calholiqties ; c*est ainsi que ces 
derniers restèrent sous le joug des protestans. 
Les opinions politiques, dans le département 
du Gard^y ne se sont point formées selon les 
différences du culte dès Torigine des troubles. 
En ijÎBS, en 1789, et au commencement de 
1790 jusqu^au moment où Ion discuta la cons- 
titution civile du clergé , T opinion fut unanime 
dans presque toutes les classes ; la révolution, 
c^est-à-dire une réforme qui n^était pas encore 
révolutionnaire, fut reçue avec un enthousiasme 
aussi général qu'en aucun autre lieu de la France. 
Mais dans cette même année 1790, des hommes 
qui ne voulaient aucune réforme, fondèrent sur 
l'opposition des cuites Tespérance d^une oppo- 
sition politique, d'une division qui troublât les 
esprifîs , qui fit préférer passionnément les in- 
térêts particuliers à f intérêt public dont la raîr 
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son 5 ocfjufjc a^iiilfe j .^t qui enfin , malgré les 
vœu;^ QAitMraU du pliisgrattd nombre des IVaQ4 ^ 
çais^ fit IraTajiUer les Français eux-mêmes à 
rentiei; rétablissemeot de ce que Tautorité dtt. ^ 
siècle venait d'abolir», Ce$t ainsi qqe Ton parV 
YÎnt à séptir^r les qn$ 4e4 autiresles catbaÊque# 
et le3 r^^onpoires* 

Sa^A ^n^e ^em«i ne pi>»^^eot alors déteilec > 
la réyoliil^Pii i c^Mt eUt , comme nous i^avon^ 
protiiYé «(vri^fntant M* d'Ari^a^d- Jdaqpiea, c'est 
hréyj^lul^»^ eta/^Apas Ti^^t de 17&7, qoi 
lecnr avajit jr^da des dili^its.peditiqiies , bt qui 
les ; avait, rappelés du dé$ért. Oui sans doute ^ 
ceux qui vf^ulaienl Ctire itriômplieB des prëtea* 
tions contraires au main^iesi de l'ordre^ et 
qu'heure^k&emeot la dharte a oondarapaées an» 
retour., se servireot ^ tmij^Oy dek éitifi^ncé 
des djJjtQs'ppur exciter Ja i^cusrre chrile, et 9é 
réa^sirefnt motiaentanéineDt C*éloit lé moyen I0 
plusiiati^reU ^ à peu pris ;le seul praticable. Si 
la lutte 0ti};Ue«» ce n^est pés que li5s protestant 
aient aquls v^mlu dasss ie péioc^ie ce 4pi6les 
catholiques ne Toukieiit pas ^ tsa ne pon^asent 
pasTonWiir; ancoBtràire; le but et les inien^ 
tions étaient Jes usémcs dans le principe , mais 
oa parriiot à former cli«8;lés uns u«e sorte de 
Ugiie.f un parti d'oj^sitJon dans lequel on au« 
rait itâitév vainemept d'entraîner les autres* 
Pour ccAmteacer ime guerre di^ile, on 4 

7 



r 

besoin de rencontrer dut moins ^^àndt^n^es 
rivalités ; il faut qu'il y «ît die» rattgS^ opposes , 
pour^ju'on sache co^mmenl élevei-tfeaî ba^n- 
nières : alors il ne S'agit pltis que dic'fcalofenicr 
les qns > d-échairffer les 'autres V de •promettre 
tont bas un pèu^dè pillage , de- îiï;<yférei*-'tôiit 
haut dei phrases patriotiques ou-sainies V' selon 
iNoecafeSôn, etâedîsl^ihiîér (in'boti btttkbtfè'de 
^ives Tournis car ij(ne , géti^rbskê éfoialM^ïè ; 
; En attaquanî: fesipbj^tcistànsv W^iéisâS 'sftr^dé. 
coiin^ître en géô&àU et 4'àvôir à eà^Utt^ te^ 
amis .'du nouyélordrëide choses. Là cause des' 
protaâanS'deveniaiiia feur^du monieïii'oti iV y 
avait deux* cause^iGonime les prôle^tànsv d4n* 
aoi^brables caîholiq^Qft continuèrent alors à se 
déclarer : pour bc> révèlufiiôii , e t parmi eu x se 
trouTèrent faieaûco)ip,de vrais Fraùçaîs qui vou- 
liiieut sincèrement ^^la-iconsev^vatioti/dùti^ôtie , 
inais qui déman^làieiit quelque chose de plus v 
ils deifaandaierit €e*jqâtf'U)ors n^attaquàit pas le 
trône /ce qui! vient du trône auj^ord'hui. 

La diffîreoce des ïdilte^ put dotic favoriser 
nn moment fie s^ tentatives de quelques factieux; 
mais la dévolution eut été bienlôt vaincue, si 
elle p!éat'eni {^onr. soutien que les prbtestans, 
e^est'-ètdireun'vîngtièhiede laFrance^ C^esttrop 
insulter è'ist^ perspicacité de ses lecteurs, ^que' de 
prétendre leur piex^iluaderique la iré^oliitidn fut • 
particulièrement Togvrage des ^rot^ans; Saos 
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diottle les'faclîetix ne tardèrent pas à se servii^'* 
de la reltgiôit, ils l'invoquèrent pour détruire 
rhaFOipnie qui avait subsiste quelque temps ;;^ 
ihais l'appddition teligieus^ hë fut ni la cause ^' 
ni le but , elle ne fut qu'iin^rêlexte et un mbyefri.' 
r II allait' bien exciter lé fanatisme pour arnier 
contre leurs ptôpres intérêts des laboureurs l 
âés campagnarde, (ï^afin que Pédifrce élevé dùf 
consentement de Louise XVI 'ne pât pas se con«i 
sbfîden Un grand nombre de* càAôliques dans 
ces conti^éeàinéme> le souieilaient et té croyaient 
conforme à l'intl^rét public; Si àri attaqua plus 
,|Kirticuliè^eméiit, pluâ^ ouvertement les protes- 
tans, c'est qu'on ne pouVaitles déiouriter, les 
circonvenir, les entraîner auhomdu ciel{ ôânè 
pouvait leur. faire haïr par de fausses, considé*- 
rations tirées du culte méme^ dèi institutions 
fftki seules garantissaient visiblement la publicité 
ée leur culte'. '^ * 

En 1790, comntie vingt cinq ans plus tard * 
c^est contre les réformes politiques que tout 
fut dirigé. On ne conspire point pour les înîté* 
rets du ciel; mais danâ tous- lés temps ori les al* 



If— «- 



(i) Je reproduirai plus loin les adresses qu'on leur fit 
gtgner'y cesmoniittiens dé l'esprit de 'révolte que toute la 
France a connus dan^ le tems. La déiHération des catho- 
liques de Ntmès- est du 2.0 avril 1 790; et celle de^ cathoifques 
de la Qille d'Vzès, assemblés dans l'église des R. R\ pi^es 

capucins^ est du 2 mai de la même anaéft. 

.... ^ 
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Mgue quand 1m intéréta'de la terre n'onl rieli 
4'asae« noble po;or être avoués^ quand on entre- 
prend d'ab^er le peuple « afin de te dispenser 
un )Our d'obëir au pnnce qu'on ne sait point 
servir sans sjstèoie et arec désintéressement* 
Bien loin de relever c«s erreurs, te lournal 
OffieieU iConiine \t l'ai anncMneé , les adopta 
aussitôt ^ et il est difficile de croire q«e ce fiift 
par ignorance au miHen de Mimes* « ¥otlà' nil 
s aveu bien tardif, s^éerie le journal , »a«sâ 
» est précieux à recueillir. Les protestons con» 
» viennent que , dès Vorîjiine de la revirinlion i 
» ils ont prisparti oontre le RoL ( i ) Ib auraie»^ 
s pu ajouter qu'ils n'ont }amab dévié depuMi 
« Us con^ri«ani»it avieiore que la puissance leur 
« resta après que le sang eut coulé en 1790 , «t 
9 qu'ils Tbnt toujours oosservée (3). jl n'entra 

.^ . ... 

(i) T!foie du Journal de ^Nimes. « Ce. qu'ils ^vai^t 

» toujours nié jusqu'à présent » (Je le crois ^ et je, 

^rois àe plus qu^ils le nieront long-tems encore. Ce 
|yrétendu aveu ti^est que l*eri*eur d'un particulier.) 

(a) fÎÊliedUffoummlde'Nhnes^ «Comment donc oiit-ils pu 
m êtye tosjoans persécutes et jsmaîsperséeureurs f^ >i (Hs 
pourrait avoir été persécutés tou;# les fois qu'il j eéi* 
persécution, et néanmoins n'avoir paa été f eraécittés sans 
relâche. JDe plus , il se pourrait qu'ils eussent po. l'avaS'* 
tageen lygo, safis que pour cela ils eussent -été )6è 
agresseurs. 11 «e faut pas oublier enfin qu-tb n'ont pas 

conservé /a ;HifVjaQ<:^ depuis 1790, et que cela n'a' été 4it 

que jpar une forte, inadvertance. ) 



( "1 ) 

% poîod dans notre plan de rappeler le cruel 
9 souvenu- decette époque mémorable ; ma^s 
» il n'est pjk& iaiitUe de dire ici qu^ce sang rersë 
9 est celi» de plus de huit cents catholiques ^ 
* et qu'il ne fut pas rëpando dans les corn- 
P9 bats., a > 

Il est Trai ,. ce san^ ne feil pas versé en dé- 
feftdant le Roî et la patrie; effecti venant ces 
!victiBQi^ ,, dont tous groèsissea le nombre , tie 
Ipërir^nt p^a dans un combat légitime : elles 
succombèrent dans4]Be rixe malheureuse, cruel 
effet ^ecet^espfit de rérolte^u^ dès 1 790, rouaf 
aroia contre I4 Tolonté royale clairement exj- 
primée dans les actes les pU|s solennels (i) A«^ 
fo^rd^hoi oiéme on 0se vanter un zèle qui nUes^ 
jmni ^fihnt esprit Aes soutiens de lamonarchie, 
«n zèle apparent que Louis XVI a^ait con- 
daianép qui compromettait $t& vrais intérêts » 
et que ses soccesseurs désapprouveront tôif- 
fouFs , puisqu'il n a pour objet réel que de faîrç 
revivre des prétentions étrangères au si^cle^ çt 
irrévocablemeqt sappfriméça par la Charte, , 

Ceu:i qui rétahlissefit Tétat de guerre ,' sostt 
cemi qni réfiislent oh^tmémeot. à leur prince et 
À leur siècle ; iseux qui ont Êtit verser te sang 

— '^ ■ ■ - • , ^■— — *^*^ ' 

* Je citerai ces édits. Ici je ne fais qaUndiiiuer le véfî^ 
. lable paiai de vue , Tétai des q vesliona ; c^cat une sorl» 
4e êommaire. 



Sdni lès hommes dont les vœux indiscrets, dont 
les idëesinflexibles, dont les fausses manœuvre^ 
brisèrent le gouvernail dans la Icmpéle excitée 
p'àv eux-mêmes. Si Louis XVI \eût trouvé deà 
scrvilcùrs plusdocilcs et plus sages, il eut suî>'i 
en ne résistant qu^avec prudence , lé courant 
qu'un' prince', qu'un héros méhiè , que hiil 
être vivant ne peut remonter ; il eût renconlri? 

bientôt des vents plus^ doux , il n'eut pas péri 

_ ■ . - ' 

au milieu de la France, interdite , au tnilieu deS 
fureurs que votre opposition excita. - ••- 
Etait-il donc si difficile alors d'ÎRliter la con*' 

descendance de votre Roi? L'excès , lé délire ; 

. ' ' ' • ... 

"que vous âveai provoqué était encore în'connul 
Qu'avàîcnt-il^ donc de si odieux les décrets 
isanctioncs par le monarque, les ^écreli de cette 

■ • * . » 

première assemblée^ doht Pattttudè imposante 

et caluie a surpassé peut-être tout ce qu'on vou* 

drait lui comparer dans les temps anciens / 

comme dans les temps modernes P Mais après 

cette résistance contraire au besoin général^ 

après ces éclats d'une fidélité, d'une vertu toute 

particulière; pourquoi fûtes-vous inuets quand 

la folie gouverna, quand on multiplia les crimes? 

•N*expl)querez-vous jamais ce silence, cette inac- 

4îo«^?i^oi! vous ne parlez d'ordre et de pu- 

FctjS -que quand on établit un ordre qui n'est 

pay». le,yptrjï;.et loi^s^qqe le désprdrc règrîc, voua 

n'avez plus rien à dire. Ou aperçoit bien ce que? 



\ 



( i^S ) 

4ddifitèi pÔW^btèe WnrfiédVeh i^go.etiiSiS^- 
niais ''miini:re^''eofirt V;é"^hé 'Vous éhtfeprltes 
pdat l'hônnetrr -àé lâ'Fràtiicë'ôn' 1 7937'E't, s'il y 
a datls^btre conduite tin 'niystàrè qu'îl'ne con^ 
Tienne pas d'approfdndît^j enipêchez'donc Voir 
dgeh^ dé j>âriei^ indiiâcfêtèmerit. 

, • Ea rfgd; YbiisfAreS^dgressfettrs,etvatil5 v^ 
pl^ïgnëi: d(i ékiig vhrié V'kï^W Bëpendu de vou^ 
qûé vousVâf e^^été lés^pfnrs^ft)t-tsf ? M'attendiez- 
^oiis' pas lèfs^iffinès et 'Tèi'''sâcoùrs promis â un 
chefqôVàvtjàûlrd^hÛi se ôïé *gï6îre de ses ope-' 
rations ; et èfn'iréclanîeie' kalaire. It publie main-^ 
tenant qû^iXétdiii'Te^chefdes fayàtislks dû Midi\^ 
qu^l était ainsi! tîésigné dans lés débats de l'as- 
séiublée 'constituante relatifs arfx'troubles qu'il^ 
avait excités. Ifi) Avec fif us à^àr Aies et lin' jfeu 3ë 

— i — ^.^1^ ^ , " — * ■ ■ « ■ ■ 

(|i)'L^ùri des 'aûfcursdeirHrbiibieif^ 8e V}g6Vl« sieur' 
Ffoméoi, ntiao^ ahreHs dldVb<c6T«iGidédèô àVèè^Ies évè-*'* 
mibieM'tferMbntasbàiiy.À (tes àBA(isf?iilQa«i4tMées pdb 

fait aux prptçsitan^ d^^yoipjfnf,^arfy\^cofii^e l^ur, rfii^an^ 
Vofiqine de la rës^ojutiun. Le sîeur Froment , i:hçf des 
royalistes dji mi^i, aurait dû, ce semble, garder 
plus de ménagemens dans ses rcvelattons*, respecwc 
d*ayinta'gUk^'*intèrftfoiiô'^trt^^ cônnàitre au: 

, jouia%ul V*e«^'s^u^oriî^ qtki4fti»«à»tttie' il a toujours 
doWej^^^^ iéb àidt^ qiiHl ar]lo!rocëv«iir* rrfv. 



(toi) 

s«ççès /ooMiesB-yqus yerse ntolfii de fiaiig? 
Maiotenant lea fiiit$ si^nt P9pnii5| le^mt^ptioM 
•e revèliwt; et «i^uelque çlv98e n^o^i^ j^ voire 
gloire ♦ je me ferai un pJbiair 4'étre 1« premier 
k itoQS rendre une e^itière )ttstic6» . « 

Biais , d^râç^ parlez pefpi du aang versé. Si 
vofis a's^veï eu d'autre victoire que des aasassi«- 
jiats lori^qu enfiii oa ne r^aista. paa^ agrée»/ 
comme les antresFrançais, m oindre de.chosça 
qui rendra la paix durable» et retEionçez à desk 
prétentions dont Tinvraisemblance frappe tous 
les esprits* Qaand le Roi et « famille, auguste 
sacrifient toïul à l'union » qoaiid ils veulent la 
. paix avant XPvAf quand cette . uqion ^ si désirée 
des vrais Français 9 doit seule, rendre le trône, 
inébranlable, par q«el aveugle intérêt > dans le 
moment le plus critiqae , le 13 août i8i5. i^-« 
pèUe-t^oAau i^ilieu i^me de I^îmes<i l«s. tristes 
auites de# andwas complots? A ceUe. époque 
désastMoie, èn^ietùl i8>i5, dans l'ilictkrlitttdei 
générée V voi«s v^mlks obtenir qu^onrMottfbr^ 
tnellementen que)st!6n^ t^tislà-dite qu'on sup« 
primât les garanties proimsès. Que devenait la 
France , que deveniez-vous voasiràmes #i on 
TOUS eilt écojptés ^ sî l;i4igt{iéjkude ejkt conduit 
à des actes de déseapcw.i «i, ^ votre,ex|i$npplie » 
on eût méconna la Ibi^ dq cetlé «ff^e de. 



(105) 

traité qui msèMe aux Boarbons là reetfnnais* 
&ance de ao$ deraten neveax ? 
. Et dépendant ane classe entière dé Français 
rofmt peser sur die les reproches les plus in« 
jostes et leaplofl redoutables. Elle se taisait, 
cocaroe le» honvnes qa^on friappe dans Tobscu* 
rite ; ils ne se défendent pas , ils ne font aucftn 
mottYcment» de p^nr d^ rencontrer d^abord la 
: pointe de Panne sMj^endue sur leur poitrine. 

Mais^ on ne Tignore pas^ ces prétendus eni^e** 
mis auraient été lés plus fidèles défenseurs d« 
trâne sHIs n'evssent été reppdsses par des an« 

« 

tagonistes surrenus toût-à^coup, si en ifti4» ces 
adversaires n'eussent professé les principes^ 
d*ane absnrde intolérance , s'ils Haussent af- 
fecté un zèle exclusif, et déclaré assez haute* 
'ment , bien qu* en termes couverts ^ que Tan- 
cieone l^alatian était pour eu?( inséparable de 
rahcienne djnastieret qo*Hs n^apcreeraient la 
dignité du trftne ^tf à travers le foux biglant de 
leurs prérogatives^ 

Les protestans n'aimaient point Bonaparte. 
Ijeurs ennemis «a eonvieiment e0X«-i9âaMs ; et 
)%t^ tfùut^SMKS les vaisoné pent^é«pe dans nne 
certaine disj^ôsition d^sprîtqm paraît apparte- 
nir à leur cnlte, si Vabondance des faits que je 
dois éclaîrcir * a 4er détails que la dtscussion 



exigera <{ppl(i(uef(na * .mé* pormettateftt'drf toUir^ 
rêter à des>rechetrchesnioiiiBesse»ttcUes dansla- 
fin que j'iç me. propos. lUii^ahnaiéat point le dës- 
poli^rnedePaoâparte : fnais!èiifiti^tk^p:-ësiige' 
dçijtant die victoires !lesaYait pabj sféduits ; si W 
ppîds: d^.une.iadmioifctratiçrn/isBiposâtttè ; < mais' 
d\ir:e et aJ^sbbie, lès avait} (ktigii^Ssi ilsYi^avaiêntretti 
à «en icrài'odte ^aucune ^oppiresslofil' pàrticulièt*e i^ 
aw«>ie!httmilîAtiQii. Càlbe 4f nastitiMpité vue les; 
ajrunt ,tr6ii:vés en ppsaeçsioait^èi 'idroita pollti- 
qte^M'Olrttd, n^aiirdtl jamais fiti;Sbidi. doute aa^ 
CHU prlSt«^ie ^ ^ aucun djessèia de Jbes cxcépter^lri 
}a loi générale* ;i). lU perdkqai^ alors icômme 
tous Ie$. Français le$ droitsi^^un/ioEeuple libpe,; 
cft ne prévQpAt,p9S qu^: Poppr^s^e-ur tombe^ 

\ f , • , • ••'''■ 't *^ .' i 

- ■ «■ - ,' '- -- *-• -. *.^ — < ,/ ». f ■ .w • w .11- j.^ — V I .. 1 - .. : - i — ^ — ik-^ * 

(t) Kapoleon avail répondu h la harangué des ministres 
féformc8*etpro*ystâds' dé France*^ dépb'té^ à-'Pàrïs*|i'6ui** 
a&sUti*.c!à>saa couronneiiCints Icerii prt7pTie& ^nqilcs : «r.Je 
a^ y,ei|^x btep.i|u^,\'i3p,$a^ç,c|ue ppp inientiçHi p^pafermt, 
M volonté sont de maintenir la liberté de$ cultes: fempire 
de la loi finit où commence Fempire indénni dé la 
conscience j la loi -ni le prince lic ^iëaveiït rien 'contre 
» celte liberté;'T4étssoiai}^i priâoipe8 6tceu][de:la nâtioiif 
»;fMiqv^li{ui^q flelce^x de ma ^a^c^^fiyjBJfiff^ei^uciQ^i^r 

**.Pui)JiiMliJie,5^rj^eqt fl^^ f^yV^}h .^\'^^^^ trompé .par 
i»rinspirâtioa d^une fauss^ ronycience, il yintà le violer^ 
>/je le voué â l'animâdVélsîôJf i^iÎBli^^^^ V^éus À?A*-^ 

nt&^ à lui'aonnérlB ficte'di^N5^tv » ir> i lA h ^.n i 






( 
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fait , et que k Chatte serait accordée a la Franceî 
ils purent penser que ces droits étaient péi** 
dus pour longtemps ; maii^ dans cette contrainte 
universelle, nul joug spécial ne leur.était réservé* 
Plus satisfaits y quant la déclaration de Saint* 
Ouen répandit partout rallégresse , ils ne'fe'é 
crurent pas exceptés! de rafFranchîssetnetiit ge^ 
ncraL Mais ensuite ils se voyerit répoussés ; on 
parle autour d'eux de rentier rétablissenierlt 
d^iin ordre de cKosés que jadis ils ne pouvhïent 
bénir â tous égards; on les détâche aiûsïd'bné 
cause dont malheureusement les instigateurs des 
troubles se disent les meilleurs soutiens. ÎSi i 
comnie tout porte ^^ le croire , beaucoup de 
pro'téstatis restèrent sincèrement fidèles a cette 
ïnême cause jHlstitit mérité eh cela une estime 
particulière'; ilâ' ont résiste' à tout ce qu*oii 
faisait pour les eh détacher^ ils ont su conhaî- 
tre la pensée Yoyale que cèsfaùx interprètes ali- 
teraient sans cesse , et qu'ils eussent avilie si là 
chose eut été possible. 

' Si Toneût rétabli tout Ce qui n'est plus, n'est-ce 
pas aux prolestahs que ce renouvellement dii 
passé eût éttî le plus contraire ? Et cepen^ 
dant,si vous examinez sarfi^ partialité leur 
conduite y durant ces tems où H fallut subir de 
fortes épreuves, et ou Ton avait soin de lent 
faire entendre que leur culte ne pourrait-êlré 
pçrp^twllé^iept ^oléré »,sî vous étes^incere , 



Tûua i>6 treurerez aucune différence réelle ea- 
ire les reproches quUls pureot mériter , etceum 
qui pèsent sur tant d^ autres Français. Sont-ils le^ 
senls que des prétentions indiscrètes aient allar- 
inés»oot ils, craint seuls le retour des maximes qh 
plutâtdes coutumes politiques contre lesquelléi 
la France presque entière s'était élevée en ij^^* a 
Des inquiétudes excitées si imprudemment , 
ai méchamment peut-être ont pu changer leur$ 
•enUmens ^ et les livrer même dans quelque^ 
lieux à une joie coupable « mais ont-ils pris à 
la révolte une part active ? Entraînés par la force 
des évènemens , ils firent comme on flt à 
Ittmes, ik cédèrent quand le département cédai 
quand la France fut subjuguée par la promp- 
titude de celui qui ne pouvait réussir qu'en 
prévenant les mesures générales , et dont les 
calculs étaient fondés sur Tétonnement quH|l 
produirait. Leur fidélité par ut fortement ébran- 
lée, mais si cela n'eAt pu se dire que d'euic 
seuls , aurions-nous à déplorer le premier suc- 
cès etles suites du règne de cent jours,? Cepen- 
dant ils deviennent r objet d'une défiance parti- 
culière , ib sont seuls désarmés , ils sont exclue 
des rangs de la garde nationale (i)» Sans doute 
dans ces précautions prises cofitr^eqx , on coin- 
plus ce qu'ils femblaient devpjur éprovi* 



(t) Quelques protestans y $ont admis , précisément 
\sifx pour qu^on ne puisse pas dire qu'il n'y ea a poiiit^ 



(109) 

Ter ijoterieurement ^ que la manière dont iU 
S^étaleot comportés. On ^ysaii 4 ieur ^gatd 
comme si Ton eût voulu faire naître eofitt dans 
leurs coeurs les sentimens doot on les punissait 
4'avance , d'après les suppositions que là baîne 
suggère , pn les traitait y \e »e ^is |^s scttleinent 
eii ennnemis » mais en ennemis dangereux a^ec 
lesquels toute générosité serait impraiicaLle. \ 
Maintenant encore ils soat e&ceptésde la la| 
commune , et les dispositions de la Charte né 
sont pour eux qu'une espérance. CSette sitoa^ 
tion a des effets très-étendus. Ainsi la loi sur les 
élections , rédigée dans le desadin d'éviier de«a 
étueils opposés, cette \6\ dont le but est^coii»- 
iorme au yœu de tous les Frao/çais « et qui doit 
être surtout chérie des protesians dont iaGbai^ 
fait la sûreté^ cette loi m^me semble au jourd'lrai 
leur être presqueétrangèfcDesélet: Leurs dcSsaï»* 
mes et exclus de la garde nationale , se ca^oiront» 

ils irraiment libres dans leurs voles, au milieu 

> ' ■ > 

des villes où Von affecte (de Xt% regarder comme 
des ennemis \ 

Telles sont en partie les conséquentes d^ 
tant d^imputations calomnieuses^ Je regarde 
comme une tâche honorable Teiitrefpr&e de les 
réfuter. Hast t^mps de leur âter ceHe faussa 
apparenced'authenticité, doot on seMta :dè4^s 
revêtir en le^ pubtianC hautement iors<qiie toetè 
réponse semblait interdite , et en osant le& iga« 
rantir en quelque sorte dans un mémoire adressé 



/■ 
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au Roi. A ces conditions trop inégales , l'oiiblî 
est impossible , et la paix est incertaine. C^est 
cfuand chacun sera piacédansPopïnîonconfor- 
incHient à ses droits, que tout sera termine. Si Id 
récoiiciliation pouvait être entière sans que la 
Veritëen dëvilnt Je médiateur, indubitatilemeiit 
^me ser9is rendu dans le principe à l'invitation 
qui me^fu^fàiie de renoncera cet ouvrage. Mais 
jeivpisd un tàïé tous les signes de l*inimitié, de 
Pautre tous les effièts de la contrainte; je me dis 
«lors que cet état de choses ne peut s'accorder 
avec le bien pufelic , q»e d'extrêmes raéhagç- 
xaiens pour êé tels calomniateurs seraient une 
insulte aux hbmWiès de bieh , quVn ne peut 
:enfin<i^ans bla^iphétner contre les intentions dû 
phis vertueux des moÀârques, répéter des njaxi- 
msês insidieuses , et prosèrire* leVraî sous uri 
règne dans lequel les Français doivent voir uno 

restauration^ ^ 

... • - • 

En rejetant (?e système de rétîcience , je suis * 
certain de ne rien faire contre \H vûesd'une ad- 
ministration à laquelle déjà l'on doit beaucoup, 
de n'est ^pas que je prétende me 'faire du nom 
des ministres un bouclier contre les passions. 
EUfes n^ me pardonneront pas une véracité » 
qui pourtant chex moi n'a rien d'hostile; on 
voit qu'elles ne pardonnent pas au ministère de 
li'être point passionné lui-même. Par une assez 
curieuse subverlsion de langage , qui paraît ua 



i m ) 

àchétbinë'tnent/ impretnter pas pdtip la-subver^ 
skin âesi priÀ!c\pëéff'oh}i% 'qti! lib pëuVent se ré- 
résdiidl'é* à' jfyètasër'comme kùr siècle ; pi'ennefit 
tifpani Sén'^k)<ïiëf les expIréS^Hitfs àM de Se 
populariyér/betôfclàWteth'tfrt'^éh'sîiïYeVae , Ji 
n»éniiiVe>i]ai i'tfaâis'tM'iotir de'dépit. AfTectèi'ail 
! dedflé pa!s lioihâïc^ iltië ttrâtit-'ës^ plas'q\ïé '^itiâis 
[ «dotée , a» t*»v6ttiiifc^'li |ë nx^ ikis '^iîé\W 'Hberté 
ï iot^^pestÎTé', nK^'âiklnmèxH cPtiHè* -^^ tiberid 
'lïdMlà vue le^^atigtik, étbk*^â^1d^'6vrîré'dë 

A^k^ que le, ^ôÙVèi^^ibënt dtPfif^r^^yt pas'às<r 

• • • ' r f • 

sez libéral ; nous vcnonS'délé dïcoavrir avec 
atftfi^rtomè , iiuî attWè'qufe- nôîis'he^éilu'le'bôn-» 
hewr de cette chfei^'iMklibn; » • «^ • î 

i ' Ainsi je dois-ht'y^' *é&oudfè ;*fei Vlii's'^tf ê a^ 
nombre des ennemis de la liberté c'oMStîtàtibîr^ 
nétlê'} l'on me- fet»a 4^Éonne*r^^eteê^ itohirner 
ÀMè Ù gF9ti«ieicobjtft^tîonqa^uné ^f lié du mi^ 
nî**è^* farorisè V cônimiî ctiâciirt M sail enfin , 
^Érorl*asservls^e««'giéhértit.'^'^ 'j "'* 
• Moment eW éffé^lori ifeûfi'i*è?^facJier à uft 
géu^Grneflîent>rhéài«àti6ri , ou fe retards aux- 
quels 'le coni4aiOTîi*hr-le6 emi»afWs qu^oii lui 
««ciftc; Cette cftOqi^péot^pê i^^ôutée che» 
Péir^ngër ^ ou Hiéniê dans la cépitâle où tant de 
piirsoflnesignoréMlQS'irâmes ourdies au fond 
Aéi provinoes;- 'Sari» la ' connâîs^aticë dès faits 
pahfj^nliers^ jai^ ne s.erons équitables 



(' 
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dans le jn^eineiU porté sur les résultats* Qiuia^ 
on n'étudie les hommes <iu^àu milieu des éré» 
nemens principaux , on ne yoit que des miis^ 
ques. I^e^ causes ne peuvent étrç saisies qiM 
dans Péloignement et dans Us détails , là o« 
les passions se croient moins i^urreillées* Ces 
£aiits particuliers paraissent Jiepsuite négligés 
dans rhistoire ^ parce qa^ ils ny sontpa3spe«, 
cialement énoncés { en la H^nt , uq esprit pcm 
attentif n^aperçoit d^al^ord qu^ d« grands traita^ 
et cependant c'e^t la juste appréciation de ces 
détails qui daOAfi seule k Thistoire , de la phjt<^ 
sionomie » de la vérité. 

J'ai lu lesyd^iûers écrits de 9{. de Cbâjteatt^ 
briant ;ils m'auraient fait beiiocpup d'impressicitf 
peut-être» si )e n'avais pas sé)OPrné dans k; midi 
de la France. 

Je reconnais avec IKL de-. Ghâteailbriailt ^ 
mais cotnme théorie générale ^ que « tout mi'* 
9 nistère qui ne sera pas franc dans Texer* 
» cice de la constitution , iqui nîembrSsseca 
a pas le nouvellement r^présentatîi avcN: tou- 
» tes ses libertés t toutes ses conséquences # 
» tous ses inconvénieps aqasi bien qae tous 
^ ses avantages • tosxibeFa éeiAsif ao^s* le pioids 
» de ce gouvernement (i)» » Voilà le pirhi* 
cipe ; mais pour que TappUcation rigoureuse 
en soit }uate,poftr qu^eUs^soitméme r^ûsonuphlfu 
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(t) Du système politiipie ; par H. de ChitèaubriaÀt 



il faut qije ce gouTernemeni soit hors de tout 
péril , et <}ue les hommes sur lesquels ils devrait 
le plus compter ne travaillent pas à le mettre 
fians une situation équivoque , en s^attachant à 
ce qui n^ est plus. Il faut renoncer à cette maxima 
ftnti^constitutlonnelie^ que le passé est indivisi- 
ble, etqu'en.demandan.t les Bourbons^ laFrance 
^ r/sdemandé les^ dîmes et le droit de cuissage; 
il faut enfin que la sécurité^ la coofiance soient 
rétablies ^ que la. vérité ne soit pas ctouffée ^i 
que la plainte exprimée avec calme ne soit fdfi 
déclarée suspecte et révolutionnaire. 

J*avouerai que la confiance du Rod est tronv- 
pée , ^i M. de ChâteauWiant prouve que la 
Charte n'a pas d'ennemis , c'est-à-dire pourne 
laisser aucune incertitude , si M. de Château-* 
briant prouve que , les protestâns exceptes ,; 
la^harte ne saurait trouver d^ennemis en 
^ France. Tout est fini dès lors , et la marche 
de Tadministration doit être pleine d' assurances 
car il sera difficile de persuader à des hom- 
mes d'état que les familles protestantes , que 
ces familles dont la Charte fait visiblement 
toute la garantie , en désirent l'abolition. Au 
contraire , et cet ouvrage le prouvera , c'est 
parcequ'en i8i4 on fit tout pour affaiblir la con-» 
fiance , c'est par les suites de cette surprenante 

8 
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infidéUté,de cetteimprudence coupable Vfoe Vu-^ 

surpateurrencontra sipeu d^obstacIes.Nultepart 
peut-être on ne désirait généralement son reour, 
ïnaî« l'on hésita presque partout , et Thommc 
ijuî n'hésitait jamais , se précipita sur là capi- 
tale avant que dans plusieurs provinces , bien 
des gens ainsi ébranlés par leurs craintes ces- 
sassent de mettre en question s'ils perda'ièftt une 
Charte inviolable, ou une concession transitoire* 
Dès que les torts seront avoués i et lespré^ 
tentions adandônnés, dès qu'il sera certain 
qu'on ne se ménage plus l'avenir en dissimulant 
le passé, le dévouement Je plus vrai, l'amour 
le plus naturel pour Tauguste famille qui depuis 
si long-tems occupait le trône i sera le^ fruit de 
celte confiance dont on a trop besoin pour ne 
'pas la recevoir a^idemment. iLe ministère a^nd 
ce jour de l'union générale. Quahl on ne s*op- 
posera plus au bien, le bien ne sera plus ajourne. 
Le gouvernemenlf n'a-t-il pas fait tout ce que 
permettait Tînégalc disposition dès esprits ? 
J'aurai plusieurs fois Toccasion de citer des 
preuves authentiques de sa sollicitude, et de 
son respect pour la justice. Si Tévënemcht 
rfa pas justifié son attente, est-ce à loi ou aux 
passions véhémentes que j'accuse , qu'il faut 
l'imputer? 
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Jf^^çaliserai avec la plus stricfe impartialité 
les actes que ma profession m^a donné ravan-* 
t2^e deconnaître exactement. Puisque les écarts 
dont jejparlerai appartiennent aux hommes qui 
ne veulent pas approuver les principes du gou- 
vernement , c'est contribuer à Tordre général , 
c^est applanir les voies que d'indiquer enfin les 
les vrais auteurs de ces maux ^ sans désigner 
les individus I sans les vouer à l'animadversiq^ 
publique. Tôt ou tard Terreur à ses dangers. Il 
est bonque nul ne croye naïvement que les pen- 
:$ée$ libérales devinrent > ces jours-ci, Texclusif 
partage.de ceux qui n^aguères ne cachaient pas 
leur éloignement pour loutes ces nouveautés» 
On sait en que^ lieux la Charte fut brûlée dan^ 
4es réunions politiques. £n i8i5, après les 
cents jours , on lisait dans le Journal officiel 
du Gard. » C'est ainsi que Ton voit les culti-- 
» vateurs , les paysans plus épouvantés aux 
» mots de libéraux y dMdées libérales , de cons* 
•» titution lib^ale qu'à ceux de grêle, d'oura* 
» gans, d'û|ondation. » Le journal officiel eût 
pu donner plus de développement à ces face-- 
«ies ; le journal officiel eût du citer àTappui 
d'une si louable assertion , rattachement d'une 
partie. des habitans.de la campagne pour TtJsur« 
pateur qui effectivement s^ était prononcé contre 
l'idéologie libérale^ ^ ^ 

52^'i^ ^^ ^^^^ permis d'ob^seryer que jamaiii 



(lié) 

• 4 

je n^écrivls en faireuF dés gouvérnemens qifî %e 
succédèrent durant la révolution. Pour la pre- 
mière fois je défends la cause de raùtorité ; la 
raison en est simple, je rfécris qùé par con-' 
Tiction* JVviterais même de paraître Capable 
de flatter le pouvoir , j^abandonnefais tout ce 
travail, si je ne le croyais pas utile et peut-être 
nécessaire dans les circonstances présentes , si 
je ne voyais point que le gouvérneitient n'est pa» 
encore à T égard du peuple dans la situation où 
il veut se trouver définitivement. 

Exisle-t-il encore une véritable conjuration en 
faveur des formes sous lesquelles vivaient le» 
pères de nos ancêtres? je ne Vaffirmeraî pas, la' 
chose est trop sérieuse pour rien bazarder. Je 
penserais même que le projet de renverser la 
Charte n'est resté que dans uà petit nombre de 
tètes. Comment cette folle f ehtàtive feraît-ellè 
illusion a beaucoup dliommes dans l'es classe^ 
oùTignorance ne peut être commune? Mais j6 
vois du moins avec certitude, et je vais démon*^ 
trer que , soit fatalité , soit dessein^, Tdn agis- 
sait en ce sens dès le premier moméi^ t. 

A r époque ou Pon avait besoin de la Charte 
pour tout réunir , où parut éviter mêhie de la 
nommer (i). Et cependant là force du pou* 



. (i) Je l^aî déjà fait observer ^ 'et c^st mie chose qui 
mérite beaucotr^ d'attention. La collsciion entière dans 
Journal ojificiel du Gardj n^ofïre ce mot chartre dans- 
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voir toyal convient à Pintérêt des peuples. 
lia France veut un roi , (elle né veut pas plu- 
«iieurs maîtres. Apiourd^hui les lumières sont 

< * ' • . ' i ' ' ' ' .' ' ' * * • /^ 

répanfiue^ ; la prévoyance est inévitable , on 
veut poac Ta^yenir la st^bil^té de Tordre pré- 
sent. Bien que le peuple n^ait guères à craindre 
Ja tyrannie^ qui, par sa nature^ n^ pèse engéné- 
rai que sur les premières classes, ^ on ne peut 
admettre en principe q^t l'es honimes soient 
la propriété d^tin homnie. |je8 Français veulent 
)être constamment traiités co^pie des êtres i|)o* 
raox. Ils désirent que les maximes politiques , 
et les lois Pjvile^ ne ch^ngep): pas |à .chaque 
génération; l^s intérêts cQiiipU^iiés, les nom- 
jbreq$e3 entreprises d'un pay^ florissant dc^- 
xxiandent plus de consistance* 

Pe ces garanties naîtra.PjLii}3nij^ité4^s viœtiic 

:"•'/' ■ -.- • — ' ^ . ^ . . •,.. r^-. .4: :*! — î — r'f^ 

aucun acte de l'administration. Il n'est employé ni par 

le préfet de pe département j ni p^r le ipa|re dç Nimes , 

ou p3r aucuu autre fonctionnaire public. Cependant le 

laps de tems doi^t je parle est de cinq mois. Ce fut pré« 

cisément Pépoque la plus critique , et oii Von n'ignorait 

pas que si lès protéstans qui s'étaient réjouis du retour 

duRûién i8i4v avaient ensuite laissé apercevoir des 

sentimens moins fidèles, Pon devait ce changement aux 

inquiétudes qu'oci avait paru leur inspirer à dessein. Gt 

soin, en 181 5-, e€ soin oonstapt d'ééartfcF le mot m£nie 

:de ichaptjs dânt îdiBl^UesM occurrences, trahit un grand 

^Mètéfc^ ' . : •',; r.i »... 
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en bveur du gouvernement; , et cet amoiir de 
la patrie dans lequel les monarques éclaires 
verront toujours leur plus ferme appui. Telle 
est la pensëe du Roi , tel est aussi le vœu géné- 
ral. On ne parvient à Tunité des effets que par 
Tunitë des moyens, et on ne trouve d'unité que 
dans le vrai. Que la vérité mette donc un termet 
à la discorde qui afflige Tune de nos plus belles 
contrées ; que dans la France entière tous les 
intérêts se concilient , et ne forment qu'un fais- 
ceau capable de soutenir encore le poids illustre 
du 'nom Français. 

Je n^attribue pas à plusieurs causes différen- 
tes les troubles de cette contrée depuis 1789^ 
c^est à-dire depuis les divisions auxquelles donna 
lieu la constitution civile du clergé. Ocstla pre- 
ïnîère époque, el je m'y arrêterai particulière- 
ment. Ces journées fatales étaient jugées ; mais 
après de nouveaux malheurs , après les évène- 
mens de i8i4etde iSiS , la chose fut remise en 
question. Le moment parut favorable pour ti- 
rer avantage d'une fidélité très-équivoque , et 
expressément blâmée par Louis XVL Cette pré- 
tention , comme je Pai déjà dit, était d'autant 
plus déplacée que la Charte à laquelle on devrait 
^e soumettre par tant de motifs , est une sanc- 
tion nouvelle de ce giie Louis X,VI avait sanc- 
tionné lui-même* Il avait en cela montré une 
sagesse qui, sans cette opposition dès long-tenos 
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opiniâtre., et néce^sairefQent outrès-parfide^f 
ou très-aveuglp , nous eût préservés de biert 
des maux. 

On remonte à cette époque pour étaf)lip que 
Jes mots proies tans et rémlutionnaires sont 
synonymes; et cependant ks zélés révolulion^f 
naires def 98, les principaux agens de la terreur , 
les Gourbis , les Giret , n'étaient point des pro- 
tcstans. Ce serait encore une erreur d'attribueiT 
à rinfluence de leur culte des sentimens . coq 
trairesa la monarchie. Sans doute ils étaient 
les défenseurs naturels des institutions qii'uçi 
roi vertueux approuvait en 1790 ; mais c'était 
une suite de leurs intérêts les plus frappans , et 
du contraste, que formait leur nonvelle situa- 
tion avec les persécutions qu'ils avaienté prou- 
vées depuis la révocation de Tédit de Nantes. 
Du reste cette liberté qu'ils aimeraient en tout 
tems; fie serait pas une liberté effrénée, mais 
une liberté chrétienne» Catholiques ou protes- 
tans , les. chrétiens ne diffèrent pas en cela : \e 
même évangile leur prescrit de respecter les 
puissances établies, et d^ readr^ à César ce 
qui est à César. 

C'est une chose digne, de remarque quç la 
hache révolutionjaaire ait surtout frappé les 
pro tes tans, ces hommes mêmes qui avaient 
tant de raisons de rester attachés aux suites du- 
râbles et paisibles des change mensfiats eai^/Sgi. 
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B^après on relevé que j'ai sous les yeax, et dont 
je donnerai l'extrait , le nombre de protestant 
immolés est à Tégard des victimes catholiques 
dans la proportion de trois à un. Toujours o n 
attaqua lès protestans» lorsqu'on tenta le rea* 
versement Tordre de choses auquel la France 
6e soumettait. 

En réunissant les matériaux que cet puvrage 
exige , j'ai Rencontré beaucoup d'écrits dont 
l'incertitude pourrait avoir de graves inconvé- 
Tiiens. C'était un mal pour ainsi dire inévitable ^ 
et qui ne devait être réparé que par un homme 
placé à-peu-près comme je me trouve l'être par 
rapport à ces départemens. J'y suis étranger eir 
quelque sorte, et je puis dire de ceux dont j'ac- 
cuse les desseins , nec injuria y nec bénéficia 
mihi cogniti. 

Je ne me bornerai pas à réhabiliter ceux 
que. poursuit la prévention; je dois. aussi ré* 
duire leurs plaintes à utie juste valeur, et dé- 
truire ou rectifiler les faits exagérés ou con-. 
trouves, et toiitefe les allégations que je trou- 
verai eh Opposition avec des documens irrécu- 
sables. 

On ne satisfait sa haine que par l'humflation 
de ses adversaires. Si donc la haine est écoulée 
de part et d^autre , si les écrits sont dictés par 
la passion , l'effet général doit-être de tout avi- 
lir. Sentons enfin les avantages d'un gouverne- 



( I2l) 

Hient stable et léptime. Puisque la réfoliitioii 
est finie, lie conservons nen âe Texag^ation 
de ces tems orageux. Oublions pour ainsi dire 
le sentlmenlde nos misères intestines , épurons 
en quelque sorte et rectifions ces souvenirs; en 
devenant exacts et modérés y en devenant hfsto* 
riques ils s'éloigneront des cœurs;» ilsneséront 
plusmenaçans ; ils se refroidiront daos lé passé; 
Pour moi 9 mes intentions sont droites et sim- 
ples ; je ne puis rien craindre sous le gouverne'- 
xnent qui nous est rendu. Je n'écris poiif ancùn 
parti; je ne cherche, je n'embitionne que Tappro- 
bation des gens de bi^en, des amis de la paix et de 
]a vérité. S'il est encore des homnies^ que tout 
écclaircissement importune, que la paix embar- 
rasse , et dont les vaines espérances solliciteilt de 
nouveaux déaordresy indubitablement ils m^ho- 
norejront de leur inimitié. Je ne provoque celle 
dequiqi^eMcesoitJepréféreraisqu^onm^oubUât; 
nais s'irfallait enfin que les hommes qui ne savent 
pouit se reconcilier avec leur siècle^hasardassent 
contre mdi leurs épithetes favorites, cette évi- 
dente injustice, ne tromperait auicun esprit rai- 
sonnable; je pourrais m'en consoler en me rap- 
pelant qii« toul e^t suspect dans leur espritex- 
ehisivement juste , que tout ce q^î n^cst pas eux 
^st révolutionnaire jusque*dans les plus hauts 
rangs ^ qu'il leur arrive de méconnaître la ma- 
^esté médae qu'ils prétendent honorer seuls , 
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etqu^l suffirait de ne Jes pas contenter pour 
qu^ils vissent jsous le diadème un front jacobin. ' 

On ne trompe plus les hommes. Dans Tétat 
présent de PËurope, malheur à tout gouverne- 
tncntqui repousserait la vërité ! Malheur à tout' 
gouVcrnementquine voudrait que des théories,* 
qui reconnaîtrait les principes , et en éluderait' 
les conséquences ! Faire rédiger des lois impo-' 
santés , et ensuite en abandonner Texécution ,- 
cène serait pas gouverner. Ce sont les détails' 
que les passions se soumettent d'abord ; c^ést 
là quelles fermentent, qù^elles attendent l*oc- 
casion souvent imprévue , mais toujours pos* 
sible , et^u^elleis se préparent pour de grande 
désastres* Combien nous sommes loin enFrance 
de cette union/ et de cet esprit^ pu blic. si fa-^ 
vorables dans tous les temps , si nécessaires 
chez les {podernes, et sans lesquels un Ëtat ne 
peut avoir qu^une force apparente , ou. une 
grandeur précaire. Serons-nous certainsdu sa* 
lut de la France , si l'attention continue à être 
détournée de nos plus chers intérêts*? Le triste 
repos du despotisme serait préférable à cette 
stérile agitation. 

Que l'administration ne craigne point de des* 
cendre dans les détails ; c'est au contraire le perr 
fectiontiement des détails qui, en lui donnant 
une véritable force, relèveront un jour,çtl'im- 
mortaliseront. C'est dans les détails qu'up peu- 
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pie s'dsjiire de sa liberté ; il y a peu d'années , 
la France paraissait libre ^ mais dans chaque 
circonstance elle se sentait asservie. 

Si nous uè voulons imiter la sombre folie de 
ces législateurs de 1793 qui firent^ qui jurèrent 
une constitution, et aussitôt renfermèrent; dans 
un lieu inaccesible ; si, dis-je, nous n'avons pas 
résolu de jouir de la Charte seulement par abs- 
traction , c'est un^nécessité qu'on s'en pQCupe 
attentivement et journeilement, qu'on e^ sur- 
veille TapplicatioVi au milieu des divei^s intérêts» 
ou dans les parties les plus réculées du royaume. 
C^est ainsi que la liberté de la presse, étrangère 
aux maximes du pouvoir absolu , devient un 
rouage indispensable quand le gouverment re- 
présentatif est consacré. La reléguer loin du 
domaine de la politique , vouloir que les arts et 
le commerce , Tagriculture et les sciences ab* 
sorbent presque entièrment Tactivité de Tes* 
pnt , (1) c'est vouloir la liberté de la presse à 
la m^anièredes pays que l'inquisition séparait 
de l'Europe. (2) 



(1) Voyez dans les journaux un discours remar- 
quable^ d'ailleurs , prononcé par M. de Marchangy à 
Taudience du tribunal de police côi*rectionneUe , le 10 
janvier 1818. 

(à) Là aussi Ton peut parler des dimensions d^an€ 
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^nsdotttfquândop possède des institutions 
coqvenahlesà la dignité de rbomme» il ne fautpa« 
pour le vaia triomphé de quelque principe plas-^ 
rigoureusement exacte risquer d* affaiblir chez 
les peuples le sentimepl du bien être dont il^ 
jouissent. On d^^e soureoir alors que souveiit 
nous perdorisee qi^i dtait bon « en cherchanU 
mal*«à*propos cia qui serait meilleur. Maïs en 
tout temps nous pouvons examiner la tnarché' 
des choses , avec modération , avec franchise , 
et dans Tintërét même de ce que nous de- 
vons tous respecter, inspirée par des inten- 
tions droites , la censure est permise ; elle est 
utile quand elle se borne à signaler les abu9 
pour en obtenir la reforme , pour découvrir 
les parties faibles de nos lois , et en provoquer 
l'amélioration. Désirer que nulle part les pas- 
sions ne soient sans frein , que la calomnie soit 
rèpnmée, et que Timpossibilitéd^ se nuire ra- 
mène la cbneor de, certainement ce n^estp^s sê 
précipiter dans unabirne^fi) c'est au contraire 



charrue nouvelle , du colons d'tm jei;ne pei^re, qui 
revient de Kome , et du nombre des bâtimens pécheurs 
f^iixjijipel^ U floue étrangère ^ pçnpj* ^ç pçcQ.cJre le^ 
larges 

(i) Même discours. 
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tempKr les devoirs qui résâ^énli dé h nouvefk 
constitution dn royaume , c'est aimer l^iititrib 
let servir le moi^arqae. ^' ' 

Sans là libei^té de la pt-essè les bîértfeîts dû 
gouvernétpentTeprésentàttr'iWràTfetitïTtâsb^^^ 
Péniblement trompé dans ijon attfenîé, lepeuplè 
Vauraîtque rincjalWtade de la liberté i îl hfe se- 
rait psis plus libre qtfà TrtpoK /mats iï serait 
ttiôins t^anqui1Ie. Si lès dépositaires tîé l'auto* 
fîté sont à labri de toute iîrïtîqne, s'ils âèvîefli 
iienl inviolables , c'est l'autorité royale qui 
chaque jour est compromise , ôt it respect 
s'àfFaiblît parce que la confiance se "para. On 
ne règne plus dans lès ténèbres ; t-esi en lais*- 
saht circuler làtumièré qVôhpfopâgielc xèle et 
là reconnaissance. De tous les individdis de IBl 
tat, je lie crains pas de le dire, lé .^éulbétrt^éîfrfe 
à qui la liberté de Ta pressé éôît éïiiirtètrtttlétit 
utile , et soit utile sàas excejptîbn , C'éSl le ihô- 
narque lui-même. Éonaparte aurait péat-èt^ë 
évite sa ruihc , $i la presse eûl étélibfë, Ct^n*- 
^naissant l'opinion , il eût eu soin de se la' rendre 
moins contraire , ou du moirîs il eût vu ce qu'elle 
préparait contre lui. Mais sa Cour , ses ïlâttéiîrifti 
ne pouvaient souffrir cette liberté ; ils Vôtîïàiërft 
paraître nécessaires ; ils se plâçâîétit énh*e llk 
nation et lui,pour ne s'occuper que d*éiî3r-ittë^ 
mes , et c'est ainsi qu'ils parvînTeiit à le sépàreir 



{ 1^. ) 

de la France , à le livrer au ressentiment de 
.rSurope. 

On conçoit pourtant qu'un prince parvenu 
4ui doit tout à la force , redoute Texamen et la 
discussion ; mais le Boi légitime ^ n'ayant rien à 
craindre, se priverait-il d*an moyen si fécond de 
s'éclairer lui-même , et de contenir dans le de« 
voir tous ceux qui^ loin de ses yeux, voudraient 
substituer leurs propres desseins àPexécution 
de ses volontés ? La multitude peut se passer de 
garanties sous un despote ; il la ménage , c'est 
par elle quUl conserve Tempire. Mais dans une 
monarchie constitutionnelle , Tascendant des 
classes supérieures doit être limité par le droit 
4e tout écrire, par l'espoir de tout faire con« 
naître au monarque. Et d'ailleurs le Roi nefai* 
sant rien sans Tintervention de ses ministres « 
s'il arrivait que leministère conspirât, comment 
le B.oi serait-il averti^ comment TJStat serait-il 
préservé ? Sans la liberté de la presse , la res- 
ponsabilité des ministres sera presque toujours 

éludée. 

Mais il est une autre responsabilité relative 
aux intérêts immédiats d'un plus grand nombre 
4e personnes ; et^ sans la liberté de la presse , 
cette responsabilité n'existe point. Quelque 
soit, et le respect généralement dû à la Justice, 
et mes sentimeos particuliers à Pégard des ju^ 
ges I je ne les crois pas inviolables quand les 
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inioistresne le sont pas , quatfd le Roi seul doit 
rêtre; Tous les jours , soit en France, soit dans 
nn pays voisin , Ton critique les opérations 
du ministère avec une promptitude , avec une 
rigueur qu'il est facile de supporter si la cons** 
cience n*yjoint passesreproches, etquiplaiten 
général comme un effet de Pesprit pul^ic , vraie 
fprce des gouvernemens constitukionnels*. Ces 
attaques peuvent présenter quelques inconvér 
piens, mais it en résulte des avantages inapprd: 
ciables. Celui même que cette investigation doit 
importuner se gardera de s'en, plaindre j et il 
J'approuve intérieurement s'il veut. le bien dé 
^on pays. 

Ilimporte aux magistrats que T équité de leur^ 

'décisions soit reconnue , or jamais elle ne pas* 

«era pour incontestable s'il n'est pas permis â^ 

la contester dans l'occasion. Je suivrai ces prin^- 

;cipes , je pèserai , j'apprécierai les faits et les 

actes , mais sans jamais prétendre scruter le^ 

injtentions* Les magistrats ne sauraient jouif 

d'une estime trop profonde , ils peuvent tout 

j>our diviser comme pour réunir les esprits. 

Ilendusau nom du Roi, leurs jugemens doivent 

,4tre soutenus par la force de l'opinioo ; c'e^t 

ainsi qu'ilsserontvénérablesetsolennelscommc 

la voix de la vérité même. 

Et si dans des circonstances imprévues , se- 
Jon ma supposition précédente , le ministère 
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suivait on plan contraire à la volonté royale et 
àrintërét public, si les tribunaux secondaient 
le ministère , et qu^un arrêt une fois rendu ne 
J)ût être examiné , que nous resteraît>îl ? Victi- 
mes de leurfidëlité, les soutiens do trône ver- 
t'aient le ^léihbnnéur consommer leur ruine- 
La thagîstratûfe est indépendante des bommes, 
faïaîs non de la vérité. Comme tout ce qui existe, 
elle est soumise à T opinion , et comme tout ce 
qui prononce sur les intérêts des hommes, elle 
a des comptes à rendre. Que Ton ne s^abuse 
point en cctn :' les Rois eux-mêmes sont res- 
jporisables ; l'histùite les juge , et si durant leur 
règne, leur personne est inviolable , c'est parce 
qu'ils ne peuvent administrer que par l'entre- 
mise de ceux en qui ils placent îenr confiance» 
et dont les Chartes stipulent expressément la 
responsabilité. 

Les juges sont iudépendans du gouverne- 
ment , mais il fiaut aussi qu'ils soient indépen- 
dans de leurs propres passions, et que siJegou- 
vernement rie peut les fair^ Sicrvir à des finsac- 
cîdenlèHes, nulle autre impulsion ne puisse 
l«s entraîner contre tes fins premières du gotr- 
Yernemfenl , contre les lois de la justice , ou de 
Tordre |;pnéral. tl faut que les juges soient in- 
naccessibles à toute séduction, et il faut que 
l'on sache qu'ils sont tels en effet; la connais- 
sance de leur intégrité leur conciliera seule le 



respect; Ce tf est point p^r ofte sorte de ierréirr 
mystérieuse qu on imposé aujourd'hui; lé pro*» 
pte d'un gouvernement représentatif est d'être» 
raisonné dans toutes. ses parties , et de tdutiexÀ 
poser ail grand jour/Ce «ferait coniprometlrti 
1« trône que de laisser croire au peuple que la 
justice a dea condescendances, qu'elle cède ait 
cours des évènemens^ et cju^lke écoute de» inw 
téréts momentanés. « Ainsi, dirait^il, es fs^Mi 
^rant à sçs alarmes; ou en s'abandoimant âdi| 
licence , les règles de Tbonnéte et du l^eaù pa-* 
raissent sacrées , mais elles n'ont point d^appH;. 
cation certaine; ainsi l^onirepousse lalumièt'e 
afin de protéger ses amis« Ou d'imiAoIèrsei rir 
vaux; ainsi l^'équitë varie selon. le^ somvefiîrsv 
les projets , les cultes, Çjii. les fortunes ; il suffiyt 
<}ue les apparences sbient ménagées , ne' restons 
pas seuls dupesau mili^eude k ru&e de$ un$ ou 
de la faiblesse des autres , et soyons iiubesoiA 
les enpemis secretç de c^es lois dont, la protec- 
tion ne nous sauverait pà^s^ » Quand vous ai;^ 
jpez inspiré à b^a^cp^p d'hptOmi^s un parieil ka- 
gagev.quand TQiis aureas un gi^and nOmbfC.d^ 
aiijets défians,ou corrampftSi,;l^ djgnifé rofate 
. sera t - elle phjs çonveqabjieui^nt honorée >-- le 
bien sera-t-il ^us&cHe;^ faire^ le pifiricipiBidb 
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h hêfsLtàmiti sera-t'il plus assdrtf ? La dfottinre 
dans les choses Riovales t lexactitiide eti pdHtî* 
i|Qè/troilà ce ^ui importe à la sûreté de PEtat, 
wnaii Vuniiê de culte, sMl était vrai qu'on eûfe 
•oUgé il Tobteoirpar la violence, Punité de culte, 
iipct«rais-}e à cet esprit séditieux , à ces chf é*« 
tîei» irréconciliables, n'est point une canditionj 
nécessaire de la stsjbilité des gouvernemens, 
UBttrope contient des royaumes on «lie n'etSstd 
pbmtf et Ton nV voit pas des troubles, 4es ûh^ 
eovdes qui autorisent à' la désirer par dea cob« 
«déplions temporelles* 

Lais^ea à la conscience ce qui est du ressort 
de la foi ; la conseienoe est toujours paisible , 
quadd on Tabanfdonne a sa juste liberléi Ce soiut 
des réifôrmcs d'un autre ordre qui demandent 
inattention du législateur. Je né crains pas de le 
dire , il n'existe point de garantie légale bdntre 
ta prévarication. Les jugés , mal « à*propos as/- 
siroilés en cela aux jurés , ne sont contenus 
•que parce qu'ils se doivent à eux-mêmes , que 
par l'honnête inflexibilité dé leurs principes 
«ecrets. Le Code parlé bien de forfaiture , de 
prise à partie , mais les formes prescrites ren- 
udentces dispositions iiiutiles , ainsi que le vou- 
Jiiit wlui qui retettaît toule cbose soûs sa dé^ 






o 



pan^aifii^ îinpipdédiâtç. Dès .auparaToirt ^ il £âyt 
J*avoucri dep^U U révolution, c^était TusagGi de 
•^#6 laicede l^iU^iiie amie contre le parti vamca. 
QrdiQairement la loi ne considérait paj» les be- 
i9^oiB84ie r£t;stt., mais Ji'inlérét de la faction ^^ 
«njnaiatt^^ ;I^lein du géni^-^pibre ^t hazarde,u;;f: 
des gqfirres i^i viles, dp .cet esprit de mse , de 
désordre I de vertige ii]i)i.av{iit occasionné s^ 
grandpnr , Bonaparte pi?évoymt toujours def 
conspirations : mais maint^na^t ^il f^ut de jk 
loyauté dans le/S lois ; Je r^oequi n*est plus;» 
^t le xi^gne actue) qui jiis^ifie .no» espérapcef 
ne doiventiétre semblables en rien. 

ïieSi jug^^ peuv^entétre^^fiB à partie pour Pi^r 
régularité de leurs arrêts , mais non quant aq 
fond .des àtfeijres , s*ite pt-ononçaient centre 1*6- 
!ridence méme^ s^ls d éâiéaî^ntigiie denx .«t,deûl( 
font cinq ,.C(^ta 3erâit. décida: fana .r6t<liip4 JUef 
ças: ptj^vys 4^f :1e Co4e^exdt^nt ptfuf^ am^i4îre 
)es cas e^QQtÎQls. « lia . f<Mrfaiture a lien de la 
ja part des ^ officiers <^e|M)Ut:^4adîçîiaire i cUs^ 
» procupeors«^générauK' et particuliers icpii àis* 
p raient préva^iqué^ dionné ou signé iua p%e* 
j» gefnent,'Ume ordQnnaiiloe ou un mandat ^es^- 
]) dant à la poucsuite^tta. r a ccu s ation d'un m i- 
« nistre ou d^un membre des pirenÂèfffs aufto- 
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» rites de ^Etat , sans les autorisations pre«- 
» entes parles constitutions. «>(i) Il y a encore 
-for&iture de la part des juges <}ùVaùifàient pr6- 
'ïîdncê èontre uwe J^arlie soit ptf^ faveur , sort 
par Inimitié. Maïs s^il est naturél^ue'rerreiir 
«ur le fond poulranÇ;çêft»e involontaire , et de- 
vant'êt'rt regardée cbmtoe telle,' iâ^enttaîde pals 
rimpiitâtion dé fôrfeifâirfe, cette «rrei>r peut 
telte être rectifiéèda rtl^iâ^ ^%/lap^ris6 à partie? 
{^ulîeitie^t» et cêO^' ^iii examine^rotit qii* éile est 
•à cetié^àrd h procédure rétablie > seront tentés 
de dre^itte qu^Oti Voûtait rendre te ji»ge inviolé- 
ble> afin qVil-détbift Sâni' éclôFeissèîsietîsét sans 
pé At') Pihstrumeflft'flfe^ caprifeeis d! une autorité 
onibragéii^sè^ C^^^ât.là Cour dé^ cassation qui 
doit préalablement admettre ces prises^A pctr^ 
iiês'q&àuà'iï s'agit d'itifc J^ùge s^pp^témarA à une 
jûridiotidn sùpérièiire'ylou bien d[*uin qorps en,n 
tier^!} ôrv* je. cro^is ; «sMs' poùtoii: ràifirmec 
«^immoîbsquedepuisreîisteiiôê'décettéCoUr^ 
depuis viogt-^iis: où vingt-sept arissieUe n'a pas 
admis encore xihe;^e(iièe^4isë à pàTtie. 
• Jq ne ferojl aucune réftexioq à «et é^àrd , et 
ye pstsserà une autPe obs^éWation 'ttdti moins im- 
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portante. On ne aais pas assez dans (e p^ublic , 

.. . ' " 

on ne remarque pas assez que beaucoup de*tri^ 

* « • 

bunaux s^arrogent un droit imaginaire , celui 
de prononcer d'après la preuve morale. Ainsi 
s^expliquent tous ces [ogemens rendus diaprés 
la déposition d^un seul-téhioin, déposition for- 
tifiée tout au pliiS'pardes conjecturées , et par 
le calcul arbitraire de quelques vraisemblan- 
ces. C'est aux yeui des véritables juriscôhsul- 
%ës,' le renversement de tous les principes en 
cette matière; Thonneuret la liberté persoa- 
lîëile ser;M«nt moins protégés que ne le sont 
les intérêts pécuniaires ! U y à dans là preuve 
morale une mobilité/ un vague que les juges 
devraient redouter pour leur propre repos; 
Ciependant diaprés ces inductions qu'il e%t im? 
possible d*évalùèr distinctement , trois fuge^ 
qu*6n n'a pas lé droit de récuser^ trois iiidîvi- 
dus seulement prononcent sur ce que leà 
hommes peuvent avoir de plus cher, et comme 
les jtrrés ils n'ont nml Compta à rendre. Néan- 
iïioins la différèiice entre leurs attributions est 
inài^féste. Les jurés plus nothbreux d'ailleurs; 
sotit l*écùsaMes^ et les jurés n'ont pas une sorte 
d^'habitude de se rergarder exclusivement cômm^ 
k6»1penge(ir$ du Crimée; disposition jsévëre dont 
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oatVnm çpQlre Je méchant , maU quiparw 
effet moio^ prévo , et cependaiit aussi naturel , 
embarrasse ^ouyent; tt peut accabler rinfor*^ 
tuni. 

Considérez 'de plus que cet abosqui ne pei^ 
aouteoir Texameif de Isa raison, n'est autorisé^ 
n^est excusé même, par rien de légal. Le lég^s* 
lateur ayaU entendu comme la entendu toutif 
I4 France* Que leis tribunau|L de police correc<ç 
tlonnelles^ attacheraient à la preiHy^ j^diciaire.^ 
qu*il3 ne connaîtraient que la preuve écrite o^ 
}fsstim$aîale. S'il n'en était p^ ainsi, leurs juf 
gemens pourraient-ils 0tre s^mis pour le fon4 
même à une seconde juridictiiod? Celle-ci pçur- 
rait-eUe apprécier une preuve m^irale qui , dér 
pneiridnnt Aoutes des clartés secrètes de la coost 
çience ne laisserait point de. trûc^s senaible&i 
. Honorons donc les écpivaips » les jariscPA- 
aultes qui entreprendront de traiter ui^ sçm- 
blable sujet. Il tireront de Pexisrâc^ même de 
leur profession les .documens nécessaires ,.x>t 
ils pourront se flatterd'étre.utiles, du moins 
en ouvrant la voie, en excitant qu^lqu'autre à 
la suivre avec plus de succès. Sans doute des 
publicistes estimables auraient traité ceà.mjftn 
bières s'ib eussent eu les donm^osque pr.oçui^ 
l'assiduité du barreau. Honorons, je le répète „ 
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e6iik qui M j^sealercmt aa combat $w ce 
chacnp difficile; (i) ntil intérêt personnel ne 
peut lesy cotidoite^ à moins qnUb nb regar- 
dent comme un bien pour eux-mêmes d*avolr 
sacrifie quelque chose au désir de Uieil faire. 
• Ces considérations d^ utilité publique tés sou«* 
tiendront seuls. Ce n'est pas avec de pareils li^ 
Très qu'on se inénage un grand appui et qu^bn 
s'a?ande au gré de son ambition «Sous un gourer^ 
9ement étranger aux principes de justioe^et fâ?o^ 
fable aux abus parce qu'il ne serait qu'un grand 
abus lui-même ; ua écrit de ce genre entraînerait 
U perte de l'auteur. Ces jours là ne sont plus^ 
il faut l'espérer, mais dans aucun temps peut* 
êtte ce ne sera une bonne spéculation de s^oc* 
cqper des seuls intérêts publics » et de i^gligef 
de servir les corps ou les individus. Aus^ 
n'est-ce pas ce qu'on fait communément. Oa 

(i*) L'^mviage que vient de publier M. Berenger, ré«. 
pond en partie à cet appel. On y reconnaît k publiciste^ 
)e jurisconsulte tout-à-lafois, sa critique est franche bîea 
que très-moderée « c'est servir la chose publique , et se 
satisfaire soi-même , que d'indiqaer à ses lecteurs un 
ouvrage aussi utile. De la justice criminelle en France y 
JP épris tes lois pêrmananUs\ les lois d^ exception et les doC'* 
4êyi0S de$^trihunmM* 



) 



/ 



(i56) 

embrasse volootiers tout un sjrstème qqi B^àC* 
corde avec les opinions, les inclinations de 
Tun ou de Tautre des partis les plus puissansr 
On plane.ainsi librement attdessus des difli* 
cultes de Texécution ; à cette hauteur Ton 
ëvite de heurter le plus faible pouvoir, on ne 
soulève aucun voile , on n'irrite la susceptible 
lité de personne , il suffit alors de quelque ta^ 
lent pour obtenir de la vogue, ou du moins une 
certaine considération, du crédit, un étatdans^ 
le monde ; ainsi tout paraît bon , tout est main- 
tenu et perpétué, tout est dans Tordre etififl 
puisque tous sont protégés , excepté les mal-* 
heureux. . • 

Eloignons de nous cette faiblessie «.ces déplo- 
rables condescendances. Les tenips changent, 
montrons nous changés noUwS-ménfies. Le vérita- 
ble esprit de notre siècle est certainement un 
esprit de justice. Les trônes ne sont plus dans 
Tombre, ils ne sont plus élevés par Taudace 
et là dissimulation, soutenus par le mystère,, 
innaccessibles au milieu des ténèbres. 

Aujourd'hui c^est le besoin de tous qui de*; 
mande un Roi légitime, c'est l'amour, l'appro-* 
bation de tous qui doit le seconder. Que la vé- 
rité comme la sagesse soiçnt inséparables de 
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Hdé« 4iiti!dtieri9fi'jl soit ejf fq^c,^n^8 etjiei 
hmiàtle loyen* ,<jii|'H soH te-içeiHKç. de tout*, 
^iiûfîi jfolHiqotvill ae peut i9tf^{ta;^|ttjr 4e («^ 

savais la boMâé ftri^ k<rdM5diitd(aintfront âeulea 
m^ ibnguè iulotitê' $iit'' les bômmes. Cie^l 
rejtactè jùsïîcV i^ui peut contiiSer >Ie$inté#dfes 

les plus nombreax; c^est la connaissance, le 
sentiment de cette équité qui attache aux insti* 
tations et conserve les empires. Les chemins 
omrertSy les moyens simples deviennent les 
plus sûrs, les plus féconds ; le bien de tous est 
le principe sacré* Nous ne rétrograderons pas; 
nous ne renoncerons pas aux lumières , on ne 
le pourrait sans pérh^l^^esprit n oublie rien de 
grand , et par sa nature il s^avance toujours. 
Heureux le peuple qui voit son Roi s^avancer 
à sa tête et qui ne peut le satisfaire davantage , 
loi montrer mieux sa fidélité qu'en professant 
un 4gal respect pour tout ce qu -il y a de plus 

• 

saint pour des dons qui ne sauraient être in* 
compatibles , la justice , la liberté , la religion , 
émanations diverses d'une même vérité. 

Je sens que ces réflexions paraissent m'avoir 
trop long-temps écarté de mon sujet , et qu'on 
les blâmerait en ce sens, dans un livre régu- 
lier sans autre utilité , dans un ouvrage litté* 
raire dontlemérite serait dans Tartde lacom^* 
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â<i pmdtlirè'dit' d'i^a^r< tes a-cte»)udi«iatt«ë 

ttét uo«- 8«l« i*iéMgcia0nt^nittAa«|$ fi^bkm^ 
ëab» le» détdfe.:qiie tédjprpi|t>4H e^en)Qe.,,çfe^ 

wlé%iàA p««:d'AWt j^?Fi4cMfu;e,dfé^sp^4nté 
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PIECES 

• ■ t • . . . • 

JUSTIFICATIVES. 



Bêcishn du Conseil de discipline de Pardre des Apocaîs de h 
Cour royale de Nîmes ; Anit de la Cew% ei Oéfeme. 




£»tft^ M«. Laufte de P^ret, arocat, «yiiit««nDei^ en le CQiir 
royale de Ntme^ , doncurant en ladite viUe, appelant » par. acte 
du 5 mai dernier, de la dëHbëration pr^e par le conseil de dit- 
cipKne de l'ordre des avoeats près ladite conr, du ^n^nenf arril 
précèdent, d*ane part; \ 

M. le procareur-gëaér^l du rot près ladite eeur^ prenant Cfiil 
et cause pour ledîl consal de discipUne, d'auitre part* 

M*. Lansc de Péret , en son lait / assisté de M«. Ao^er »«ioa 
aTOué y' a\ conclu à ce qu'il plaise à la coor, « donbfnt acte an 
» sieur de Péret , lo. de la déclaration contenue dans son exploit 
» d'appel , et qu'il réitère sur l'audience; a»., de la remise. qm'il 
9 lait en barre de la lettre par lui écrite à M. le procureitf du roi 
» près le tribunal dril de première ieslance:de cette ville » à l'ef* 
» iet de dissiper toute incertitude sur ses sentimensenTers les ma« 
» gisfrats qui connurent de i'aflUre de Ponge* ^ 

' f » Attendn que ledit de Péret, ni de fait ni d'inlentiQtt« ne «*etl 

point écarté du respect qn*il doit kà^^ nia^trats» q)ie c^i/it à 

^ort que la conseil de discipline» dans un acte too^à-ta-^fois ii« 
» légd dans la ftrme et dans le fond , lui a supposas des inten* 
9 lions contraires ^ * 



■«^«•«MiakifaHtBHiito^AMMMlkMHâ^— *>^ 



( 1 ) PrésMs : ttSC. finnier Qtaaoïiitè , btfon àt Xi«d«noii > peétiâukt | 
Ckomel , D« la Boissière , Bavon , De fltanlMC , 0'AmoiiNiix> Onpin» Buù«> 
lUéier-MoBtjwHi > coiu«Jlert;Hagne, D^AsDand, coBifUlen*aaéitsùrs)B4t« 
liKd 9 procureur général i Aicsrd % tyocit gtoéttl. 
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• Condnt à l'adiodicalîon d« fins contenues dan» ton «tploit 
• d'appel qui tendent à pt qu-d plaîie à la' cour casser et annu-î 

> Ur ledit acte, et attendu que comAunication de tout ce qui 

> concerne ledK de Peret dans Taffaire Ponge, et à raison de U- 
» BueUeil est -en instance, a i\i donDéeià^n.eMellence le garde 

- d« sceaux, miidstre de la jusUce, ordonner qu'à la requête de 
» M. le procureur-général, «lirait en forme de l;arrêt à interve- 
, nir lui sera transmis dans fel délai qu'il plaira à la cour de dé- 

» terminer .^ • . ,.. - 

^.'fe prôturetft-^Wral'^tf+oi.a Al « .qullveslîmail quil.y.a 

> K^tt^e atéâért^'^inU èou» que imiUs V^'Wk^X^^^^ <5Pntc- 
% nues dans le mémoire pour André Ponge, commençant par ce» 
» mots: Aàdré Ponge, travailleur de terre, signé Lame de Peret, 

*V aroeat m^^^^ta^^'àt Nimes^tenAantà aftt;>4aer Ja jiptice 
»ei irim^irr^lU<d«è'iHeitibf«si:dtf toaMiaaWq pr^nièreipMaJHe, 
i' qîii OTf *feAâu/.ie'ait«|aitai*,aiitielPo»gn Awrivdet autr^, 
1, sbntfâu^«JSr^'ette «*iifc<it AMtt<»»wl wpp««i^|.^e 4p4ii|ei^ 
a» acte au sieur Lauic de Peret de» décUwatiops contçnttcs d^ns 
» son acte d\ippeWd5îiiiaîfjdê.«îttli3to*éc,. et dan» laleltireiqu^Ua 
» écrite ^Wi k«^obuiwtt^ M roi.prà* le.ttibun^il de pre^ni^rc 
1» Iriitaocè de "Niiii« \ fe uÔ fllille^ ,lM^«eU a<?te i'afflRel el 

• » lettre è noM tratt«mi»'par le ^«r Lau«e.]dc Per^t,,. dem^- 
» rertmt aëp<»é»'au' treflfe idc 1» c«ur< ,«st,a4 iiioyen des- 

' i dîtes ^écfcii<A«o<i», réparait, ^uMitk ce, la délihjératîoa du, cpn- 
> Sfeffdetfise^lîïieide: lMrdreiièes«r«cato prèsJ^ CQi|r« oi?dpiii»cr 

' » que ledit' skHfl'^LBKteé dé iWet, A^nf ea.raijKm.dd^ împufati^tns 
» 'oitr*geaMes»i3*«t«Mtes^ dans k tttéinoîi» Ponge ,. que piïur ré- 
» paraliem des o«T»A«k*firV7«yfeiV A emuiitm€,^H¥CifmeU.ée^s^ 

' » ^ii8^V^VW>if*4^*'«vtf«i^j, tn)di«ai|ti4^'a.a^t,oia^^ 

» égard sa |»«pW'i)l«fw6«e^» lebideivieurera Merdil deisesfonc- 

* tîûfts d'Iff^^àt Aî»aotîia.«o«rieile* tri|>unaux4e cette ifiUe, jus- 
« qa*aû âo^'da'frésédfc .liioi* d'àoM î* ane^ 4«'ptos. » 

nommé Aiidrë Ponge, ayant ^é «ondamaé par pigcnifiat du a 
mai *8i6;T-eiidiii)at-*e tiibttnal de prtimèreiai»a»cc de Nîmes, 
' conjointemeni àtec César Aiirîircl « Piertredon, à* cinq années de 
prison chacun, à cînqccnt francs d*amcnde sotidâîrentent et à 
dix am de surreillance. César Aumel appela de ce jugement, et 
aiir son appel la Cour réduiût TemprisoBnement à unan« le corn- 



« 
ftuii)sa«i jdei|x.cent3 fr9Xics.4*aiBende| et coipfirma le jugement 
quaiit à la d urée de la. surveillance ; qu 'A ndré Ponge n*ayant point 
lai-méme interfetté appel, le jugement à son égard passa en force , ; 

de chose jifg^c , <|u<^, da^is le mois d>yr^l ^8 1 7 il 9:ecourut en grâce; '\ 

que le sieur Laiice^dePeret rédigea ppiyr ledit Ppitge, i^n iné'*' 
moire à Mgr. le gaf>^e-Tdes-s<|<^aux » coptenaot les mçtifs que soa 
client présepiaii. pp)Lir f^|>tenir. la^gjrice .qu*il. solHcîtitit ; ^^ue ce mé- 
moire a été imprimé au ^paibre|^e,io6 exeq^^laîr es, répandus et 
dbtribués dans^différens^lieipc ; quç.^. le procureur .du roi près 
te tr4jbuii«liid<3 Nlvies, ^y^nt jugé que le m^mo^re. contenait plu-« 
sieurs imputations injurieuses au. tribv.n^/^^i^iiWfSy.et i«usset« s« 
praposaitdé..p9ursuivre Jkjf /Laxize d % Peret,^ en réparation de ca«» 
ioniBiei^ 4eT«ai Je, ti^uaal. c^rref tionnel, lor%qi|e le conseil de di»- 
ctp2tAQide;4*Qrdre des ^tpiçats» fijç^t lui-tméme pris coiif^aissanoB 
de ce mémoiire, ^t Jedilmén^ice lui .aya^nt paru cbut^aire aurespect 
dû- à la justice, il prit, après avoir entendu l^it duPeret, un ar— 
>èté aiast C9BÇI1 : ' 

« Le conseil de discipline 4« rordre ^es.ayoçals j>rds la Cour 
» royale et ies try9iuiiaiux;<de:ta,vjille de Niâmes, cçnirpqué par M. le 
» bâtannier» pour Teitamcn 4*9n>>némoirc imprimé qui lui a paru 
» covtrai^ au respect 4u.»a HM^ca» et qui porte la sjff^ture de 
>» M*. Itfuie de.l'écei 

1» Ttt ledit mémoire daoi; Iffjuel on ^it, page a ; I( s^ntaii con*-> 
»^aîre ^*à telle, époque^ (A /aai' 18 16, il; eût iàllu ^uxmàgistrats 
» une > force : partrculSèce , et .queiquiefois une haute t^|u pour 
» rester impassibles au milieu des suggestions 4e l'esprit de parti, ^ 
» et pour se souvenir qu'un atcfisé pouvi^>i.*étre.pas un ^dieux 
» ^criminel, et 9?étce.pasjm^me coupable quoiqu'il ^i protestant. ^ 

« Page 7 : Q%M doue ?ue erreur , , et, tout npus au^rise. à ob- 
» aerver.que ta fi»rce de- xerfaines «onjonctures peut subjuguer 
» de» magistrats équitables d'ailleurs, et incapables de cédera toute 
)> influence. 

» Page % ::Si le tcibuDial atait pesé plu,4 attentiyevneatçes con- 
» aidérations ; à. durant i;e8 jpursdilfi^ies) deadaiiieurs de t'eiprit 
» de parti n'araient point usurpé l'autorité plus légitime de la 
» 3fOï% publique, le tribunal aufait vu» etc. 

» I^ge 9 : La complicité d'André P<iuge est uo< mpppfîtioii ca- 
> lomnleuseqni, par une suite de4 prét«ntiotis «outre .Ifslnommes 
T» de sa eroyance, ne fut pas Fo^etd'lMievaaMi^assea aûrufukuju 



t- 



* Page iS: Aiiitî les témoignages qui ont prëTaïa âzm cette 
» cause, sont ceux dont la fausseté frappera tout œil impartial et 
ft non préoccupé. 

1» t^age i6: Le tribunal n*a pas dëjouë ces manoeuTrescriminellesy 
a «t Texposant se trouve sacriGé. Dans un temps plus pauibl», on 
» les préventions auraient eu moins d*emp(nr, André Ponge qui 
» n'avait et ne pouvait avoir contre lui que des déclarations si jus- 
a tement suspectes» n'eût jamais été condamné; à plus forte raison 
» ne deVah-il pas l*ètre avec une sevérHé trop semblable à TefFet 
» éé» passions séditieuses , avec une dureté si contraire aux intenr- 
» tions d*un règne tout paternel, 

» Page 17 : Acôtaibien de titres André Ponge réclamait TindaU 
» gence du tribunal même! La justice ne doit condamner que ceux 
» qu'elle a pu convaincre ; quelque opinion qu'on ait eu le*droît 
» peuV^tre d'attribuer à l'exposant, cela n'autoriserait pas à le punir 
» de ce qu'il n'a point fait; 

a» Après avoir entendu M«. Lauce de Peret dans sa aéance du 
» a^ du courant , et dans celle de ce jour» 

» Considérant ^ue le premierdevoirde l'avocat est de nejannir 
• s'écarter dû respect qu'il doit à la justice, qu'il viole son serment, 
9 qu'il manque à la loi fondamentale de sa noble profession, et 
» qu'il porte même atteinte à la soumission qui est due à l'autorité 
« souveraine en insultant des juges qoi en sont Torgane et les re 
» présentans ; ^pfè l'outrage le plus «ensiUe qu'on puisse f^te è 
» un trîbuna) , est de. le supposer capable de partialité et de l'ac- 
» cuser de suivre dans ses jugemens un espiit de cabale et defiic* 
» tion, sans égard pour le fond des procès soumis à son examen ,-/ 
3t que le reproche est bien- plus offensant et bien plus gravé , 
a» quand les jugemens sont rendus en matière criminelle, '^ non- 
» seulement la fortune maris encore l'honneur des individu» est 
9 compromis ; quand l'injure est consignée dans un mémoire 
» composé dans le silence du cabinet ^ livré à l'impression et di*- 
» stribué dans le public ; quand enfin , les imputations calom- 
» nieuses qu'un écrit imprimé .rcontient , se rattachent à de» 
» troubles récemment survenus à^par ta ville même ou il est 
» publié, en en rappeHent maU propos le triste souvenir', et ten- 
sT dent à les renouveler ou du moins à fomenter de funestes divî- 
» sions dont tous les gensde bien ont gémi, et qu'ils cherchent tous 
a è calmer el à éteindre. 

I» Que cei divers degrés de culpabilité se reacontrevt évidem^ 



» «sent àxoA le mémoire imprima dont M*. Lanze de Peret ft*est 
a> . reconnu Taiiteiiry qa*il est impossible d*en douter d'après Ten- 
» semble de cet ëcrit et le sens naturel des passages ci- dessus 
>»^ transcrits ; que les explications que M*. Lause de Peret a données 
» au conseil , stfnt repoussëea par la lettre et Tesprit de son më- 
a» moire I ainsi que par les contradictions dans lesquelles il est 
^ tombé en se défiendant ; que.ses tor> sont d'autant pliks graves ^ 
» qu^il a iqpulpë un tribunal recommandable panses lumières , 
» |iar ses vertios et surtout par sa rigoureuse impartialité ; qu'ainsi 
3» M«. Lauze du Peret doit réparer l'ofiense dont il s'est rendu cou<^ 
» pable par un désaveu solennel , et l'expier par la suspension 
» temporaire, de ses fonctions, 

3» Arrête à l'unanimité; i**: que M^^Lause de Peret désavouera, 
s» dans le délai de trois jours, les fausses inculpations contenues 
» dans son taémoire, et rendra bommage à l'équité scrupuleuse du 
» tribunal de première instance/ par une lettre qu'il écrira à M. le 
3t procureur du roi , âf qui sera rendue publique par la poie dà 
» Journal de ee dépariemenK 

» 2o. Qu'il demeure interdit de. ses fonctions d'avocat près la 
» cour et les tribunaux de cette ville, pendant six mob, à compter 

' » de ce )our. * . . 

' » 3o. Que faute par lui d'exécuter la première disposition de 
» l'arrêté ci-dessus , il sera ultérieurement statué ainsi que da 
» droit par qui il appartiendra- 

» Nimes ie 29 avril 18 17, Baragon, Viguier, EsperandieoTy 
» Maignaud-Laîrac, signés»; 

Que le sieur Lauie de Peret prit» le premier mai , copie decet 
arrêté , pour valoir signification, .que le cinq du même mrfs , il 
signifia aux membres composant le conseil de discipline de l'^ràre 
des avocats , un acte dans lequel il expose : «iqu'îl était déjà très- 
» pénil>lement, àiTecté de la circonstance qui a pu faire mettre en 
» question ses sentîmens , pour des magistraU dont-^il était loin 
» de vouloir parier d'une manière offensante , que plein de Pidé«y 
I» générale du respect qui sera toujours dû à de» juges intègres , 
» iln'auiait eu besoin d'aucune sorte'de contrainte, d'aucune dé- 
» cision légale pour s'empresser d'interpréter sa propre pensée , 
)» pour désavouer même toute induction qui serait contraire è 1^ 
» vérité , et à laquelle il aurait pu d mnerUéu contre son gré pour 
» se justifier enfin des reprochea q^u'on aurait pu lui fair© «iicor 
y remcftt | , 



» Que soa premier mouvement , lorsqa*iI apprit 'que le tribunal 
» était assemblé Jaoi la chambre ék cOAtèif / pour y d^ibéfer 
» sur un réquisitoire ^è M> le procurêui' dii roi/qtiesbil premier 
a» mouvement ayant été dé s*y présenter pour sâtUfalre à ce qu' 
» seraii'jûste sans doute /s^il'ava^t en l'avantagff^^étiy aldmis; toiit 
» eiit pu être terminé conveiiablemek^ abij yëitt dii' tk'ibiinal , et 
» sans que' Teiposanliikt cause, poiir ainsi dii'e , qlifk lie conseil dfe 
>• discipline de son ordre, pair lîn^ l&lheuto inïtiame / j^iit un 
» parti peu confonne , ce me semUle'i l' là natuire deà dhôiSei, ^ ^^ 
» beaucoup plus que Je lui refuser lotit régiltmè.a^put; 

» Qu'il se voit réduit à appeler dune décision qui, sOus plu— 
» sieurs rapports , eût pu être moins déiavor,able , qui eut pu étr|^ 
> plus analogue, il ose le dire, à resprit qui Tanimera toujours ^ 
» comme le témoigne, du moins dans son ensemble, le mé— 
» moire même dont il s*agit , il ne s*y détermine qn'avec beau- 
» coup de peine ; mais comment lui aerait-i) possible, fui serait— 
» .il même permis de souscrire k un arrêté dont le peii 4*iDduK- 
» ,gence , ou plut^jt U sévère rigueur leraît croire k des tortj 
«graves, tandis que si Texpotant javait quelque chose a se rc-^ 
» procher, ce ne serait que de n^avoir pas surmonté avec plus de 
>» bonheur une grapde^^l^^M^» ^^^'^ ^^ défendre selon sa 
» coQjicience UB client malheiîYeux , sans rappeler des souvenirs- 
» peut-être inévitables en pareil cas , de tristes souvenirs qu'on 
» lui reproche d*avoir renouvelés , mais , dont il désirait autant 
» que personne Tentiêr oubli ? 

39 Far tous ces môtiiîi e.t autres qui sçroi^t débits en plaidant, 
» le ftquéraut est, appelant de, Tarrêté pris contre lui le a^ fivrit 
» dersiter,, par le susdit. jcoBseil de discipUi|ey etppur voir dire 
» droit audit appel ; MM, les membi'^l c<i|nposant le susdit con- 
s» seil de discipline en la personne de M. Maignaud Lairac^ bâ- 
» tonnier dudit ordre ^.demeprf^t çit^ à comparaître dans quinze 
» jours prochains ,et \t$ suiyans si besoin est , pardevafit, et à, 
)> l'audience de U copr royale sé^injt à Nlmfs, au .palais de ji^s-^ 
» tîce^ ^ dix heures du matiti.^ pour vpi)r réft^rmer ledit arrêté ^ 
» etc. , , . \ 

Qtw U â6 du moi* de juillet» il: écrivit.mie let^e k M. le pro* 
^urcif r du roifnrèjs leiribunai de première in4taikce» ainç conçue ; . 

« MoAaianr, , . àvan^que h cour rojrMeJuge . 

» l'initanc« que j'ai parderani elle , comn^ appelant ^ d^cisiq^. 
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9» que le côatetl de âiseipUoe Si pHâe coiktre moi, \ l'occasion d*ttA 
%- ihéoBtfire «ibvMéea faveur 4i;Aiui|ca,]^piigf ^,à^ Exe le g^'de- 
»-' dcs-soMut^ je Tsiudon eel^fi, leiire ,cqatç^u|t^ Ig, dëdaratJon 
3» 'fbnwBflt 4ë mm'swikmtmtk ^^dftm»qcifu^afff^ îptenlions. 

' » J« Hëcm de molli ptoprl» MapiimsiQ^o^; Je Vjfijii dirç^ que « ma 
» couBOÛMica 0« iDf.yt^ifi^tfitip», nuljb autrf^ conyeiiançe *. nul 

w* îiitifvétpcnonML oe pou^ai^njL'^f ^é^riQi;»^r. • 

a*' Mm seaUaMfl» huXi^^à 4bs i^agûUvits fi!|i.i, iu^èrent AnJj'é 
91^ Poog^ xm pemrenl^.Mti^ 4f{ui}foqy^ t-y,^^^ le savez vous-inèine » 
»' «noiuieiir;4ii]iait6tqiM jiei|%a9pçi4-c|if*U;4e;i;a«^^^^^ 
a» «« mémoîfè dam V» cHwubse d» cpi/i^ef\f moj^ prtmw mou- 
j» vemeni fat de »*y tKio«poi>t^. J|e rt;|^apf^ cQmine.oQ. malheur 
a» que <:ettrd^iiiarcbe a*M( pa» i?éu|4i)Wi^J9^^^^ dopte ëvi^é la 
a» décision dont' je poursuis devant la cour Tannullation, Oyi est 
»-paprà«a i conctaoei^a^ ^ae^^es. phrases crises dans le ,me- 
•>» moire^ que j'y amMoCfeasé le; tri^^aJt, ^^>9J1^ jf >^'«**** ëcarté 
^* du respeal dû à la magîflralufitf na^îf on i^*; a reWi ^}^,^^ 
ar ëcartani d'aalreft pau^ge^iet ^ r^traoch^fit nne pa^ié de ceux 
a» même qn*on citait. Sans ces réticences sur lesquelles )e ne iaii 
p<>iat d'^autvea réfle»oii# ; fams cet isoleiin^nt, def passages ainsi 
prM» de lears cavrectifi» » »m d^vatur^^ \qn n*eût pn 'dé-; 
a» darer douteuses mes intentions k ^*^rd des m9gistraU contré 
» lesquebje n-»fais aucun aujel de r^eal!f9(Biit ». et aui^que» )^ 
a» devait pltttét de la iiccoaiMMsai|c& €ett| ^icJtîon du copse^de 
a» dîscipHfie vu sapposeraitf Qtt siMlesa^ wiwfp 9P i^^PÎHJP^lîî 
a» insensé. Non, monsieur p je n'ai pas oublié , je n*oublirai ja- 
» maià qàeKe déférence est 'due à Taitgilftf: CH"^^^ 4^ ^pen- 
a> sateur»d«la}iatiM,el j^avwsipèmeraLVfBràffe^lM* ^f^JMS? 
» de l^ga, <|aa1qacs.raîa0B»patlicnllîè^^4^ f^e^ter fidèle à ceir 

> sentimens qui tSendent à la noblesse comme j^iix ^pyoin de 
» Cotre pvoéetaioii* v 

s C'est donc SMasieur ^ avec la pin* entière sincérité q^e je Ije 

> dédâkc Wifia^nidHefliént, qne je n'ai eu ^mljr^ îoteptions, ^n 
» rédigeant «e ipiéaaoire , que de parler da jjQgciiieill df Ponge 
* avec la liberté qéi hoBore latmagî^aU eujjc-mèfpes » pi rajh- 
» P^Bt à tout lepeuple que lenr^ déôsitfna nesont jf»^9s actes 
)i d'Hôte volonté pàrlicuMèfe , mais de solennelles application 
». des lois; ce ^ni dftsIoH» «a milieif àm erreun P^.^^f!' mi^nj 
» «ieal lenjeai» le raipcct dà i Tintégrité* - 



ai» 
a^ 



I 



» Je supplie M. le procnreur an roi t de Toaloirlnen eomniv— 
I» ilîqner cette déclaration auK magiitrats qui en sont Tokîet , et 
» Tagréer pour tout œ qui le concernait lui-même. Le mémoire 
» en faveur de Ponge, lu, comme ■ il deraît Tétre naturellement» 
» m*eût di^pensé de la faire, mais si enfin il a pu- être interpréter 
» autrement , je regarde comme un impérieux devoir de ne 
a laisser aucun doute *sur mes véritables senlimens; sUl arrivait 
a mkfRt. qu*une plus grande publicité parut convenable, )e ferai- 
» imprimer la justification plus étendue que je dois prononcer de- 
» vant la cour royale, et qui dissipera toute incertitude à cetégi^ 

c J*ai rbonneur d'être monsieur, avec une haute considération 

» Votre très-faumble et très -obéissant serviteur , signé Lause 
de Peret." 

9 Pour copie confi>nne , le procureur du roi près le tribunal 
a de première instance de Ntme, 6igné Blanchard. 

Que le sieur Laute de Peret transmît copie de ladite lettre 
le même jour , à Ml le 4>rocureur - général du roi près la. 
cour. 

La cause ayant i^Xé appelée \ Taudience civile du i«r. août ^ 
Me. Lauze de Peret a prî^ et plaidé les conclusions ci - dessus 
(Voyex ci-aprês mon plaidoyer.) ^ 

M. le procureur-général a motivé ses condusîons. 

Me. Lauze de Peret ayant demandé renvoi au lendemain» pour 
présenter de nouvelles observations , la cour a pitmoncé ledit 
renvoi,, 

A Taudience de ce jour a août , M«. Lauze de Peret ne s'est 
pas présenté , et M«. Àiigier son avoué a déclaré en son nom qu^îL 
renonçait à faire de nouvelles observations, et &*eB remettait à la. 
âge sse de la cour. ' 

La cour s*est retirée dans la chambre du conseil pour délibérer , 
et ayant repris séance , a prononcé l'arrêt suivant:. 

La cour, adoptant les motifs énoncés dans la délibération du., 
eonseilde discipline de Tordre des avocats du vingt-neuf avril der- . 
nier , et néanmoins prenant en ccAaidération les déclarations d<^ 
Lauze de Peret contenues tant dans son acte d*appel, que dans la 
lettre par lui écrite au procureur du roi , le vingt-six juillet der- 
nier , portant qu'il n'a^ jamais eu Tintention de calomnier le tri- 
bunal de première îAstance de Nimes , dont il reconçt^t l'inté-^ 
grité au moyen des dites dédarationsi iabant droit quanta ce àson 
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appel , ordonne qu'il sera et demeurera suspendu de sts fonctions 
d'arocal devant b cour et les autres tribunaux de la yille da 
Nijtncs» jusqu'au premier septembre procbain exclusivement. 

Toutes les autres dispositions de la délibération du conseil de 
discipline demeurant réformées. 

Met le procureur-tgénéral du roi et de Peret , sur toutes au-» 
très demandes, fins et conclusions, hors d'instance. 

Condamne Lauie'de Peret aux dépens , 
. Fait et prononcé à.Nimes, en audience publique tenue par la 
cour royale, première chambre, cajourd'hui deux août iSi7« etcî' 

PiateiùyertontreM. le Procumur général, demandeur en confir» 
hiaiion de la décision du Conseil de discipline de Vordit 
, des AoocatSm 

MkssiEUfts , 

Si je n^avais à considérer, dans les effets de la déciûon dpnt )e 
luis appelant , que mes intérêts lexés, peut-être penserais-ja que 
Tétai actuel de cette allaire n'exige que des conclusions , et me 
dispense de solliciter plus long- temps , Tattention de la cour. La 
nature même des choses ne laisse point d'incertitude sur la ma-" 
nîère dont ella prononcera ; mais d*après les difficultés qu'on a 
créés , d'après mes forts supposés , je dob d'autres explications •- 
Puiaqu*on a prétendu que j'avais insulté les juges dont il est 
parlé dans mon mémoire , puisqu*on leur a dit qu'ils étaient of-~ 

» 

fensés , je lanr dois cette sorte de réparation , de prouver que je 
ne les offensai jamais , et je ne puis négliger de dire hautement 
combien mes sentimens à l'égard de la magistrature différent de 
ceux qu'on n'a pas craint de m*attribuer par unedécisienlégade,. 
dans un acte devant public. 

Je ne pouvais avoir parlé des juges sans la déférence et les mena.- 
gemens dont je me suis toujours fait un devoir; je ne pouvais avoie- 
' manqué d'égards pour le caractère dont ils sont revêtus, jen'avaia< 
aucun besoin de m'examiner moi-même en cela. Le seul reprocha 
que je méritasse , c'était d'avoir manqué d^une certaine ferveur 
qu'on voudrait perpétuer, de m'être refusé toujours à un aieeu.-^ 
glement pernicieux dans ses conséquences, dont je ne me hâte: 
d'accuser penonnc , mais .dont je me fiâicite et me féliciterai àm 
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m*ètre Karanli , parce qu*ii déshonorerait la belle cause que naa» 
^ervom tous selon nos fotictlons et nos moyens. Je ii*îgnoraîs donc 
pas que sî je paraissais compromis, c*était par le smil désir qu'on, 
avait eu de me trouver compromis en effet ; maik cette intime 
ronviction ne pouvait suffire. Lolrsqu^oit decrarà que lès jdges 
avaient été insultés , cela ne fit pas que j^eusse eu des torts par mots 
propre fait ; mais cela constitua pourtant une offensé apparente ^ 
et puisque c'est à moi qu'elle est attribuée , c'est 1i moi de la dé- 
truire, afin de ne pas paraître la confîrmek* en aucune manière. 
Je désavoue hautement de telles intentions ; je proùveraf qtt*ôfK 
ne pouvait me les prêter avec justice ; mais j^i)Oute que mon séuf 
respect p<$ur la magistrature me feît répondre à une interpella— 
tion trop peu fondée d'aillt^rs» et qpi n'annonce de ces scrapale»> 
que la franchise n*a pas ordinairement. Enfin cette réparation 
que les juges pouvaient attendre de moi, bien que mes tort» 
fussent imaginaires, je l'ai faite par condescendance pour àe% 
magistrats qu'un zèle peu réfléchi inculpait indirectement; et 
puisque j'ai l'avantage de l'avoir faite ainsi , qu'il me soit permi» 
et dire qiie daris cette conduite flièikie j\î montré des sentfmens 
irtconcilhtbFes avec ceux dbtit an m^accusa. Vous fugerei,- me»-' 
sîetrrs, qu^eu cela je me suis prescrit une loi' plus sévère que celle* 
du devoir même. Sans avoir êîé coupable' enviers h tribnndl, j^ai 
a^î comme si je l'eusse été, afin qu'il ne resUt rien ^ud« dé- 
lAfaridhe si peu mesurée dont } ^avaîs- été l'occasion seulement, et 
bien ^lus la victime que la cause. ~ * 

Si méis^e il avait existé une offense, Hie frouveralt Mijourd'bm 
qu'en la répai^ant fsiuHh fail tout ce qu'il serait i^esrfé possible s 
je stti» plu^ heureux, ef je puis montrei* qne je n'en àvab pé» 
commis; '.C'est un avantage que mon entière dëféi^nee po«r là 
nïa'gistratui'e me fera toùjénrîs conserver. Paissent it» jâges <*e* 
Pblà]»e râpércevoif dans cette discussion méine, et y récenttallre> 
mon désir invariable de ne point m'écarter des conveiiancés ^e 
la nécessaire liberté de ma profession ne dôil pas laire métott^, 
nrft/è. 

Mais t'est le cébseil de discipline qui a Méconnu l'aecord de 
cette liberté. Si l'écfat tont au moins inutite que son erreur a 
produit , Me iotce ^maintenaiit à nie plaindre dus mtwàhm^ quille 
composent, que-'le bl^me n'en retombe ^ne sur mék. Ceit ave« . 
bêsnitoup de f egtét que je parle de me» toUègM»*. Nul ntf jpeMi- 
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iirjt plus dbposë qat iùùï à rendre hommage aux qualités person- 
QeUes' et a^x talens qui boDorent leur carrière. Comment se fait- 
il qucf mon tnalheur Tienne de ceux que j'ai le plus estime ? Com- 
xoent pris-ent-Us une détermination qu'assurément nul devoir ne 
prescrivait ? Gomment des liommes prudens et sages , oubliant 
tout-à-coup leur modération, se séparèrênt*il$ en quelque sorte 
du corps i|U*iU représentent, et sans niécessité, sans' de mûres ré^ 
flexions^ travaillèrent-ils à dét^ruire léiir collègue f Ilëtir rôle na- 
turel dans cette circonstance eût été pitis noble , et n*étâit pas 
dotulcux. S*iï s'était élevé quelque rumeur , elle né pouvait avoir 
Qife autre cause que Pexaltatibn accidentelle éi trop exigeante 
.de personnes qui se croient attaquées dans leurs prîncrpes quand 
^n rappelle que la retenue est partout nécessaire. Un avocat, s'il 
Tcut remplir son ministère , ne peut éviter d'être quélqueiôîs en 
opposition avec les tribunaux que la défense de ses cfieûs parali 
accuser. Dans cette situation pénibré , su n*a point' dépassé àés 
droits qui sont en même temps ses devoirs, s'iî n*a contrç fui que 
des apparences , si le ressentiment dont il dévient l'obfét n'est pas 
assez réfléchi, ne serait-if pas juJsfe et simple qu'il trouvât, contre 
ces préventions passagères, un refuge .dans le corps i&âi il Uii 
partie et qu'il n'a pas cessé d*honorérf ne séraif-ce pas son bou- 
clier naturel dans un moment d'incer|itudé ? 

.Un individu, qui sans état et sansiamilïej n*auraït d^au'tre appnt 
dans le monde que sa qualité d'bomme> verrait encore observer 
2i ^on égard toutes les formantes. Si surtout les circonstances 
étaieni atténuantes, et ,que , rappi^ochées Uà uàes dés autres, 
elles- détruisissent les apparences au délit, ce malheureux , 
cet étranger ierait sûr qiie les jugea ne màtt^neiraietit ^e^nf de 
s'y arréièr. JM^is lÂo i jesûis réduit ^ dire qnè fe niii péti tfoilvé 
chez dés côHègues cette îftipa^tiàie exàcHttidé, et jepobtHfefirjMtt^ 
^u^Hs fatigilèfént léuV esi^ïlt pour tê)ïm divers iiMcëSi £i c'est 
Vouvràgè d^a cbnafeîl de discipliné dfe fbrdfè des avîD^â ,' dé tet 
conseil qui devait è'tffe pôttrknol ùn'tittfbwàf â'tttdnfgdiAéie,'dé pro- 
tection , de faveut p'é'ûlt-i&tirè , et <^\cit en embrasant ttià idéfënse , 
a moins ^ué )e n^ètiâfe ctiié de H mériter -, «levati Voflè éétis ma 
cause , cène de l'otÙté ïnëàiiii M Iféiir dé ifintérj^sièr eh mb 
iavëur , tz^gtafé ilîès k>r«i, ou piiift0f ilaïè tAtif^ m'en-élfAilèv. 
Sans que l'é^&ifé Vi^, saeâ Aëëie qéi*^fe t'kutoriie , ^n^'iafme 
contre moi , il oublie le but principal de son institution. Éf quel 
&nime, si iVm ne peut aifèi éampter «piç tfnr «61 - même, 
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Toudra d^yormau eiercér ces fonctions périlleuses ; te baxarâer 
aumUieu'^es passions, derenir souvent I*objet des haines person- 
nelles , défendre quelquefois st» cliens contre d*irrëconçiliable» 
ennemis , se rouer à une rie pleine de troublé / et choisir sa de:* 
meure dans la région la plus agitée de la sphère sociale ? 

C*est Tautorité indirecte, la force morale d*une noble corpo- 
ration qui peut soutenir le courage individuel. II faut à Tavo.cat 
une confiance qu*il ne saurait toujours puiser en lui seul. Dana, 
d'autres fonctions on est garanti parle pouvoir même auquel, 
on est subordonné ; serait~il réservé au défenseur du faible de ne 
trouver aucun motif de sécurité , si ce n*est daqs sa seule con- 
science? Ce serait lui demander trop de vertu quede Tabandonner 
toujours à ses propres moyens au milieu "âc la tempête que peut 
exciter sa droiture même; la condition du gladiateur était préféra- 
bie,il voyait en face son adversaire. Voudrait-on que les soutiens 
natureb de Topprimé fussent avilis? Oublierions nous que selon 
Daguesseau la vertu est le principe de Tindépend^ncede cet ordre 
aussi noble que la vertu même , aussi nécessaire que la justice , de 
cet ordre' exempt de toute servitude? Cette doctrine qu*un illustre 
magistrat consacrait un siècle avant Texagération des principes, 
justement reprochée à nos derniers temps , cette légitime indé- 
I^ndance de Tavocat serait tout-à-(ait détruite par un petit nombre 
de décisions semblables à celle du conseil de discipline. Si le dé- 
fenseur des accusés doit se borner à dire ce qui ne peut déplaire 
en aucun sens, il parlera très-inutilement, puisqu*on lui demafi* 
ilera bientôt de plaire aux accusateurs même. 

Je ne puis me dispenser de dire qu*en cette occasion le conseil 
de discipline , eu oubliant la dignité du corps , a mançué de di- 
gnité lui-même : Ha trop cédé aux affections çu'on lui inspirait; il 
fallait s*ea garantir au contraire , puisqu'elles l'entraînaient à ce 
parti extrême d'accabler un collègue , d'après l'interprétation au 
moins douteuse de quelques lignes que des passages entiers expli- 
quaient mieux. N'était-ce pas ainsi qu'on pouvait me nuire le plus 
dans l'opinion? Le public ne doit-il pas croire que le conseil de 
discipline de l'ordre a conservé de la hienveillance ? Quel blâme 
ne parais - je pas avoir mérité > si , quand il prononce avec 
rigueur , on se dit encore que sans doute il m*a été favor 
T?ble? 

L( conseil «emble uToir perdu de Toe lea gnaidei gar^Qtiei 4» 
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Foi^dre Mcial* Et cependant nul tribunal ne yerra bénît ses d^ei- 
Blàns, QuUecour ne sera rëpulëe aussi juste que puisse Tètre une 
sasemhlée d'hommes , si l'on ravit les moyens d'être vrais à ceux 
^ui doivent eipressément combattre le mensonge , si la flexible 
approi>aiiôn est le seul langage permis au milieu des erreurs ju- 
ridiques dont la loi même prévoit la possibilité , si enfin le juste 
respect dû aux magistrats étant proclamé notre premier devoir , ' 
nous comptons pour le dernier celui que la faible ^voix de Tinfor- 
tttné rappellera seule, le' respect dà à la vétité. Déjà le conseil de 
discipline ne fait nulle mention de ces droits de la vérité. Com- 
ment donc concilierai- je ce que le conseil entend par manquer de 
respect aux juges , avec ce mot élevé du psalmiste parlant à Dieu 
même : £ex fua peri'/as, et peritas tu^ 

Pouvons-nous, en attaquant jin jugement» ne point, paraître 

Attaquer en quelque sorte ceux qui Pont rendu P Ces difHcuités 

•ont dans la nature'des choses, et nul ne les surmonte entièrement 

Je les retroute aujourd'hui : rien ne me serait plus agréable que 

de n*avoir pas \ ^parler du ' conseil de discipline , puisque je ne 

puis le faire dans des termes conformes à mes inclinations ; .et.ce- 

'.pendant comment éviterais-je d*en- parier ? Si je laissais subsister 

, |e reproche qu'on m'adresse, les JHges de Ponge diraient que ne le 

pas désavoueir, c'est leur manquer en effet ; et si je veux le re- 

pousser, si je veux détruire l'apparence de cette oiiense, lepnis-je, 

sans observer,que le conseil la créa par une rigueurqui fut indiscrète 

Si regard des juges , peu' équitable à mon égard , et déplacée rela« 

iivement à lui-même. 

' Pourquoi d'ailleurs cette précipitation dans une telle cause ? 
pourquoi cette décision subsiste? tàndisque selon l'article. 27 du 
décret du 1 4 décembre 1810 : Le conseil de discipline « ne pourra 
9 prononcer Tinterdiction qu'après avoir entendu, ou appelé am 
9 motus deuxfoiSy àAaïf/9ttrtà'\nftTy9lie, l'avocat inculpé.. » On 
procéda tout autrement. C'est le 29 avril que la décision fut prise^ 
et c'est la surveille, le 37, que j'avais reçu la lettre de M* le bâ* 
tonnier; elle était ainsi conçue: c Le conseil de dîsciplinede Tordre 
s des avocats exerçant près la' cour royale, et.les tribunaux de 
9 Ntmes , s'assemblent aujourd'hui à deux heures apjvès midi dans 
9 le cabinet de son bâtonnier, pour y délibérer sur i^ne affairé 
» qui intéresse M. Lause de Peret, ftvoait ; .il, est invité ^ s'y 
» rendre, Est signé Lairac , bâitonnier, a7 avril. » Il n'es) pa^ 
lioute^K qu'il n^ Mie attribuer en grande partie âi une telle pré > 
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ciliMiotf ce' que }e pomrnis appeler Fioa^ertencç- .du conseil. 

( Voyet Vartkie a» dvdîtdé^et. ) 

Ces! donc le .s^e<e|il.<;eAlpei»t.aT<nrport4le conseil àprendre 
ici rîoîtiatlYe* QM^IqHefiQisJe ji^ a, des promp^tud^ heureuses, 
ia ceur.Higera «î ime telle, fmalîûcati^n pf;it caiur,cnir à pne me- 
Mire si daivetnç&t UMcak* ^On Toit d^ps.ceci çofpbiiçn.il importe 
de mettre rtmpartialit^A9T4<9liiMr<^u t^^f ^u,-t^^u& de tout. Le 
zèle troiupe par iéela mèip^fiu'il s'<l9igpe;du calme de la iustlce ; 
il a pa claire .sortir des Itonames i|i<rf4rés de leur caractère , et 
mêler paMii/lea^aulres actes 4^ leur carrière Jio^orable» un acte 
rooina digne deleurjiagesse^ Je vais Je,m<>Qtrer, ço, détail en expU* 
quant ausu'lxrièiMmeiit qu^il me sera pp^M^le , mais avec clarté « 
lt$ passages qu*on me reproche. QfvaiMl i*a9iraL prouvé, ce qui a 
été recémna par dtà persoiiiiages dpat |*opiqioD.serait d*un grand 
poids ca.ma faveur s'il c^nÀrenaît. 4e, les, nommer, quand )*aurat 
prouvéy-dift«>{e|.q«e.le.mâni>îreallégifé |»e contei^it aucune ex- 
pression di)Btile:lcâMiQal. elî^M.»if pKpçiu;ear4u.r/)i dussent s*<of- 
fenser, >*ai|raî adi^evé d'éfal^lir q.w. .la çqur |djins sa- îustice, ne 
peut qn^anniiQer «t loasuecren toute^t iSes .parties la décision ,da 
conseil de4isèîp|iine do4t>4«t,jappel, àt /^ftdpi^Ker .que les par|3ef 
seroMt rtiittlégnécs<4anaUâlat i^uellçi^éM^nt f^upairay^nt ^ 

Sept passages «ut été Aires 4n,m^inoirfip<yir^nû:^^ k^^ ^ 
cette décision. Isolés a«ec.siiin,.s^fréffi^es,p^a^es^^ntéçédentês^ 
privés de leurs cQi:|«fllils , . ils ne. pp^i^rrait^t, .encore la ii^otivek^ 
réellement.* Que Jtl^Utcft s i»l'0B|;f^ût: <^ités c^ux qui, ne devaient 
point laisser de doute sur mes intentions ?.I)es;coQirères , par 
exemple, et je /piflfl|irfaia«;#ra, des ^^tr^i^gçrs ^Ame , eussent re- 
n^arqné celui-ci, daasla-^pftge 8 s « Andr^ t^ouge ne se plaint 
«. ppiiil 'de.sés piges ^^ îl-i^'aiBÇttsp ppint leurs intentions. » Cette 
seule ligne* népond' jdl^va^cfî à,cei^U;On cl^çrcher^it d'équivoque 
dans d*aatres passages ; «m. 1^ .^«^eil de ^isf^plifie n*a, voulu ni 
di^uter, ni înger |'ils>'est fait ajceufiiteur^. et il a cbndu d'aprèe 
Vaccusationaeule<. Ajutlîende..s*effofçer d^ découvrir partout un 
sens coupable, au Heu de prfKéder^ çf^pt^ un coUègue , comme si 
Ton avait pour «nique bui.de lui ^^ perd^.sçn état , le coq^eii 
pouvait Élire de tels rapprochemens,. et avec d/aujfant plus d'équi- 
té que ee passage : Jiuiré JRtNfg» if.^pÇHseip9ÙU, les inUmiÎQtis^ ée^ ses 
fuges , etcu, âVsl pas un palliatif; v^înemtent inséré par .décente , 
et démenti en d'autres eui^oils. Au contraire cette seule ligne 
in^i^tt® ^^^^ f(u^l ^^1 1« m^oire fut fait \ tout s'y rapporte , 
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' £n Iwsant paner le nombre de jours que le rëgjemeni destiA% 
è la riRewrif les membres du' conseil eussent reconliu.qae le 
seul r^e qui' leur appartint, c*i$tâi('d'itfter¥enlr comme mÀlia- 
leurs et dans rSntërèt dé leur cblYègue. 

'Bufîsag'ée sous un autre aspect, cëtte^flbire ne poniraîk les re»- 
garder. 11 s'agissait d*nn mémoire adressé à5. 'Èxc: le' garde-Ailes * 
sceaux - : t^ëlait 'devant ^^tte- antox^ë :sarpéi»cuve, à liqiMll& par 
»éCàt 'tôii|le$ks'- parties' étaitotaoïlniiie^^.qne ks ii^esi^d^-Po^e 
dcirâient «portevilebcr. réclamations.' il4eitooieil |i qui MmidoutAn^'a 
-|As agi dtt.s^n propi«!mDtiTeroent9.tôi|6enU,foo:iii€ompél«Bce,i{il 
mvait tétduneîas XBpidement excité^. >L(*autot»4égtti..devMt<onn9ft}Te 
au, 'foiid/^deiiaiiréGà^maiîon> do'i'aDgeylIkwivWt H^9'\yigfifhmi^^ 
«em^rasT^eat Iiiiwatee,.di9cid^ff a!il ânii^élé fioc^e et.iVH>4éré, 
- s'il avait diltvnÂquemeflt ce5qu8ik'nefip^lip««»4a'<ir4i*îl^iM wm- 
tnawiaîlidedm^ s.'ii.n!ainut ûrédviMt qlie'4e%M^Al«ai99'Di»tii* 
reUes«t à<|Hen prèsitAéTilaibies4.»ii JbicttVîljen «faittNi»4gi9ér4e 
fifu arbitraire» àreciuD accrat |^aiàiry-]rttl<dâft|iiileBtipiis. r^ré- 
lie n tiMas>. S/ Ex». pmivaikiaAîg^riU pei9« ;. ai if^^^tiua; peii^e^^l^t 
«»ërilëe*r VoffenaccuÉ prâeiidu , et ceHX-;%ii*:on'pi;étapdoQ«94és 
. 4épttmiaMiit régalcnifent de sa jutidiction ; Mtk pouvait tOMlt ci^ que 
f»ût , 099 iptai6l ce que ne pouvait pas le; coHUeîlt dai^wiflm^rÇ >st 
QtM ëtidentejom^étatipn de pomoair $ude0X>r«mar4<lcSMbeiMe- 
fotrt^deia'piiolifer : PrcmierenieDt^tL«l«ilrinif«Mibl«4il4:^ mt- 
' 4éfirsdîiae;dmna| le consul de diadplîae vma jn$$i6mtiQfkM oHa 
ae troiinrai;taul^6qfitièr^4awiflea*pièeiss 4u. I^ocèis 4e :If94i^9cet 
«Mil au|ré ifue;iejgardeHd«a-^cMiutt4*a fai|pe«:tÎ9n.;»ui:ri¥#rpÂè- 
mt3'lâmia.Vétaiièolad de raflfaire. 'Sfl<»Hi4^iniH^r.$*il P^ .^pm^lg^^^ 
a«)oiÛ9dlHiiK|iiie Ja ela»^rJ€\Ï9t^m^ù^nm'.iéiv^ktiiâ ^ort^^t^nppo^ 
•ition dans laquelle ja'n'ai d'autre obfet^qua^eirMNJ/fk^^hftiStn-" 
«ble rincompétencfr du conaeil ;^ si la .cour elle-même me tr9uvait 
des torts , dont Ja.«i|p{>ressiQn du mémoire fût la :ÇQu$ç'quence ^ 
Q^anmoinsi^ene J'irsuppriinerait(na|^.;çar comment supiprinier 

un ménioire'jqui est la jpf^Qpx\é\é. de S. f>%ç. ,le ^ard^-;4e»- 
aceauxS.Et d^'ailleurs cette incompétence du conseil de disci** 
|ilij^e,a été si clairement . ape;rçue à. Paris, que déjà il aurait 
été statué sur mes rédamaiions si mon appel n'avait entièrement 
aaisi la Cour rqyale. 

Ne sait-t^on p^s,, de piMs, qu£ )es attributions. des conseils .de 
discipline sont limitées et déterminées par le décret du li^fiér» 
4tffnbre i9iq. X>*iacompétcnca dont je me plains est palpable^. 
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slk explique tout^ et rien ne la contredit. On n^aecuse nidlt patC 
l'intention des juges, nulle part dans ce mémoire on ne conteste 
leur intëgrité*Que lâllait-il donc de plus ? Je ne sais s*il ne fallait 
pas imprimer qu*ils avaient rencontre dans leur jugement la ▼irrité 
même , s*il ne ûillait pas qu*Ândrë Ponge se déclarât coupable 
lorsqu'il protestait de son innocence. 

Comment satisfaire ceus qui ne veulent pas être satisfaits ?D a 
prèscette intention marquée de œedétruire,^ ne dois-je pas croîie 
que de manière ou d*autre fauraîs toujours fourni des prétextes 
suffisans? Mais qu'ayais-je donc (ail pour m'attirer tant d*animo- 
sité ? Ce mémoire qu'on n'a pu me pardonner, ne contient que 
des principes inattaquables ; il n« respire qu'union , paix réelle 
et soumission aux volontés du roi. Une occasion plus forte , et 
une plume habile me manquèrent seules pour achever de lui con- 
cilier tous les cœurs. Je n'ai pas prétendu me rendre utile en cela; 
mais du moins je me suis satisfait moi-même en rappelant le fait 
le plus frappant' peut-4tre de sa vie royale , et en le présentant 
comme nn titre perpétuel à. la reconnaissance, ^ la vénération des 
peuples, c Le 37 mars, ai-je dit , le roi .n'était plus en France % 
9 il avait ainsi évité l'efiosion du sang , et son amour pour les 
V » Français avait préféré ce grand sacrifice» qui d'ailleurs ne pouvait 
» être durable à cette autre extrémité, d^entreprendre les intermi- 
m nables désastres des guerres civiles. C'est par de tels principes que 
9 l'administration d'un père se distipgued*un pouvoir obtenu par 
9 la violence. A des signes semblables , le plus ancien des sages 
9 reconnut la mère d'un enfant que deux femmes se disputaient : 
» la véritable mère aàme mieux renoncer âiren&nt que de levoir 
9 mutiler ; celle qui en impose le sacrifierait au contraire à sm 
9 prétentions insensées. » 

Je pourrab extrair^e de ce mémoire peu étendu , quelques autres 
passages qui moutreraient également que mes intentions étaient 
droites , et que de ma part les maximes de modération , d'oubli ^ 
de tolérance ne pouvaient être un langage suspect. Ne^ sv t-oa 
pa$ d'ailleurs , puisque je me vois réduit à parler de moi-même ^ 
que je ne puis regretter aucun <)es gouvernemens qu'on voulut 
établir, que le sang de mon père coula sur les écbaffauds à^s Ja« 
cobins , et que ma famiille, assez nombreuse en Languedoc et en 
Provence, resta constamment étrangère aux dons de la révolution* 
Pour moi, j'ai tout |rerdu , excepté mou^nom^iie je n'avais point 
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gBgnë.L*on n'ignoré pas, soit ailleurs, soit ici même que tons mes 
intérêts comme mes inclinations me soumettant à la dynastie ho^ .^ 
norablement servie par mes iaïeux. Peut-être Toublî du passd est« 
il louable chez celui à qui le passe reste contraire ; du moins il ne 
professe pas des maximes intéressées. Comment donctné mëpren-* 
drai-je sur la nature des séntimens que ce mémoire suscita? Qui 
ne voit que je n*aî point manqué aux juge^, e^ que sani oubliet 
ce qu'exigeait la cause que j'avais à défendre , j'ex^Kquals eru con- 
traire dans l'intérêt des juges mêmes ^ comment il se fit que des- 
témoignages contradictoires et ts(rdiû, que les' téknoigtiages de 
Trupbemi et ùts siens, l*em)[>ortassent sur le dire dès vrais témoins^ 
sur les paisibles déclarations de personnes irréprochables dont le» 
opinions ne pouvaient exciter aucune défiance. On veut que j'a^tf 
oublié les convenantes à un point inexcusable ; mails, outre que 
par le fait il nVn est pas ainsi , je demanderais* si je suis tomb^ 
dans une telle faute à dessein , ce qui seraitune^ folle témérité ou ^ 
par une passion aveugle^, moi qui ne me connais , en quelque 
sorte, que des passions opposées , moi qui Ue désire que de Voir 
tous les ressentimens s* éteindre , moi qui n'ai d'autre ambition 
enfin que de travailler à faire pi'évaloir les principes,' et à conso* 
lider cet édifice du repos- géhéràl qui est d'une noble structure , 
mais dont il faut que lé' ciment soit durci pai* les* années. 

Je démontrais la' fausseté' dés tétnoignages éontirarrës à'moà • 
dient : dèS'iorsie jugétnent qui TaVait fait sutcotnber pouvait* 
surprendre ; j'en cherchai' une èxplicatfon naturt^llé qui faissàt' 
subsister l'intégrité des juges. J'ai fait , ce nie semble, c6 que je. 
devais faire , et je ne 'découvre pas encore aiijourd'liùi comment 
l'intérêt des juges arma contre moi leOoiiseil'dë discipline. Si J'y 
regardais d'avantagé, je craindrais dé voir en' cela, bien moins 
un motif réel , que l'un de ctfs prétextes qu'on saisit quand on a 
résolu d'en trouver un. Puisque je pouvais d'après dés pièces aU^* 
thentiques et une discussion fort simple , puisqu'il était de mon 
devoir de prouver que- le jugement* n'avait ps^s'ëté juste, n*é- 
tait'cë pas ni'occupçr de la justificaliëii di^s']ug<!S' qiié d'ajouter : 
Ahdrê Pongd ne lés accuieyoiHt. IVIbi^méM^ je m'attathais -à con* 
éîtier ces deux points,' dans* les juges dés' intentions non coupa- 
bles; ef dans le jugement un^isîbk d^ùt de justesiie; Sans cette 
explication l'injustic'é dii jugement restait seule, et les/juges pa» 
rabsàient iniques dans mâ'pen&ée; On me dit ensuite que c*e»^ 
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fricuétnttki comme cela qu*on insulte les {ugcs ; maii f avoue 
que je ii*avais pas prëvu ce reproche , et que si j^araîs pu avoir 
rinlention de les offenser» )e n'aurais pas su m'y prendre de cette 
manière. Je montre que le jugement est injuste ; rintérét de 
mon client, rîntc'rél de la vëritë me prescrivaient de le dire* J'a- 
joute que les juges ne sont pas iniques^; mon respect pour eux, 
et ma persuasion m'engageaient à m*explîquer ainsi. S'il se 
troure alors que je les aie offenses» j'ignore comment un avocat» 
fidèle à SCS devoirs peut ne les offenser pas , sacrifier son client , 
ou offenser audacîeusement la vérité, serait-ce un moyen pour 
que Jiul ne se plaignit ? Tous les jours cependant on attribue à la 
prévention, ce qui sans elle serait de l'iniquité. L'on sait que très* 
rarement des magistrats sont pervers ; mais que tous les hommes 
•ont faibles et plus ou moins sujets à l'erreur. On parle de pré^- 
Tentions devant les juridictions supérieures, devant les Cours, 
d'appels et de cassation. Demander qu'un jugement soit réformé, ^ 
n'est-ce pas le déclarer injuste? 11 faut bien qu'un jugement in- 
juste soit le fruit de Tiniquité , ou de la prévention^ Qu'est-ce 
donc que se plaindre de la prévention des premiers . juges ? C'est' 
dire qu'ils furent abusés par des apparences accidentelles, qu'une , 
sorte de voix publique les séduisit , que l'occurrence des choses , 
sans altérer leurs intentions, put troubler leur vue, qu'enfin ils. 
se trompèrent sans être coupables. Cette prévention que toujours 
on allègue, voilà ce que j^ai allégué moi-même, et dans un sens, 
qui , vu l'époque dont il s'agit, ne se réduit pas à de vaincs sup-.. 
positions ; mais j'ai fait entendre que si les juges paraissaient n'a- 
voir pas été inaccessibles à toute influence, une seule avait pu les 
trouver moins prémunis, celle t]ui dans son principe offrait quel- 
que chose de respectable. D'après ce passage de la page 8 dû mé* 
moire, et d'après le mémoire entier, j'ose croire qu'on aura eu 
quelque peine à persuader à. MM. les Membres ^u tribunal que 
je les eusse insultés. 

Parcourons les sept passages allégués : la Cour n'y trouvera 
rien qui sorte des limites de la défense naturelle, rien que j*aie 
cru jamais ou que j'aie du croire offensant pour le tribunal , oa 
pour M. le procureur du roi. Elle verra que cette offense , créée. 
par des interprétations arbitraires, li'existait pat dans le mémoire; 
des personnes très-éclairées en jugèrent ainsi. 

Premier passage cité pour motiver la décision, du conseil» « Il eut 
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* fbttii aux magistrats une force particulière, et quelquefois unt 
» . baute vertu pour rester impassibles au milieu des »uggestionscle 
> .Pesprit de parti , et pour se souvenir qu*un accusé pouvait n'é- 'l 

» .tr'e pas un odieux criminel, et o^ètre pa^ même coupable , quoi- ,1 

» . qa*îl fltt protestant. > Que Ton se rappelle donc 1 Vpoque que la ] 

.cause d*Ândré Ponge me forçait de rappeler moi-même. Le conseil 
de discipline ne se souviendrait-il plus des mois d*avril et de mai 
1816? Ai-je pu parler avec plus de retenue des vociférations par 
lesquelles on semblait vouloir dicter les jugemens? La Cour elle' 
xnème n*a pas oublié quMl fallait des moyens extraordinaires pour 
maintenir la tranquillité dans TeBceinle la plus solennelle. Une 
grossière insubordination menaçait l'impartialité des magistrats , 
et plus récemment encore ^ les fauteurs âes désordres murmurè- 
rent hautement, parce que la Cour royale ne confirmait pas.^c 
Jugement du tribunal, dansTaffaire de César Aurivel. Quelque 
fut la cause de la prévention contre les prdtestans, cette préven- 
tion existait , elle exisfe, et nul ne peut le nier. Comment serait- . 
il interdit aux défenseurs de dire un mot sur ces fatales époques, 
dans Tintérèt des accusés , puisqu'il ne peut être donné aux juges 
de ne point rechercher et punir les délits qui en aggravèrent les 
maox? Est-ce de bonne foi qu'on prescrit un silence que le cour» . 
même de la justice interrompt innévitablement ? 

Second passage» c Ce fut donc une erreur, et tout nous autorise 
c âi observer que la force de certaines conjonctures peut subjuguer ^ 

s des magistrats équitables d^ailleurs» et incapables de céder à 
» toute influence, » Je pourrais ne rien répondre à l'occasion de 
ce passage ; déf\guré à ce point , il ne saurait avoir un sens ofTen*^ 
çant pour les juges, puisqu'il ne présente aucun sens. Comihent 
sera-t-on entraîné par une certaine influence, ^si l'on est iuca, 
pable de céder à toute influence ? Sans doute le~ conseil voulut 
abréger ; mais si la phrase entière est française , il serait bon 
pourtant que la partie qu'on laisse subsister parût aussi écrite en 
français. Par un autre malheur, ce qu'on supprime est justement 
ce qui justifiait tout La phrase ainsi mutilée est en contradic- 
tion avec elle-même. Au contraire la phrase entière n'est en 
contradiction qu'avec la manière doct le conseil interprète les 
prétendues insinuations du mémoire , et par conséquent elle est 
d'accord avec les di^oiis sacrés de IVccusé innocent, avec les 
ciroits respectables du t'it^ujoali àyec toutes jet contenances , 
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«lais non avec les fins àe la décision du conseil : il est donc ^t 
dans rimprimé» qae l'apparente autorité de la toîx publique, et 
la force de certaines conjonctures peuvent c subjuguer des ma^ 
ji gistrats équitables d'ailleurs, et incapables de céder à toute 
s ihfluencei qui dans son principe n*aurait pas quelque cbose de 
s respectable. > Ces derniers mots retranchés par le conseil de disci- 
pline auraient nui à ses conclusions. Ils disaient clairement que les 
juges ne purent se tromper que)dans les conséquences d'un principe 
respectable y que s'il fut possible de les surprendre, ce fut en de- 
mandant une rigueur qu'on parvint à leur présentei comme une 
sévérité bien légitime, et qu'enfin la seule infleuce à laquelle ils' 
ne fussent pas tout à fait inaccessibles, était celle de rattachement 
aux principes de la monarchie , à la dinastie des Bourbons. Si 
telle n'est pas la valeur de ces mots supprimés , s'ils ne s^expli^ 
quent pas de la sorte, ou si même l'on peut les expliquer autre- 
ment , j'aurai du moins un tort, j'aurai celui de ne pouvoir com- 
prendre mes propres expressions. 

Ttçisiéme. passade, c Si le tribunal avait pesé plus attentivement 
» ces considérations , si durant ces jours dilllciles des clameurs 
• de l'esprit de parti n'avaient point usurpé l'autorité plus légî- 
^ time de la voix publique, le tribunal aurait vu, > ainsi le tri- 
bunal n'a pas vu ce qu'il eut été à désirer qu'irvit; c'est, je le 
répèle , une suit4r- de la Êiiblessse humaine ^ mais ce n'est que 
cela. Le tribunal n'a pas été infaillible , autrement Ponge serait 
coupable. Je dis que le tribunal n'a pas tu la vérité; or s'il ne 
l'a pas vue , il n^ a pas été inique en ne la suivant pas. Le triba* 
nal a pu vouloir écouter la voix publique , parce qu'elle fournit 
souvent d'utiles indices ; mais des clameurs en avaient usurpé 
l'âutorité* Cette voix publique était apparente ; si le tribunaj s'j 
est trompé, ce n'est qu'une erreur. En se trompant ainsi, l'on 
reste intègre, Tors même que l'accusé succombe; mais en&n s'il 
succombé étant innocent , apparemment l'on s'est trompé. Ea 
un mot j'ai dit, et j'ai du dire que les juges s'étaient trompés; 
mais je n'ai pas du dire , et. jamais, je n'ai dit qu'ils eussent pré— 
variqué. Pouvais-je montrer un dessein plus formel de rendre 
justice aux intentions des juges ^ Une sorte de cri public , pç» 
popu/i s* est interposé entre ^ux et la vérité. Selon moi ils ont cru 
suivre l'opinion de ceux qui suivaient eux-mêmes la bonne causes 
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vandraU'it mieux qu*ils eussent ecôaté sciemment la Toix d*un 

7ruphemî ? C*est pourtant ce qu*on aurait pu conclure de mén 

-«îlence, puisque raII(^gatîon clé Truphemî Temporta sur les àép&* 

sition êes vrais témoins , tous gens de biens, tous regardés comme 

' sincères dans leur attachement à la cause royale. 

Quatrième passage. < La complicié d* André Ponge >st une 

> supposition calomnieuse^ qui par une suite des préventions cann- 
ai tre les hommes de sa croyance , ne fut pas Tobjet d*un ex'a- 

> men assez scrupuleux. > Tout esprit impartial a vu sans éfrôrt 
que le pihemier membre de la phrase se rapportait à ceux qiii 
accusèrent des hommes innocéns , et qui ourdirent ces trames 
que dans un autre endroit j^appelle criminelles. Le reste de la 
phrase indique comment de telles manœuvres purent réussir, et 
qu'il me soit permis de Pobserver , il y avait de la candeur dans 
Fezplication que fen donnais. Partout j'ai rappelé que Terreur 
des juges n*avait j/as éfe celle de leur volonté. L*examen , il est 
■vrai, ne fut pais assez scrupuleux selon moi. Sans doute, s'il V a 
▼ait été davantage, la condamnation de Ponge n*eÂt pas été pro- 
noncée. Quiconque demande qu'un jugement soit cassé ^ déclare < 
par cela seul que la cause n'a pas été scrupuleusement examinée , 
puisqu'il voit la vérité que les jugés n'ont pas vue, à moins quSU 
Ve se flatté d'avoir pluii de lumières que les magistrats, ce n^est 
qu'une attention |>Itfs sotiteiiue qui peut le conduire plus près Je 

la vérité. Le^ égards <j[U*6h àoxX aux juges ne sont donc pas cettx 
de la politesse ordinài're , ce sont des rapports plus graves sàr lès-' 
quels rambur de la justice ne laisse point d'è dôù^e, ei H ne con- 
viendrait pas que d'es juges s'offensassent de ce qiii peut servir 
Iranchement à la inànifestation de là vérité. 

Cinquième passage. « Ainsi les témoignages qui ont prévalu dans 
9 cette cause , sont ceux dont la fausseté frappera tout œtl impâr* 
tial et non préoccupé. > Je montrerai bientôt qûé detl'e assertion 
est justifiée par les pièces du procès de Ponge, et la chose étant 
ainsi 'y je n'aurais pu la taire sans manquera mes devoirs. Loin 
de moi la retenue par laquelle un client est sacrifié , loin de moi 
cet art trop commun de ménager tout , excepté les justes intérêts 

du maheureux. Mais nulle part, je le dis encore, je n'ai supposé 

f 

(0 TkuPHBMî, ce bouclier de lïimes non moîn» c^ëbre que Tibstailloit p»r 
Ces AÔiobreuses sàocité) , était téia6iu cthns'cett'e c«ns«; 
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rinîquUc des )ages. Pour ëriler les répéùxlons, je passe au sixième 

article. - 

Sixième passage, « Le tribunal n'a pas déjoué ce» manœuvres 
9 crîpiaelles , cl Texposant se trouve sacrifié. . Dans un temps 
» plus paîsîUe; où 4es préventions auraient eu moins d'empire , 
» André PoD^e, qui n'avait et ne pouvait avoir contre. lui que 
» des déclarations si justement suspectes , n'eût jamais eté^ coa- 
» damné; à plus forte raison ne devait-il {las l'être avec une sévé- 
V rite trop semblable à l'effet des passions séditieuses, avec une 
- » dureté si contraire aux intentions d'un règne tout paternel. » 
C'<st encore la même pensée. Les juges peuvent avoir pris pour 
une expression du sentiment général , des clameurs multipliëe» 
qu'il est diflicile d'apprécier en de certains momens,.et qui peut- 
être furent écoutées avec trop de confiance. 

S'ils furent prévenus contre Ponge et les autres, cette préven- 
tion avait dans te principe çuelçue chose de respectable ; c'est ainsi 
qu'elle put empêcher que de sourdes manœuvres ne fussent, dé- 
jouées, par le tribunal, çon^me elles Tauraient. été s'il les eut aper* 
çues. Pour que Ponge fut traiié avec une sévérité, qui pour ainsi 
dire n'était pas celle du tribunal, il fallut toute la force, tout l'eni- 
pire de çe^, circonstances capables de troubler, d'obscurcir les 
nuances des choses Je vois que je n*ai pas fait des membres du 
tribunal autant d^ présidcns Mole; mais sans s'élever à un degré 
qu'un très-petit nombre d'boinmes se réservent dans les plus nor 
blés professions , il est des places honorables dont on ne serait 
pas exclu par l'erreur dont parle le niémoire. J'eusse craint de 
préseqter la chose sous un jour plus défavorable , si après la dis^ 
cusision relative au malheur de Ponge y je n'eusse rien ajouté* Le 
condamné proteste de son innocepce , et cette innocence me pa- 
rait démontrée ; jusqu'ici rien n'est volontaire de ma par( '• mais 
ce qui est de moi , c'est le soin que )e pris d'cttribiier son ms^lheur 
\ des Causes qui discnlpaient le tribunal autant quil était en mou 
pouvoir. C'est ma seule-faute, et peut-être n'est-ce pas le tribu- 
nal niême que j ai irrité contre moi. Tout ceci se rattache à une 
|;rande question, celle deTétat politique de la France. Mab elle est 
'résolue; nous vivons enfin sous une monarchie constitutionnelle. 
la liberté de la presse est au nombre des avantages qui nous sont 
garantis. André Ponge avait droit de faire imprimer qu'il n*était 
pas coup^ble^ De ipanière ou 4'autre tout tribunal sera accusé 
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4*erreuF, saûspoar'cela se'croire insulte. P<ourles conséquences 
légales, les jogemens ont sans doute Tautorîtë de la chose jugée; 
inais le droit de dire sa pensée avec modération s*exerce sur la chose 
jugée elle-même dans les gouvernemens légitimement constitués. 

Ici une objection se (>résente» et elle n*est pas sans fondement , 
puisque c*était un ibémoire, une grâce, me dira-t-on, pourquoi 
l'imprimer, pourquoi faire intervenir ainsi l'opinion publique? 
Youliex-vous forcer la main au roi. Assurément )e n'avais pas de 
leHes pensées. Sans étendre si loin mes vues à cet égard , je cher- 
chais k rendre la vérité plus authentique en faveur de Ponge , 
^fin d'obtenir plus de confiance. Mais, messieurs, cette inadvej^* 
tance, cette démarche inusitée, déplacée, ce tort, si l'on veut, 
n'appartient nullement à l'aflaire qui vous est soumise , et n'entra 
|>OHr rien dans les motifs de la décision du conseil. 

Il s'agit uniquement du contenu du mémoire ; la sagesse de la 
Cour, n'y verra rien de repréhensible. Ponge prétend qu'il n'a pas 
ëté condamné justement ; il s'explique dans les termes que sa justi- 
fication exige, Ai;at quoi causa desiderat II doit au tribunal de 
justes ménagemens , aussi se hâte-t-il der reconnaître qu'il n'a pas 
lieu de soupçonner %e& intentions. Mais rien ne peut obliger un 
accusé à des réticences qui obscurciraientla vérité, qui i^endraient 
sa justification insuffisante , qui oteraicnt à Tautorité elle-même 
les moyens d'être juste. Ces principes ne sont pas nouveaux , ils 
ont été professés par le barreau de la Cour royalç de Grenoble , 
ce corps n'a perdu de. vue ni ^% devoirs ou ses droits, ni sa pro-^ 
pre dignité. Dans une consultation délibérée à l'occasion de trois 
avocats d& Valence, que le tribunal de première instance avait 
interdits d'après la publication d'un mémoire imprimé, le corps 
entier s'explique ainsi : « Il n'a jamais été défendu aux avocats 
» d'exposer avec toute l'énergie que leur inspire leur entière 
» conviction, les faits qui résultent de la procédure, quelles que 
» soient les conséquences qu'on puisse en tirer. S'il résulte de ces 
a» faits que les magistrats n'ont pas rempli tous leurs devoirs , ce 
■» n'est' pas une raison , pour que les avocats doivent sacrifier la 
7 ^éKtxa^ de leurs cliens à une pareille considération ; ils doivent 
3» seulement s'abstenir de toute expression insultante cdntre fes 
» magistrats, et garder à leur égard tous les ménagemens qui sont 
» eompatibles ayec l'intérêt de b cause ^ /// commeUraifwi une p^ 



p parîcafion s*3s t*abstenaient de dire une Térité utile dans la 
» crainte de blesser Tamour-propre des juges. » y 

Non-seulement on ne trouve dans le mémoire que def vérités 
utiles. à la défense, mais, forcé de parler des préventions sans 
lef quelles les faits seraient inexplicables, j*ai ajouté qu'il àrait 
lallu qu'elles eussent dans le principe quelqu^ chose de respectable^ 
Bien loin donc d'avoir négligé les ménagemens incompûtihUs apce 
Tintéréi de la cause , si j*ai laissé apercevoir une intention parti* 
culière , ce fut celle de ne point Blesser les juges , et de ne point ' 
laisser croire qu'intérieurement je les accusasse d'iniquité. Si j-'ac- 
cuse leur séyérité, si en cet endroit je parais avoir moins de re- 
tenue que partQut ailleurs , que l'onr rapproché cette ligne de ce^ 
qui la précède , elle n'aura plus rien d'offensant. Ne pouvant pas 
dire que la condamnation eût été juste , je pouvais aussi ne pas 
prétendre qu'elle eût été prononcée avec indulgence ; mais je fais, 
entendre que comme le tribunal fut injuste sans en avoir l'inten- 
tion , et malgré lui en quelque sorte, c'est malgré lui qu^il fut sé- 
vère , à cause de la dureté des temps , et c'est ainsi que Ponge ii«k 
fut pas efficacement protégé par les bienfaisantes maximes d'un rè- 
gne paternel. En comparant la sévérité du tribunal à d'autres se-- 
vérités , je n'ai pas mis la sienne au nombre des dernières ; jus- 
qu'à ce jour, les mots semblable et identique n*avaient pas été re^ 
gardés comme Synonîmes ; cette phrase même, ainsi expliquée 
sans effort, et interprétée, comme il est juste, par l'enscmblé 
du mémoire, n'a plus absolument rien qui la distingue de ce que 
tous les jours ou est forcé dç dire, de ce qu'on imprime, de c^ 
que les journaux répètent avec la plus grande publicité. Une dé- 
licatesse ombrageu.se réduirait par degré toute défense à de vaines 
formes , même en appel devant une juridiction supérieure , n'o- 
sant mettre en question l'infaillibilité des premiers juges, il fau- 
drait dire : Veuillez dans- votre sagesse et votre justice , réfor- 
mer la juste condamnation qu'une autre sagesse n^'a (ait «ubir ; 
certainement je fus coupable puisqu'on la, ainsi déclaré, mais si 
vous débbrez maintenant que je ne l'ai pas été, je dirai, pour 
n'offenser personne , qtie je le fus et ne le fus pas. Cette faisarre 
situation , je ne l'invente point: elle deviendra celle <le quiconque 
enappttlerà, si, conforméiuent A Ja décision du conseil de discipline 
ont itc peut plus sans insulter les juges, déclarer qu'on ip'estppint 
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Coupables, qu'oa.est victime de Terreur où ils ont éii entrain^ 
Septième passa(^* Pour expliquer le dernier des passages qui me 
sont reprochés , celui qui est conçu en ces termes : « A combien 
a» de titres André Ponge rédamaitl'indulgence du tribunal même! 
j» La justice ne doit condamner que ceux qu'elle a pu conTaincrie. 
» Quelque opinion qu'on ait eu le droit peut-être d'attribuer à 
> Texposant, cela n'autorisait pas à le punir de ce qu'il n'a point 
» iàit. » Pour expliquer ceci , je dois lire & la Cour les pages 
àfk mémoire qui contiennent la discusj^ion du fait. Cette réflexion 
n'en est que le résultat naturel; et de plus c'est toujours la même 
idée différemment présentée. La force des préventions venait en 
partie de ce qu'elles paraissaient avoir un fondement respeclable^ 
se^on l'expressif n obligeamment retranchée par le conseil , ainsi 
^ <}ue j<» l'ai déjà dit. U était visible que Ponge n'était point cou- 
.p^ble ) cependant il fut condamné par des juges qui ne purent pa^ 
^tre iniques: donc des préventions occasionnèrent le malheur de 
jPonge* 9aii9 cesse dans la vie nous sommes 9ous l'empire des 
préventions : les unes sont excusables , les autres ne le sont point; 
nais j'ai observé qu'on pouvait mettre au nombre des premières 
celJea qui durent des suites fatales pour André Pon^e* Ne saurait- 
il dire ce que mille autres ont dit ? Mille fob les tribunaux en- 
tendirent ce mot de prévention » et n'en furent point choqués t 
•entant parfaitement s^z moins d'être infaillibles , Ton est tou- 
jours susceptible de quelque prévention. 

Au reste la Cour va juger si ces réflexions condamnées par le 
coniieil , n'étaient pas naturelles après la discussion des faits dans 
le mémoire de Ponge, depuis la page 9, ( j'y renroye aussi le lec- 
teur }.ii}| rinnocei^ce de Ppngey est démontrée. 



(f) Ce mémoite est terminé par cette otMervatlen , cpû proorers as Ivoteur 
avec' qtaeUe modération ion inneôence fut dianntée. 

« Tel esi le malheur d'André Pong* , après le malbeor général I Ii4 vérité 
31 qui est sa «eole garaqtie comme iMti «efil bien, il ne peut la dire «anj véserre. 
» BlU lui i^aît nécessaire; mais nne modération qui n'est pas moins convenable 
^ lui fera garder le silence wax des témoins qiie les tribananx même ont en Toc- 
» easion de bien connaître. Cette même reteuno lui défend de ptiblier parfont ctf 
» qa'ici personne n*ig^ore; elle nous réduit noas-méme à gémir aar lés suites 
» trop immorales des premiers excès de l'esprit de parti* » 



( i64 ) 

Je croîs maintenant avoir bien ëtabli que les réflexions conlenoes 
dans le mémoire appartenaient naturellement à la cause, etqu^en 
les écrivant je n*étais animé d*aucuQ sentiment coupable. Mais 
a-t^n réellement voulu punir quelque oflfense' envers les magis- 
trats ? Est-ce bien Thonneur des magistrab qu*on résolut de ven— 
ger ? ou plutôt n'aurais-je excité Tindignation que par la franchise 
avec laquelle j*exprimais des vérités que je crois utiles , que mes 
opinions politiques ne rendaient pas suspectes , et qui n*àuraienC 
pas déplu si la paix enfin ét^it rentrée dans tous les cœurs ? Je 
parle devant une Cour souveraine , et c*est Tbonorer que de par- 
ler sans réticence. ) J*écrivais en faveur d'un protestant ; je par- 
lais d'oubli, d'union, de concorde. Je m*adressais particulière-, 
ment à ceux qui peuvent se glorifier d'avoir été toujours fidèles. 
Je les invitais à servir aujourd'hui le Boi selon son cœur et selon 
les intérêts du trône ; c'est ainsi qu'on achèverait de réunir les es« 
prits, et que les Français retrouvant toute Pénergie de leur an- 
cien dévouement pour le monarque , ne dé&sspèreraient pas de 
voir encore les beaux jours de la patrie^/ Si Ton cherche quel 
esprit m'animait, on le verra sans peine. 11 me semblait que l'uH . 
des moyens d'éteindre les ressentimens était d'en montrer rinu"» 
tilité en parlant de la justice du prince, d'une justice qui ne laisse 
plus de sujets d'alarme. Le^ seulsi maux qu'on oublie réellement, 
sont les maux dont on est sûr de ne pas voir la répétition, et . 

■ 

c'est toujours en vue de l'avenir qu'on songe au passé. 

Devant la Cour je n'ai pas besoin de justifier de telles opinions. 
Mais' en les prenant. pour règle de ma propre conduite , j'ai été 
l'appui de quelques protestans; aurais-je ainsi encouru Tanimad- 
version de plusieurs personnes. Deux jours avant que les juges de 
Ponge eussent aucune connaissance du mémoire , l'on était en 
mouvement pour me nuire. C'est une particnlarité que je ne de- 
vais pas taire à la Cour, puisque son arrêt en me réintégrant dans 
mes droits, montrera l'inutilité de ces sortes d'entreprises sou$ 
un prince qui veut être le roi , le protecteur de tous les Français 
indistinctement , et répondre par une justice tutélaire au vœu 
unanime que la France a fait entendre. Avant , de passer outre 
j'observerai que le mémoire ayant été tiré à cent exemplaires , 
dont quarante furent distribués dans' le ressort de là Cour et le 
reste à Paris , nul que je sache n'y a vu , hors de Nimes , ce qu'][ 
trouve le conseil de. discipline. Et parmi les hommes qui n'y oni 
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aperçu rien àt condamnable ,< je pourrais citer des personnage 
' plus intér^ses h soutenir Pbonneur de la magistrature que des 
. Jurisconsultes qui ne sont pas magistrats, des personnages emi- 
n^ns qui par leurs fonctions même seraient aussitôt reconnus pour 
, les premiers soutiens de cette magistrature que j^honnore sincè- 
rement, et que je me flatte de n*aVoir point oflensëe. 

Je ne l^ai point dissimule, la publication du mémoire fut jugée 
incouTenante , mais, en même temps il fut dit que si la supplique 
était restée sans réponse , et qu^André Ponge , se sentant sous le 
' ^ poids d'une condamnation non méritée, eût publié ledit mémoire, 
il u*eut fait autre chose que d'user des facultés garanties par la 
Charte : et que c'était précisément dans des affaires' de cette na« 
'' - ture qu'il était à-propos de recourir à la liberté de la presse éta- 
blie pour maintenir dans le devoir, ( ce sont des expressions que 
)e dois répéter . fidèlement, ) établie, disais-je , pour maintenir 
^ dans le devoir le ministre comme le dernier fonctionnaire» Vous 
^le voyez ^ messieurs , et d'ailleurs vous pouvez vous en convain- 
cre d'une manière positive , cette inconvenance dans le choix da 
moment a été regardée comme ma seule faute, et celle-U est 
« , étrangère au procès. Néanmoins il a été trouvé juste que j'explir 
casse ma pensée , puisqu'il existe une supposition d'offense ', mais 
quant à l'offense elle-même , on ne la pas vue. En effet je viens 
de montrer qu'elle était imaginaire ; je dois examiner maintenant 
s'il est bien vraisemblable qu'elle ait paru réelle à ceux qui Tont^ 
alléguée. ' . ■ 

Avant l'impre^i^n dudit mémoire, d'autres imprimés avaienjt 
été reçus avec une certaine avidité. Le titre du mien est simple ,* 
et n'existe en rien une curiosité maligne. En était-il de même de 
celui qu'on avait intitulé catholique dèpomUée par ses parens pro" 
^testons ?X'avocat observe, dès la seconde page de ce mémoire, 
qu!un « vif intérêt se répand sur cette cause, à raison des cir- 
y constance qui l'environnent. Le moment présent , dî;-il , re- 
» double encore cet intérêt: il s'agit d'un procès -entre les deux 
■» brsincties d'une même famille « divisée par l'opinion religieuse* 
3» Cette mineure dépouillée ne fut en proie à l'avidité de ses pa- 
ît rens du second lit , protestans xélés, que/pour avoir abjurés leur 
~ 9 croyance. » On annonce au public que les détails piqueront sa 
curiosité, et. pour la piquer apparemment, on multiplie les in- 
Tectives troif fois au moins , on emploie le mot scélérat, et quant 
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•tts }U%Uy voîd commeiit on en.parhe (iant ce nëmoird <|tti ne fint 
pas supprimé. « Cortlmcnt donc le trtbanal du Vigan a-l*il 
a» pu regardcp ^e ^î^re pomme ralide ?.. . . Oe problème ne saurait 
«• élre natarcIlemeHt expliqué que par l'inChience qu*exerça snr 
» le trilmoal M. Pelon, juge protestant , rapporteur de la caoae. 
» Rien n'est plus capadile qu« Tcsprît de »ette d*ëcarter mém« 
t» rhomipe de bien de ce devoir de jpstice et d'impartialité , , 
» qu'importe la qualité de juge. L'esprit de parti peut induire 
» en de semblables eri'eurs. On ne peut en effet attribuer quHi 
» cet esprit de se<tte la légèreté avec laquelle le tribunal du Vigan, 
» prononçant entre Julien catholique, et ses adversaires protes- 
» tans, a fondé sa déctoion.,.» etc«On nesauraitattribuer qu'à cet 
» esprit de jecte l'erreur dans laquelle est tombé le premier juge 
*» en soutenant.... etc , doctrine réfutée par le simple bon sens. 
» CTest encore l*esprit de secte qui a fait imaginer au tribunal..* 
9 etc , mais ce malheureux esprit de secte qui a produit toutes 
>'ces erreurs, ne prendra pas devant une Cour incapable d'en 
• écouter les insinuations. ». 
\- Teb sont la tolérance et la modération, Tesprit et la lettre de 
eet imprimé. L'époque où il parut le rendait plus dangereux ; o^li 
sortait it peine , comme le disait Tautenr lui-mâme , de nos der- 
niers troubles politiques : et pourtant nû\ conseil de dii^pline se 
décida que l'avocat açait rappelé mal-à-p^os de trîsies souvenirs , 
fu'ti avait porté attsikts a la sonMtssioïf ntfÊ a l'autobitê sov- 
y£BAiNB en insultant des juges gui en sont les représentans : et çu^ 
avait manqué à la loi fondamentale de saprofossiàn. 

Mais quelle comparaison établirais~je eâtrb un écrit , ou par de 
tels moyens on réveillait dan3 le pubKc d'autres sehiiraens que 
celui de la curiosité, qu'elle comparaison entre en seiâblable mé- 
ynoire , et le mémoire d'André Ponge oû Toil observa , non pas 
seulement cette précaution dans le choix des mots qui pourrait te 
réduire à une vaine simagrée , mais 'cette retenue sincère qui ne 
cherche pas à insinuer ce qu'elle ne dit points qui ne dit point', 
ce qu'elle ne pense pas ,-et qui ne pense pas facilement qu'une 
erreur visible soit le fruit d'une secrète iniquité. Le titre ménie 
de l'écrit dont je parle semblait imaginé pour de nouvelles dis^ 
cordes , sans que ce fût sanà doute l'intientioh' de Tautéur ; ait 
contraire la concorde si tai'dive et si nécessaire, e^t toujôuH le 
seul but de ce qui dans le mien ne résulte pa^^ immédiatemcikf de 
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la csase oiéiiie. Il est vrai, le prévam ëtait en faveur d'un catfacH 
tique f le mien est en faveur d'i^n protestant ; mais pi dans la 
conseience de. rhprome juste , ni sous le règne impartial de notre 
S0ge monarque., ni daifs la Charte à laquelle tout doit obe'ir, je' 
n*ai rien aperçu qui établît une djfîécence légale entre un pro- 
testant et un catholique. Sans doute il n'entra jamais dans l'in- 
tention du coseîl de dicipiiepe, d'introduire d'autres priiicipess 
mats comme il peut y avoir plus ou moins de vague dans la 
manière d'interpréter un discours , la précipitation du zjèle y a 
lâît voir une offense qu'un exemen plus calme n'a pas fait décou— 
vrir ensuite aux yeux les plus exercés. 

Loin d'attribuer expressément aux juges \t& écarts de l'esprit de, 
lecte, je reconnaissais, que pour \^ tromper, il avait fallu quVn 
vif mouvement semblât donner à l'opinion cette autorité qui a fait 
dire, çox populi; çox dei. Au contraire dans le mémoire- d'unet 
calholique dépouillée, c'est le'tribunal même qui agit par ui| 
esprit de secte-, plusieurs passages le disent en propres termes* 
Les hommes qui aujourd'hui ne veulent pas qu*on rappelle qud 
de funestes divisions existèrent , ces hommes attentifs alors , ne 
tr<)uvèrent pas mauvais qu'aussitôt après les troubles, on attribuât 
affirmativement l'erreur ou la légèreté des jugemens à la croyance 
particulière às% juges. Un metaàhre du barreau de cette ville a lu 
devant la Cour une partie de ceméfa^oire d*une catholique ; mab 
le prudent désir de la paix , en faisant désapprouver ce mémoire^ 
îk\ prendre toutefois le parti de n'ep pas arrêter là circulation par 
on acte d'aptorité. 

Après avoir parlé d'un tel. écrit , je trouverais difficilement 
^'amtres exemples aussi remarquables v mais je pourrais citer ceux 
que la Cour donna lorsqu'on fit des observ%tiops sur ses propre» 
arrêts. Elle ne montra p^s une suscepti|>ilité indigne d'elle ; ell^ 
ne voulut pas attenter à la liberté de la défense , lors même cpie 
dans un mémoire récemment imprimé , après avoir prétendu que 
la . chambre dilaccusatîo^ erra évidenti^enl-, l'on •st^mblait dire, en 
annonçant un pourvoi que la Cour de cassation est seule placée^ 
à une hauteur qui « rende inaccessible à toutes les petites pas- 
sions.^ (0 Si donc le sijenc^ a été giu-dé dans ces occasions di- 
verses, on ne Ta. pas rpmpu. celte fois pour l'honneur des iuges de^ 
Ponge > honneur qui n'était nullement compromis. On suivait un^ 
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fttitre peiuëe ; maU il est inutile de s^expliquer d'avantage à cet 
égard devant des magistrats d*un ordre supérieur , devant une 
Cour à laquelle plus particulièrement qu'ailleurs , il semble être 
réserve de concourir avec force au grand dessein du Prince , qui 
veut consolider par des bienfaits Pempire de la justice et de la raison. 
- Chaque pays a ses annales , chaque pai^tie d*une vaste admi- 
nistration a les siennes. La postérité en les parcourant , s'arrête 
avec intérêt aux pages qui concernent les temps d'iOQciies où il ' 
a fallu tout reparer. Un jour les studieux lecteurs des annales ju- 
diciaires rechercheront , dans les circonstances les moins écla- 
tantes, et jusques dans des affaires de la nature de celle qui vous 
est soumise aujourd'hui, messieurs, l'heureuse trace de cet esprit de 

conduite qm vous anime, de cette rectitude à la fois inaltérable 

» 

et indulgente , qui rétablit ou maintient de toute part et les liens 
et les libertés de Tordre public ; je persiste dans mes conclusions, 
prises. 
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Discours prononcé par le marquis d'Arbaud^Jçuqueè^ à son 
installation à Nîmes ^ ie 3o juillet i&i5. . • 

Messieurs, - .f 

C'est avec un sentiment de bonheur dont je ne pourrais qu'af- 
faiblir l'expression , que j'ai appris par l'ordonnance du Roî, en 
date du la de ce mois, que Sa Majesté avait jugé que mes services 
pourraient être utiles à son gouvernement et au bonheut- d'une 
partie de ses sujets , dans ce beau département du Gard , limi- 
trophe de ma contrée natale, de mes toiU paternels, de la ville où 
j'ai reçu le jour, où sont le berceau de mes enfans , et les tom- 
beaux de' mes pères. 

Mais en me hâtant de me rendre au poste qui m'était assigné 
par la volonté du Monarque ; en traversant toute» ces provinces 
qui le séparfent de la capitale, et en les voyant toutes dans les 
transports d'une joie indicible , par le retour d'un Roi adoré, et 
dans une harmonie générale d'espérances et de sentimens; en ap- 
prochant ainsi, messieurs, de votre contrée, à laquelle ne s'alta- 
.€h9U^t dax» mon ipoiagimatiou que i^s images de paix et de hou-. 
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heuT quelles ont ëte nia doulourelise surprise et mes sôlHcU'uaei|' 
l'orsque faî app/ns, que presque seul dans l'étendue du royaume, 
ce département était encore agite par des divisions intestines , et 
surtout par des ressentimens , des souvenirs , et des rivalite's plus .1 

religieuses ^que politiques. 

Cependant lasagesse de nos lois actuelles en a tari la véritable sou- ' 
ce, et a rendu la lutte sans intérêt réel pour les individus, et sans 
autre résultat que le malheur de tous, et la ruine d*un pays qui 
renferme dans son sein tous les germes de la plus éclatante pros« 
périté, civile, agricole, industrielle et commerciale. 

£n effet, messieurs , quel est Thomme, Thabitaut de la France 
portant un cœur français , qui puisse aujourd'hui ne pas se rallier ^ <! 

à ce Roi vénéré par tous les souverains et par tous les peuples de 
l'Europe, ou le séparer de cette Charte subiimey son plus beau 
titre, comme il l'a dit lui-inéme aux yeux de la postérité , et qui 
consacre à jamais les droits et les libertés de la nation , et les de* 
Toirs de chaque Français? 

^ La liberté des consciences est proclamée dans cet acte im* 
iportel. La protection des lois, du* gouvernement et des autorités 
y est solennellement promise à tous les. cultes chrétiens. L'égalité 
des droits civils et politiques , l'admission à tous les emplois y 
sont assurés à tous les Français « sans distinction de naissance ou 
de culte. Les dissentions religieuses n'ont donc plus ni motifs , ni 
intérêts parmi nous. Quels en seraient les résultats ? le malheur 
de chaque indvidu , et l'éternel remords d'avoir déchiré de nos 
propres mains les entrailles de la patrie et le cœur'duMonarqiie, 
N'appelons plus pour alimenter des passions qui doivent s'é- 
teindre au pied du trôae et sur l'autel de la patrie des ressenti--» 
mens anciens que le temps et nos malheurs doivent a^roir effacés, 
des torts qu'on dit récens et qui ne peuvent l'être. Ceux mêmes 
cle la veille sont déjà loin de nous. Il y a une distance si immense 
âei'abime affreux d'où nous sortons, à la situation prospère où 
nous entrons, qu'un siècle entier sembla s'être interposé entre 
le dernier jour de ia dernière usurpation, et le premier jour de 
la dernière restauration! 

Messieurs, avant d'avoir été appelé à l'administration de ce dé* 

partement, celle du département^ de la Charente-Inférieure avait 

été, par le Roi, confiée à mes soins. Les deux cultes qui partagent 

Udiifisent les habilaos du Gard, partageaient , sans les dÎYÎser} 



let habitant die La Rochelle. Que De pub-je vous peindre atec 
éts couleurs aussi Tires qu'elfes seraient vraies, Tliarnionia et le 
bonheur dont n'a pas cessé de jouir cette ville , bien moion \at* 
portante que la vôtre, n*ayant qu'un terroir pauvre , ^rile ^ ma- 
récageux et sablonneux ; mais parvenue ^ un hau^ degré de rir- 
chésse et de prospérité, par cette seule harmonie de ses habitMis^ 
qui fécondait son territoire et déveic^pait son industrie et. son 
commerce. 

Oui, messieurs, )'ai la ferme assurance que )e ne regretterai point 
ici un bonheur que j'ai si vivement senti k La Rochelle, celui de 
n'avoir qu'à seconder la bonté de l'esprit public , qu'à maintenir 
l'union des habitans* Je le devrai siur-toul à la coepérrtlon de >' 
toutes les autorités de ce département, de tous les fondiopnaires 
publics et chefs d'administration , devant qui j'éprouve déjà une 
si douce jouissance & épancher mes sentimens avec une confiance 
qui peut me faire obtenir celle dpnt j'ai tant besoin de. leur part* 

Le Marquis étA^BAVj) Jouquss« i 
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Pmdamation du mari^uis d'Arhaud^Joutfues^ préfet ^ /uu^ 
haUtans du Gard, du 5o juillet i8i5. 

FaAK^is , faabilans du Gard, 

De nouveaux jours se lèvent sur votre belle contrée. Xes téoè- 
bres qui l'ont enveloppée, les orages qui l'agitent encore vont se 
dissiper , si vous entendes^ avec confiance la voix du Magistrat à 
qui le Souverain légitime de la France , le seul et vrai père de la 
patrie à fait connaître se$ intentions royales et patern^ies^, en lui 
confiant le soin de votre adrpinistration , c'est-à'^dire^ le soin ^^ 
vous rendre la paix et le ^ouheur. 

La paix et le bonheur des Etats sont, imcompatibles avee la ty«* 
ranie , qui ne peut subsidicr qu'en s'alimentant du sang et de l'-or 
des peuples , qu'en les trompant par des impostures^ en -les a^ 
tant par des divisions. 

T^e soyez donc point les ennemb de vous-^méme», les victime» 
ie vos propres illusions. 

Enim du mèéne Dieu, du même Roi ,^ de la même Pàtik; 
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lenneltement danç» tous les pays et terres de soti obâssAnce, I ea^sé 
cice public de toute autre, religion que là religion cathofîq ne g 
Tespolr d^amener ses peuples à Tuiiité si désirable du inéim 
culte , soutenu par de trompeuses apparences de couversicm ^ env" 
pécha ce grand Roi de suivre le plan qu^il avait formé dsins^se»' 
conseils , pour constater légalement Tétat cUil de ceux de ses Jik.- 
jets qui ne pouvaient pas être admis aux sacremeés de T^gtlse ? à» 
Tezemple de nos augu:^te prédécesseurs, nous raTt>riseroaA fou— , 
jours, de tout notre pouvoir, îes moyens d*însfruction ef de per- 
suasion qui tendront ^ lier tous nos sujets par la professioia. com— 
mune du Pancienne foi de notre royaume » et nous proscrirons ^ 
avec Ta plus sévère attenliou', toutes ces voies de violence , qui 
sont aussi contraires aux principes de la raison et de Thumanit^ 
' qu'au véritable esprit du christianisme' Mais , éd attendant que 
la divine providence bénisse nos efforts et opère cette heureuse 
révolution ; notre justice et Tintérét de notre royaume ne nous 
permettent pas d^excTure plus long-temps, àtis droits de Tétat ci- 
vil, ceux de nos sujets ou des étrangers domiciliés dans notre em- 
pire, qui ne professent' point la religion catholique. Une asset 
ï^rn^e expérience a démontré que ces épreuves rigoureuses estaient 
hisuffisailtes pour-Us "côàvertir; nous ne «fevons donèplus souffrir 
' l^ne no* }t)is les pubiSsent inutilement du mallieiir délfeur ttais- 
"f ancé ,^ en les privant' des droits' que la nature ne £esse de réda- 
khér en leur faveur. 'Nous avons considéré' que lès protestons , 
Jlibsi dépouillés de toute existence légale, étàiebt places dans Ta^ 
teroative inévitable , ou de profaner les sacremêns par des con^ 
versions simulifes, ou de compromettre Tétai ^e leurs ênfaos , en 
contractàns des marraçes (l^âppés d'avance de nullité par la légis- 
lalSon de notre royaume. Lés «ordonnances ont même supposé qu'il . 
n'y avait plus que des catholiques dans nos Etats; et cette fiction^ 
aujourd'hui inadhaissîble , a servi de motifs au silence de la loi, 
qui n'aurait pu reconnaître en France des prosélytes d'une au tire 
^oyance , sans les proscrire de» * terres de" notre domination oo 
sans pourvoir aussi-tôt à leur état cfvil. Des principes si contrai- 
res à la prospérité et àl» tranquillité de noire royaui|]f ^auraicat 
multiplié les émigrations, et auraient excité des troubles contiDuek 
dans lesYaniilics , si nous n'avions pas profité provisoirement de 
la jurisprudence de- nos tribu nanx , pouf écarteV les'collatéraaa 
avides <qai disptiiarent aux «lifyim Phéritirge dé leurs pètes. Ua ^ 
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' retl ordre de choses sollicitait <)epuis long-^temps notre autdritâ 
4e weitre un terme k ces dangereuses contradicth>ns entre Its 
droits de la nature et les dispositions de ta Joi. Nous avons voutu 
.procéder à cet examen avec toute la maturité qu*etlgeait Timper^ 
.tance de la décision.- Notre résolution était déjà arrêtée dans nos 
..^u&ells, et nous. nous proposions d*en méditer encot'e quelque 
.leinps la farfi;ie légale ; mais les circonstances nous ont paru'prc^ 
^re» à multiplier les avantages que nous espérons de recuéiUtr dé 
.notre n6\zvelle loi, et nous ont déterminés à halér'le moment d« 
la publier. S^il nVst pas en notre pouvoir d*empêcher qù^iln'yaîi 
difîérentcs sectes dans nos Etats, nous nesouflrirons jâtoau qa'cfHéi 
puissent y être une source de discorde entre nos su jets. Nouisi atoiis 
.pris les mesures les plus efOcaces pour prévenir de fuhestes a!iât»cta- 
. tions. Za religion catholique que nous apons le bonheur de proftssét^ 
jouira seule ^ dans notre royaume , des droits, et des honneurs du culft 
public ^ tandis que nos autres sujets noH catholiques , privés de toute 
influence sur Vordre établi dans nos États , déclaré d'aisance et kjà" 
mais incapables de faire corps dans notre royaume , soumis à la pé^ 
. lice ordinaire pour fobserpation des fêles , ne tiendront de Ip lof que 
ee que le droit naturel ne nous permet pas de let^r refuser ^ défaire 
constater leurs naissances, leurs mariages et leur morts, ajhk dejodir 
comme tous nos autres snjets, des effets cipils qui en résuUeni» A. 
ces CAUSES , et autres à ce nous mouvant, de Ta vis de notre icbif^ 
seil et de notre certaine science, pleine puissance etautoritéroyaîé, 
BOUS avons dit, statué et ordonné , et par notre présent édit pe^* 
pétuel et irrévocable, disons ^ statuons et ordonnons ce qui suit: 
Art, i*^'* La religion catholique, apostolique et romaine continuera 
jouir seule, dans notre royaume, du culte public ; et la nâissaiïcé^ 
le mariage et la mort de ceux de nos sujets qui la professent , ne 
pourront, dans aucun cas, être constatés que suivant les ri'ts et 
usages de laditp religion autorisés par nos ordonnances. 

Permettons néanmoins ù ceux de nos sujets qui professent une 
autre religion que la religion catholique, apostolique et romaine, 
soit qu'ils soient actuellement domiciliés dans nos Etats, soitqu'îls 
viennent s'y établir dans la suite, d*y jouir de tous les biens et 
droits qui peuvent ou pourront leur appartenir à titre de pror, 
priété ou A titre successif, et d*y exercer leurs commerces , arts, 
métiers et professions , sans que, sous prétexte de leur religion , 
ils puissent y être troublés ni inquiétés, . 
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Jui^s mx chapitres^ de ce premier livre renfermerûat 
tout ce qui est relatif aux protestans eu FraQce> avant 
i^jSg; et ce qui concerne les protestans du Gard eu 
particulier ; au commencement de la révolution,' en y 
comprenant les troubles de 1790 > connus sous le nom 
de Bagarre (1). 



iti II II I II I II > ir 



(1) Sëparës de cette épbqtie pat tout un Ifuart de siècle que 
d'autres ëyènemens trop mémorables agrandissent encore, beau- 
coup de lecteurs seront impatiens d'arrxyer aux faits qui intëres^ 
sent immédiatement la génération nouyelle. Sans doute réckiir- 
dssement de ces derniers faits est mon objet principal, mais je 
ne pourrais en montrer les causes, et eui bien faire connaître là 
nature , je ne pourrais dire sur ces ifiaibeurs rien de neuf et de 
vraiment utile , si je ne remontais pas d'abord au principe de 
toutes ces machinations qui présentent ^ après yingt-cinq am 

11^. livraison. t 
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CHAPITRE I^r. 



i)€ l'Eisa des Pràtestans en France avant 1789. 



Les hommes de parti qui s'attachèrent dernièrement 
ii peindre les protestans comme des factieux, mnemis 
naturels de Tordre paisible que la France adopte, ne pou* 
vaient se faire écouter qu'au milieu de la préoccupation 
des esprits dans cesmomens orageux. Animés , je ne dis 



^t plus, la ménre pierfidie, les niÀines desseins, et, autant qu'il 
lest possible , les mêmes agens. 

Je placerai ici une fantre r«fflexîon , afin èParoîr Voccasion de 
provenir ^e Je ae répondrai point à ceux qui , en bUmanI 
quelque passage, ne le désigneront pas asseï clairement pour 
que la yérification soit également claire. Sans me nommer , 
mais en me citanf (si toutefois c'est transcrire, que d'imiter 
«ne phrase , qu'<»n défigure) , un anonyme me reproche de !«-> 
produire les souvenirs , en invoquant l'oubli. Cet anonyme pré- 
fend m'avoir rendu un léger service; je ne puis rien dire à cel 
égard, ne sachant ni qui est-ce qui parle, ni de quoi l'on parle. 
Mais je répondrai au reproche de sophîsnM, quant à cet odbli 
des «ttentats dont je me fais l'historien ; j'observerai , puisqu'il 
faut expliquer une chose si simple, qu'il ne s^agit pas de perdre la 
mémoire , mats de sacrifier les ressentimens. C'est le ceeur seul 
qui doit oublier, il serait ahstirde de demanda' que l'esprit oii-« 
bHât des évèneraens publics. Quand on a dit à l'armée : N'est-îl 
pas temps d'oublier enfin l'homme qui a tant de ibis prodigué 
votre sang? a-t-on prétendu que le nom de ce même homme 
deviendrait un nom inconnu? 



(3) 

point par le fanatisme , erreur qui supposerait de la 
bonne foi et de l'énergie y mais par la haine , ou plus 
encore par les perspectives de la cupidité» ces hommes 
qui n'auraient pas même assez de force d'âme pour être 
iactieux ouvertement» hasardaient contre les réformés 
k calomnie la moins vraisemblable. Ces apparences sont 
grossières» se disaient**ils » mais quand la lutte sera en* 
gagée , l'on na s'avisera pas de remonter à la source ; 
la nécessité d'une prompte paix exigera une proscrip-* 
lion ; comme ce n'est pas sur nous qu'elle tombera» les 
principes triompheront » les nouveautés constitution-* 
nelles s'oublieront» l'hérésie disparaîtra , beaucoup da 
propriétés changeront de mains» et nous jouirons plus 
que personne de cette félicité publique. 

Un simple coup d'œil jeté sur leur propre histoire 
suffit aux protestans \ il doit les attacher sans retour 
à des iastitutious fortes et beureuses» dont leurs pères 
ont si long-teitas invoqué l'espérance trop vaine pour 
eux. I^e souvenir même de tant de malheurs devient un 
grand motif de fidélité : ils les durent tous » et c'est une 
des vérités que je me suis proposé de défendre » ils les 
durent à l'insuffisance des lois protectrices» à l'absencd 
des garanties réelles., Si la patrie fat déchirée sous da 
honteux prétextes » et si en particulier les protestans 
ftirent l'objet d'une persécution déplorable » aussi opi<* 
niâtre qu'inutile» c'est parce que le pouvoir ne fut jamais 
réparti avec sa^sse. Après avoir été long-tems retenu 
par vtnei seule caste trop exclusivement occupée d'elle* 
même» et trop souvent divisée dans son ambition» il 
passa entre les mains du monarque selon le vœu des peu* 
pies*» mais sans limites déterminées» sans rien* de léç^i* 
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titne qui le modérAt pour la sûreté des rois mêmes , il 
devint absolu sans que l'état fût paisible , et cette uni- 
que volonté qui se chargeait de concilier tàntdmtérétSi 
ne put les maîtriser qu'avec de fortes secousses. 

Un ordre fixe et forteoaent garanti qui substituât 
l'intérêt public aux vues personnelles ou à ^ambition 
des corps ^ et les lois aux passions y tel était le vœa 
de la plus grande partie de la France , et tel était , 
sans aucun doute , le vœu des prôtestans. Puisque la 
Charte l'a réalise , le maintien de la charte est devenu 
un besoin pour eux , et ils seront au nombre de ses 
soutiens les plus fidèles^ comme les plus reconnaissans. 
Si Henri-le -Grande ce roi que la seule tradition ferait 
vivre à jamais, et dont l'histoire n'aurait pas besoin 
d'être écrite , si Henri IV, qui eût si bien compris la 
nature et saisi l'esprit d'un gouvernement constitu- 
tionnel , eût rétabli prudemment , mais îotmél'ïemenX , 
les droits de tout le peuple, au lieu de se borner, en fa* 
veurdes prôtestans, à uu édît pcrpééuei {deux mots con«- 
tradictoires) 5 il eût prouvé que ses intentions étaient 
conformes à l'intérêt public > et il eût 'pu se flatter 
d avoir entrepris, d'avoir achevé peut-^re un ovl^ 
vrage durable. H eût été satisfaisant pour lui de secon* 
sidérer seulement comme le lien de la paix , et le re- 
présentant de la patrie , comme un médiateur suprême 
entre les grands et le peuple. Sans avoir aucun besoin 
de faire violence à ses propres penchaus , il eût senti 
que le pouvoir royal tire sa principale force de la rete- 
nue même qui empêche de méconnaître en quoi il con« 
siste^ quedes rois; dans la civilisation moderne^ ne sont 
plus des maîtres ; que la loi ihéocratique avait pu seule 



(5) 

revêtir un homme de cette autorité vague et presque 
infinie; qu'un. moi>arque européen n'est pas Tunique 
législateur^ l'unique chef ^ mais le souverain arbitre 
dans les grands débats de la législation y et les diffi- 
cultés du gouvernement ; que tous esjpèrent en lui^ que 
tous l'invoquent sans avoir rien à craindre deses inten- 
tions personnelles ; ejt qu'enfin telle est sa grandeur ^ 
sa dignité y sa puissance. 

Ser£dt-il fort par Teffet immédiat de sa propre vo« 
lonté ? Un tel pouvoir est trop précaire : quand la for- 
tune le veut^ des milliers de familles obéissent; m^is 
dés qu'elle se retire^ le despote n'est plus qu'un homme. 
Le prince se sert-il des grands pour réprimer la mul- 
titude? il tombe sous la dépendance des grands. Fati- 
gué de ce joug>veut-îl relever le peuple pour s'en faire uu 
appui? lesmouvemens du peuple n'elant pas régularisés 
d'avance, devîenuent révoîutiôniMiires.^ Si ces réflexions 
eussent été faites du tems de Henri tV , si la politique 
des grands états eût été plus avance*e y ce monarque 
eût voulu que tes communes fussent représentées ; il 
avaih besoin lui-même d'un tel auxiliaire contrermquté- 
tude des seigneurs qui perdirent avec tant de peine 
l'habitude de se regarder comme des chefs de parti. 
L'édit qu'il donna en faveur dès protestans eût été mis 
au nombre des loisfondamentates^ et tes passions n'eus- 
leht pu détruire cette sorte de contrat synalhigmatique. 
Mais alors ^es papes^ qui étaient loin de renoncer au 
projet de tout asservir, et qui au milieu de Rome enfin 
chrétiemie y travaillaient avec plus d'empressement 11 
devenir les successeurs des Césars qu'à se montrer les 
imitateurs des apôtres^ les papes accréditaient les maxv 
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mes d*une soumission aveugle ; ils sentaient quils nm 
pouvaient obtenir que par des concessions réciproques 
l'empire de la chrétienté^^ue jamais ils ne parleraient en 
maîtres qu a des rois assez peu éclairés pour être ab* 
solus eux-mêmes , et qu'afin d'humilier les couroimes 
il convenait de retenir les peuples dans la servitude ^ en 
prolongeant leur ignorance , en les accablant de pra* 
tiques superstitieuses. 

Pour livrer ainsi les peuples, aux rois tributaires dm 
St.-Pierre , il fallut changer les paisibles , les bien&i- 
santes maximes de l'Evangile^ et détourner les fidèles 
de l'admirable simplicité de sa morale. Monarques, re- 
connaissez nos droits imaginaires , et nous aurons soin 
de prêcher à vos sujets, l'oubli de leurs droits réels. On 
subjugue l'imagination par une doctrine austère , ou 
égare Tesprit à force de mysticité ou de controverse ^ 
et Ton amuse les simples par des cérémonies multi- 
pliées, sorte de spectacle dont l'indigence même nesera 
pas exclue. Le scandale est poussé si loin que le sacer- 
doce même en est révolté. Que de voix s'élevèrent du 
sein de l'Eglise! Sans citer ce que dicta le véritable séle 
«apostolique dans d'autres contrées, n'a-t-on pas vu i'il« 
lustre évéque de Nîmes réduit à s'écrier : « Si }e vois Is- 
raël devenir idolâtré, je briserai U serpent d'airain?» (i) 



(0 Fléchîer s'opposa, malgré une bulle du pape, àPéUblissc- 
meni cl*une confraîrie de pe'nitens blancs , dont il appelait lei 
processions de pieuses mascarades. Il publia , sur une prétendue 
croix miraculeuse, une lettre pastorale très-éloquente, dans la- 
<|uelle il s*élevait (ce sont 9%% propres paroles) contre ceux qui 
mettaienl leur confiance en du bois et en des prodiges menteurs^ 
I menaçait de reoTcrser cette croix | si Ton continuait de la£ 
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Mais cetle «lion du trône etâélantet^ cette &sso* 
ctatioB vantée chaque, jour par de pieux publicistes que^ 
rien ne peut gixérir de leurs préjugés^ pas même TEvan-» 
£ile,y cette alliance est à la fois bizarre en elle-même^, 
criminelle dans ses fins; et trompeuse dans ses effets (i). 
Un imposteur hardi, chez des peuples stupides; in- 
venta le mélange irréligieux , mais lucratif, des cho« 
ses célestes et des objets temporels. De nos jours (îett» 
profanation choquerait tous les esprits , si elle pouvait 
être nouvelle pour eux^ si une longue habitude de 
ces désordres n'avait pas réduit à de vaines formules 
le respect profond que commandent les lois divines. 
Les suites furent dignes du but qu'on s'était proposé. 
Ainsi pervertie ^ la politique ne fat que brigandage 
ainsi dénaturée ^ la religion ne fiit que fanatisme : les 
adorateurs du Dieu de paix et de vérité , devinrent fa- 
imeux par Heurs perfidies et leurs misères , par les re- 
présailles et les cruautés de leurs gu^res intestines. 
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rendre un culte aveugle et fanatique. S/ye i^ ^disait-il, çu*Is^ 
raël devienne idolâtre y je briseraile serpent d* airain* ( Histoire dès- 
Membres de V Académie française^ morts depuis 1700 jusqu'en 177 1 ^ 
par D*Aieinbert^iomeI«'^., Paris , >7S7» ayec approbation et pri- 
vilège du Bot. 

(1) S'il est une maxime de TÉvaDgile sur laquelle les contro*- 
Tersistes ne puissent élever aucun doute, c'est assurément la sé- 
paration de la politique et de la religion. Je ne tire point ma 
gloire des hommes ; Jean V, Mon royaume n*est pas de ce monde^ 
J'ean XVUI^ etc. 

Se servir de la rel!gîon«€0mme d'un moyen dans l'Etat , c'est 
la mettre au nombre des institutions humaines , c'est par consé'- 
quent en supposer la £aiusseté. Quoi! la loi de Dieu aurait pous 

objet de seconder les lois des hommes , et d'en surveiller secrète* 

meut l'exécution , comme une sorte de police \ 



Il faaclra Tarotier enfin, c'est Jà liberté qui est chré- 
tienne ; la liberté est un don du ciel^ les esclaFes a'ant 
point de rertu^ puisqu'ils agissent sans dioix. Et qu'ab^r 
tiendrait d'ailleurs le faux zèle d'un roi qui en voulant 
imposer la religion comme un joug , rabaisserait , et 
la ferait servir à des fins peu dignes d'elle? Quand les 
iRusions du fanatisme sont dissipées ^ quelle force 
peut prêter au gouvernement Un pouvoir qui n'est pas 
de ce monde, et qui s'affaiblit lui-même en s'immisçant 
dans les choses de la terre> puisqu'en méconnaissant ses 
devoirs et sa nature , il compromet, il abandonne sa 
haute destination. Si , lorsqu'un peuple n'est plus mé-^ 
prisâble , on continue à le traiter avec mépris, on 
le pousse à la révolte. Il se jette alors dans les bras 
des factieux dont le pouvoir royal , ainsi privé de 
son appui naturel, ne saurait contenir l!ambition.. 
Leur acharnement redouble lés maux de l'Etat , jusr 
qu'à ce que Tépuisement mutuel des partis, permette 
au peuple de revenir à son roi, qui, voyant aussi qu'il 
lui convient de revenir au peuple, s'occupe enfin de 
la prospérité de toutes les classes, et s'en faisant aimer 
sans retour , se passe facilement d'ua appui étranger* 
Si le peuple n'est rien, si ses intérêts sont ou parais- 
sent nuls dans l'Etat, si le peuple n*est pas représenté , 
le trône n a point d'appui contre les grands factieux. 
Ainsi succombèrent les descendans de Clovis et da 
Charlemagne. Si la troisième dynastie obtint de plus ^ 
longs siècles ; elle le dut à l'affranchissement des com- 
muiies-, et si elle fut ensuite ébranlée, c'est qu'en 1388 
affranchissement du tiers-état r^estait suspendu , et u'a^ 
Tait pas suivi le pours graduel des temps. Quand le pou- 
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Tôir devient absolu « il devient iPaible en secret ^ puis- 
qu'il n*aâuctiû appui légitime, et que l'approbation , 
ou plutôt la complicité du fauteur du pouvoir absolu 
est toujours vague « inégale et précaire. On ne peut 
donc attendre du pouvoir illimité d'un seul, aucune 
protection efficace : pour protéger , il faut être sOi- 
mêtne dans l'assurance. . 

Ou'on étudie attentivement cette partie de notre 
histoire y on reconnaîtra que si les' Guises ne purent 
renverser la famille régnante , si les Valois conservè- 
rent le trône , ils le durent à un parti populaire , le seul 
qui eût alors avécfle légitime monarque des intérêts 
communs* Les protestans formaient seuls une sorte de 
tiers-état. . Le reste de là multitude n'avait aucune or- 
ganisation \ les factieux l'agitèrent à leur gré , ils la 
subjuguèrent en partie; et, par un eflFetde leur nullité 
politique, les catholiques restèrent neutres , ou favo- 
risèrent : les profetis d'usurpation. S'ils eussent joui de 
tous leurs droits comme Français, ils eussent eii honte 
de servir une ligue que soutenait l'étranger. Les pro- 
testans, au contraire , formaient une sorte de corps, et 
ils espéraient la liberté : * He^ri leur dût son triomphé.* 
L'intolérance même sera forcée de l'avouer^ c'est eux 
qui empêchèrent alors que le trône ne succombât 
sous les efforts , la ferveur , l'admirable doctrine d'un 
clergé soumis à Rome, vendu à l'Espagne, et armé 
contre les desceudans de Saint-Louis. 

Le dessein des princes de la maison de Lorraine n'é- 
tait pas équivoque. Sous Henri II, ils publièrent leur 
généalogie depuis Charlemague -, ils n'avaient pas be*- 
soin d'annoncer plus directement leurs prétentions. Ils 
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diisimulent eucoro moins soni Fraofois II; leif» 
partisans s'expliquent sans détour ; Le prince régnant 
est faible , disent«ils^ et ceux qui le tiennent sous lo 
joug^ saisiront tout-à-fait le gouvernement, Ledangçir 
devient si pressant ^ qu'il donne lieu à l'entreprUo 
d'Amboise. On la reprocha vivement aux réformés, 
parce qu'elle contrariait les plans de la faction qui set 
voyait an moment de £sâre monter aux Guises les 
marches de trône. On peignit sous les plus noms 
couleurs le prince de Condé; mais il avait agi h l'ins^ 
tigation de la reine mère^ qye les succès des Guises 
alarmaient justement. L'entreprisje ayant échoué^ fut' 
qualifiée de révolte-, voyant les dé&nseurs du trône j^* 

I 

duits à capituler ^ Catherine de Sfédicis , qui avait la 
faiblesse ordinairement inséparable d'une loiigue dis* 
ftinralation, ne fit rien pour soutenir les vaincus, et 
laissa expliquer cette }Ournée comme il convint au 
parti des Guises. Vainemjsnt oa adiresssa an jeime toî 
de justes réclamations , il fut facile de les empêcher 
de parvenir jusqu'à lui; et déjà, .d^us Âinbotse> la jus- 
tice des vainqueurs. dressait des écha&ttds. On^répan- 
dit , on faignit de croire que cette conjuration ^ digne 
d'éloges > avait été ourdie contre le roi niéme ^ oxk 
était pressé 4^élever le gibet pré votai, dit l'auteur de- 
f Esprit révolutionnaire des nobles (i). 
Tout homme impartial doit reconnaître que ces dis-^ 



(l) « On disposa , à cet effet, les instnimens du supplice dan»^ 
» les rues et sur les places de la ville d'Amboise : |e bra& du bonr^ 
» rei^u circula comme l'aiguilla d'un, cadran y chaque porte presi^ 
» que eut aon pendu »j. 
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I 

stBDtioDS f ces guerres civiles provenaient surtout de 
la faiblesse du pouvoir royal qui y voulant être illimité, 
restait indéterminé , c'est à dire sans véritable point 
d'appui. Réduit alors à l'alternative de proscrire 
promptement ^ ou de caresser tout ce qui s'élève ^ un 
roi se fait haïr^ ou se laisse subjuguer. Il n'est au 
monde que deu^ mapiéxes de régner : ou des peuples 
simples, redoutant le courxoux céleste , se prosternent 
nu moindre geste des fils du soleil; ou bien une nation 
qui connaît les maux que Tanarchie entraine , cbérit 
le pouvoir royal comn^e centre de tous les intérêts , 
f t garant de U^m les droits , comme le couromiement 
nécessaire d\in grand édifice politique. Hors ces deux 
modes ^ la royauté n est qu'un tâtonnement périlleux 
filtre le repos qvie les ténèbres favorisaient y et Tprdre 
que la luBiièfe n'établit pas encore. Ainsi flotta misé- 
rablement Catherine de Médicis , sous Charles IX et 
sous Henri III ; aidant tour à tour de ses artifices les 
Guises et le^^p.urbopç^.et se bornant à les mettre aux 
piises 9 afin dje conserver elle-même une influence 
qu'elle rendait odieuse ^ sans savoi): du moins la rendre 
redoutable. 

Cette politique astucieuse , mesquine ^ cette science 
italiens^e qui flatte <m favorise tour à tour les divers 
partis, en exalte inévitablement les passions , et de- 
vient ainsi le fléau des peuples. Les réformés partiqu- 
lièreijaen): en furent victimes. On Les massacrait avec 
impuuiié \ }e pouvoir royal ne sachant {^'assujettir à au* 
cune régie durable et forte ; obéissait chaque jour aux 
caprices des factions , et ne pouvait protéger le peuple 
6nt il restait séparé. 
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La faiblesse de Henri III prolongea tous ces maux* 
Alors la ligue se consolida, elle se naontra puissante, 
et la France fut déchirée, (i) Quels furent , sous le« 
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(i) C'est à l'ëpoque de la conjuratio» d'Ambobc qu'^n en- 
tendit , pour la première fois , les qualificatioi^ de Guisards , 
partisans des Guises, et Huguenots ^ défenseurs de la dynastie 
recoihiue^.de la irace.de Hugues. 

Cette ligue trop faimetoe se fotoia de \^ réunion de pluneurt 
ligues particulières, dont la religion avait éié |e «ommun pjr^te?(te« 
Le but général , le roi ne Vîgnorait pas , étai^ de doni»er le tr6ne 
au duc de Guîse. On citait, parmi les membres les plus habiles ^ 
les plus Mti&sde cette xonspication, Tavoeat David. Il fut envoyé 
à Rome pour tout concerter avec le ât,' Père , «t en ceceToir dea 
iiistructions^précises. La mort ^ termina sa mission;^ Une troupe 
de protestans s*emparèrènt de its papiers, et l*on ne tarda pas 
à ten publie» )e conlehu.'M. LacreteHe , d^ms le'huitième Hvre de 
son HùtoirA, 4e France, penàMnt hs guerres, de reUgita^ en ^lânne 
raoalyse qiCon va lire: «Depuis qu'au préiud«qe des. desoendana 
» de Cbarlemagne, les en&ns de Hugues-Ca^et ont envalù le 
> trône, la malédiction de Dieu aéelaté sur ces usurpateurs t les 
)» uns ont été privés de sens, d*autre& de la liberté', ou ont ét^ 
» frappés desfoiidres d« TEglise. La plupart, sans santé et sans 
» force , sont n^orts à la fleur de leur âge , ne laissant pQÎnt .de 
» successeurs. Le royaume , sous ces règnes maHieureux, est de-< 
» venu la proie des hérétiques , tels que les Albigeois et les pau— 
• vres de Lyon.- La' dernière paix, si avantageuse aux calvinistes, 
» va aussi les établir solidement en France , si on ne profite de 
» cette occasion même pour rendre le sceptre de Charlemagne à 
» sa postérité. 

» Les catholiques-unis , dans l'intention de soutenir la foi, sont 
» donc convenus de ce qui suit ; savoir : qu*'en chaire et au con— 
» fessionnal , ceux du clergé s'élèveront contre les privilèges ar- 
» cordés aux afectaires , et exciteront le peuple à empêcher qu'iU 
» n*en jouissent. Si le roi marque de Tappréhension que Tin— 
» fraction de la paix, en cet article essentiel, ne le replonge dans 
» de n(Aiveaux troubles, on l'engagera è rejeler tout Fodîeut de 
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bonuiéresda piinced^ Navarre, les principa,ux soutiens 
de Henri III? les protestans. Par qui fut-il assassiné? 

>■ " I I II I ■■! m I I ■ I. > i I , Il i, 

% 

» celte aSaire sur le duc de Guîsei Le danger auquel ce prince 
» s'exposera en se livrant ainsi à toute la haine des religionnaires, 
» le rendra plus cher aux catholique^ Son audace enhardira les 
» timides à signer la li^ue, el grossira le parti. Tous les confé-> 
» d^rés jureront de le reconnaitre pour chef: les curés des villes 
» et des campagnes tiendront un rôle de^ ceux qui sont en état de 
>» porter les armes. Ils leur diront en confession ce qu'ils auront 
» à faire , comme ils l'auront appris des supérieurs ecdésiasti- 
» <^^f qui recevront eux-mêmes les instructions du duc de 
» Giiise, et celui-ci enverra secrètemcfit des officiers pour for- 
» mer de nouveaux enrèlés. ' 

Y Les religionaaires ont demandé eux-mêmes rassemblée des 
* états s ib seront convoqués à Blois , ville toute ouverte. Le chef 
>• du parti aura attention de faire élire dans les provinces des dé« 
» pûtes inviolablement attachés à l'ancienne religion et au sou- 
*^ verain. pontife. £n même temps des capitaines , dispersés dana 
» le royaume , lèveront un certain nombre de soldats déteiminés^ 
» qui promettront , par serment , de faire enîtemps et lieu ce 
» qu'on leur commandera. Il ûindra aussi engager, par des in- 
» sinuations douces , le duc d'Anjou, le roi de Navarre , le prince 
» de Condé et tout ce qu'il y a de seigneurs suspects, à ^e rendre 
» aux états avec le roL Pour le duc de Guise , il ne s'y rélidra 
» pas, afin d'éloigner les soupirons, et aussi afin d^êtreplus en état 
» de donner ses ordres, loin de la cour q^i réclairerait 

» Si quelqu*un s^ oppose aux résolutions qu'on prendra dans les 
» Etats, en cas qu'il soit prince du sang, il sera déclaré inhabile 
» à succéder à là couronne ; de toute autre qualité, il sera puni de 
» mort, et l'on mettra sa tète h prix si on ne peut le saisir. Dans 
>» ces dispositions , les Ëtats feront une profession de foi publique , 
»' ordonneront la publication du concile de Trente, confirmeront 
» les ordonnances faîtes pour la destruction de Thérésie , et révo- 
» queront tous les édits, Contraires. Ainsi le roi se trouvera dé- 
» gagé des paroles données adx calvinistes. On leur prescrira 
» un temps pour se réconcilier atec PËglise. Comme pendant cet 
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)e ne dirai point par les catholiques y mais par les lî* 
guenrs (i). Rien> dans sa marche inconsidérëe^ne put lui 
faire trouver grâce devant eux , ni ses préventions fa- 



» intervalle il faudra prendre les armes pour réduire les plus 
» opiniâtres , les Etats représenferont an roi que , si on veut 
» réussir, il ne (aut désormais qu*nn seul homme h la tète de 
» Tentreprise, et ils demanderont le duc de Guise , le seul général 
» habile qui n*a jamais eu de liaison atec des hérétiques. 

» Peur donner du poids à cette requête , au jour dit , les sol- 
» dats levés sourdement dans les provinces \ paraîtront autour de 
» Blois, fortifiés de quelques troupes étrangères. On enlèvera 
» Mqnsieurf et on lui fera son procès comme à un criminel de 
» lèze-majesté divine et humaine , pour avoir extorqué , du roi 
» son frère, des conditions favorables aux hérétiques rebelles. 
» Le duc de Guise , maître des armées , poursuivra les révoltés , 
» s*assurera des principales villes, mettra sous bonne garde tous 
3» les complices de Monsieur ^ dont II fera achever le procès;'et 
» enfin, de l'avis du.pape, comme fit aiMtefoil Pépin à Pégard 
» de Childéric , il renfermera le Roi dans un monastère pour le 
» reste de ses jours. » 

• 

(i) Lorsqu^on avait pour but d'exterminer les protestans , on 
professait les maximes ultramontaines. Les papes seuls pouvaient 
juger les différends entre les rois et les mécontens de leurs Etats ; 
eux seuls pouvaient légitimer la prise des armes, et dégager les 
•ujets du serment de fidélité. Ainsi les catholiques de la sainie 
ligue ne voulurent jamais recônnaitre qu'elle eût été irrég'ulièr'ê 
et séditieuse ; ils prétendirent traiter avec Henri IV de puissance 
a puissance , et non comme àes rebelles qui rénlrenï dans le de- 
voir. Rome avait autorisé cette conjuration contre le soi fégîtime 
qu'elle avait traité de relaps , contre rhérétiquc qu'elle avait 
excommunié. Pour prononcer sainement sur les grands débats 
politiques de l'intérieur des royaumes, il ne faut pas consulter les 
sectateurs de l'ambition romaine ; dans le dessein de s'assujettir 
les rois, elle trouve convenable rechange que les rois fassent 
de leurs sujets des esclaves. 
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TOT&bles h 5es perfides amis , ni ses injustices , sa baine 
peut-éfre, ses p^sécutions à Tégard de ceux qui l'a* 
iraîeut défendu loyalement. 

Sa mort augpiente le danger ; le courage des protes* 
fans se soutient avec moins de mérite en ttn sens , mais 
«iv:ec plus d'éclat 9 et bientôt avec une noble impartialité.' 
Âpres avoir combattu avec Henri protestant^ ils con- 
tribuent puissamment à couronner^ et ils continuent à 
^servir Henri devenu catholique. 

Si ce grand homme eût bien connu sa position y il eût 
rendu sa puissance pour ainsi dire inébranlable *, ses 
qu^Ltés brillantes , et la force de son caractère^ eussent 
tellement affermi son ouvage , que la France eût 
«cbappé aux calamités qu'elle éprouva de nos jours* 
Mais malheureusement il suivit à quelques égards les 
4races de Henri III; comme son ptédécesseur ^ il se 
figura qu'il dompterait mieux la ligue en s'en faisant la 
•che£ Il crut ainsi la diriger ; mais elle Tentraina, parcô 
^u'il avait paralysé l'opposition qui Teût soutenu lui- 
«lénie. Sa magnanimité voulait touttéutiir; mais de tels 
intérêts étaient inconcîliables^du moins pour long^tems. 
Après avoir fait nue fois ce que Rome avait exigé ^ il 
fallut montrer aux ligueurs une condescendance jour* 
oalière. Cependant lorsqu'il vit qu'on demanderait de 
lui la destmction de ceux mêmes à qui était due la con- 
^servationdtttrâne, son amefièré^ que Fingratitude ré- 
voltait, s'indigna d'un tel joug; il ise souvint qull était 
4fainçueur et barbe grise : il fut assassiné. 

Prévenu de cette idée trop flatteuse pour les souvc- 
^caûis, que bien régner ^ c'est tout Faire par soi-même , 
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H nevoulut opposer aux passions qu'il arait&combattîe^ 
que ses ressources personnelles , et sa seule autorité. 
.Celteerreur qui a perdu tant de rois, n'est guère moins 
dangereuse, pour les nations. Si Henri IV eût songé aux 
droits du tiers-état , il eût opposé cette force régula^ 
risée avec prudence , à la force turbulente ) au viel as* 
cendant des seigneurs. Cette inadvertance fut une faute 
irréparable ; et il ne sut où se prendre pour briser le 
cours des intrigues sacrilèges du clergé que Rome en*^ 
courageait. 

Que de maux , que d'agitations il eût su prévenir, 
sif après les journées d'Arqués, d'Ivri^ de Fontaine- 
Française ^ soutenu par soixante mille protéstans , aidé 
par huit mille Anglais^ secondé même enfin par un grand 
nombre de catholiques ^ ii eût consacré l'indépendance 
des deux religions « «n leur interdisant toute influence 
politique, en les reléguant plus honorablement dans les 
limites vastes^ mais scrupuleuses, du domaine spirituel I 
Plus maître, alors d'opérer de sages réformes , il eût 
dojnné à l'inviolabilité du trôn&, contre l'ambition des 
grands, l'appui du peuple entier; il eût été le régulateur 
de cet équilibre entre les intérêts aristocratiques et les 
iiUéréts populaires. Chaque chose ainsi rémise à sa 
place , la religion eût paru plus sainte , parce que sea 
ministres se seraient souvenus que leur autorité n'est 
point de ce monde ; et le génie de Henri eût eu pour 
ainsi dire la toute-puissance du bien, parce que la puis- 
sance est dans le maintien de l'ordre, et qu'il faut, pour 
la consolider , connaître et suivre le» lois de la nature. 
Henri était digne d'être ce législateur ; mais ces heu- 
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retises iânovations étaient réservées à un autre .tems ; 
le gétiie même ne devance pas à tous égards les notions 
politiques des contemporains. 

Soit que Henri IV voulût embrasser la foi catholi- 
que , soit qu'il continuât à préférer la doctrine de Cal- 
vin y il devait également séparer la religion de la poli* 
tique. Essentiellement disparates , elles se heurtent et 
lie s'unissent point; le mélange n'est qu'apparent, il ne 
convient qu'aux fourbes. L'ineptie ou la dissimulation 
entreprendraient seules , aujourd'hui, de faire respec- 
ter l'amalgame impur des vues présentes , et des fins 
de l'autre vie , de l'activité d'un administrateur, et de 
l'abnégation d'un fidèle, de la loi immuable qu'on adore 
sams examen , et des lois relatives que la mobilité des 
besoins humains doit modifier tous les Jours. Catholi- 
que ou protestant , un roi chrétieu ue peut avoir ins* 
pection sur les consciences ; guide suprême dass lea 
voies du siècle , il n'est rien dans celles de la «^râce. 
L'autorité de la foi , employée comme moyeu de gou- 
vernement , devient très-suspçcte aux yeux du peuple; 
la piété des grands produit alors peu d'édification , 
les motifs en sont trop visibles, et les peuples, sainte.* 
ment opprimés, sedemandcint bientôt si cette religion 
n'est pas toute temporelle. On n'aime plus le sèle de 
Philippe II,. la dévotion de Louis XI, la foi des Bor- 
gîas. Cette nuance d'incrédulité , cette tiédeur asse^ 
indiscrètement reprochée à une partie des peuples les 
plus eslimables de l'Europe , est due surtout à la piété 
hypocrite des ambitieux de toutes les classes, et à la cor- 
ruption des mœurs dans plusieurs pays superstitieux. 

S11 était arrivé que le roi de Navarre , retenu dans 
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sa première croyance par ses compagnons d'armes ,. 
et les amis de sa jeunesse , eût entrepris d'abaisser les 
catholiques pour affermir son ti:ône , s il s'était laissé 
persuader de traiter ces papistes « comme de vils ido* 
]âtres^ » s'il avait fait à leur égard f «e qu'on fit depuis 
pour accabler les protestans; la plupart des grands du 
parti catholique se seraient hâtés d'embrasser la réfor- 
me. Tous les hommes puissans n'ayant plus qu'un 
même intérêt^ le monarque^ affaibli par leur force sans 
contrepoids^ se serait trouvé incapable de protéger 
le reste de la nation. Dans son isolement^ il eût paru 
jouir du pouvoir absolu; mai^ il aurait été absolu 
comme ou l'est chez les Ottomans , où le moins libre 
en quelque sorte de tous les hommes ^ et celui qui a 
le moins de sûreté , est le sultaji lui-même. 

Henri IV était loin de vouloir détruire , ou même 
accabler les protestans ;.il leur aocordal'éditdeNantes. 
Il connaissait parfaitement leurs ennemis, il sentit avec 
quelle promptitude et quelle ferveur ses promesses se* 
raient éludées *, cependant il en voulait Texécution , et 
faute de songer à Tordre stable qui eût eu la nation en- 
tière pour garant y il ne vit d'autre moyen que de don- 
ner aux réformés des garanties militaires. Mais ces vil- 
les de sûreté , ces ports , ces arsenaux étaient aussi des 
moyens de trouble ^ et quand on dit aux uns, vous 
vous défendrez , inévitablement les autres les attaque- 
ront. Préparer les ressources de la guerre civile , c'est 
la faire naître. Il n'en est pas des disseutions intestines , 
comme delà résistance à l'étranger; si vous armez 
trois millions de sujets pour la sûreté de leur croyance, 
vous êtes moins sûr de les protéger eux-mêmes que 
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liHtrîler leurs atîvetsaîres. Bientôt ce fut la premlàto 
question d'état , de savoir qui l*eni porterait des ca« 
tholiques ou des ptoteslans -, et dans cette grande lutte, 
les difficultés de la théologie étaient tout, les droits de 
la nation ji^étaîent rien : le roi paraissait transformé en 
chef de secte, et les sùcbès divers, fevorablesà Yé^ 
glîse catholique ou à l'église réformée, ne Tétaient 
)amai$ aux Finançais , auk citoyens. 

Lé bîerifeit pourtant ne fut pas inutile. Quand la 
France perdit le plus français , pour ainsi dire, de tous 
les princes qu'elle eût encore vus sur le trône , les 
protestans ne furent jpas attaqués aussitôt. L'on jugea 
li'ailleurs qu'ils connaissaient trop bien le danger de 
leur position sous une régente italienne, dont d'anciens 
ligueurs et des jésuites composaient lé conseil. Cette 
administration se souciait j)eu de provoquer une résis- 
tance ouverte ; le sacerdoce est plus heureux dans les 
intrigues de cabinet; les ressorts qu'il manie avec 
un art particulier s'aiffâibiiraient au grand jour. On prit 
le parti de les rassurer sur ^exercice de leur culte; on 
se ménageait ainsi des occasions moins périlleuses pour 
les dépouiller de ce qui faisait leur force. On confirma 

* 

les édits rendus en leur faveur, et l'on déclara de nou- 
veau redit dé Nantes perpétuel et irréi^ocabte. Cepen- 
dant la guerre iiétdt qu'ajournée» Des prétextes sur- 
vinrent -, l'on chàogea de maximes apparentes, ef les 
déclarations royales n'èutent'plùs de force* 

De l'aveu même de ceux qui leur sont' le plus con- 
traires , les pr6testàns étaient paisibles à cette époque. 
Cette attitude calme et soumise déconcertait ceux que 
leur perte seule' eût satisfaits , comment conserver 
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quelques dehors de justice eu les attaquant dans la 
tranquille possession de leur état. Il parut plus con- 
forme aux principes de les décider , avec un peu de 
perfidie^ de les forcer secrètement à se montrer les 
agresseurs. On ranima dans plusieurs provinces les 
scrupules du peuple contre ces excommuniés. Quelques 
vexations ; quelques actes de violence dans le Langue^ 
, doc, la Saintonge ou le Poitou, leur rappelèrent for- 
tement que Henri ne vivait plus. Quelques-uns d'eux 
furent assaillis à coups de pierres, ou virent leurs 
maisons pillées ; on brûla deux de leurs temples : et les 
gouverneurs de ces provinces ne s'opposèrent nulle- 
meut à de tels désordres. 

Les grands de cette communion , peu ménagés ou 
humiliés à la cour , et cent mille mécontens dans les 
provinces , c'était un germe de discorde assez visible : 
l'ambition ne pouvait manquer de s'en emparer. Ainsi , 
par une conséquence de la faiblesse du pouvoir royale 
le fanatisme désola impunément la plus grande partie 
de la France durant nue suite d'années. Quelques écri- 
vains prévenus attribuèrent la rupture de la paix aux- 
protestans. Comme il est souvent diffidie de déter- 
miner ce qu'on entend par les premières hostilités^ 
ordinairement chaque parti les reproche à l'autre ; 
mais il suffit ici d'être impartial pour reconnaître quç' 
si le pouvoir du monarque n'eût pas élé dans une sorte 
de dépendance, les premières agressions n'eussent 
pas été impuuies *, il n'y aurait pas eu de cause de 
mécontentement, et malgré les vœux ambitieux peut-- 
être de deux ou trois chefs religionnaires, ils n'auraient 
pas trouvé un soldat pour la rébellion. 
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Cette même faiblesse du pouvoir royal qi|i oc* 
4:asiouDa la guerre en 1617 ^ la prolongea jus- 
qu'en 1624^ époque mémorable où commença le 
ministère de Richelieu. Il avait du génie ; il alla 
droit à son but , rabaissement des premiers vas-* 
saux. Mais comme ou ne connaissait pas alors la na- 
ture des monarchies modernes^ et les besoins des 
grands pays dont la population^ sous les rapports poli- 
tiques, est d'autant plus forte que les progrès des siècles, 
et rinfluence du système des Francs, y abolirent Fescla- 
vage 5 comme Richelieu , dis-je, ne songea pas à rele- 
ver le tiers-état, eu faisant de sa force un des meilleurs 
soutiens du pouvoir^ et l'une des parties essentielles de 
l'organisation générale, il ne réussit qu'imparfaitement* 
à relever le trône -, il ne le revêtit que d'un éclat trom- 
peur, et il l'entoura de faste sans l'avoir mis en sûreté. 
La persévérance et le talent d'administration ne lui 
manquaient pas \ mais s'il avait le génie d un ministre, 
il avait aussi celui qu'on reproche souvent aux prêtres, 
le désir insatiable , l'instinct de tout abaisser, de tout 
asservir. Rien n'était moins conforme à son caractère 
que de provoquer en quelque sorte des sentimens gé- 
néreux , et d'établir 4m concours de louables intentions, 
un ordre qui eût pour base la droiture, la confiance, 
la magnanimité. 

Richelieu ne voulait souffrir dans l'Etat d'autre puis- 
sance que celle dont il pouvait disposer lui- même, celle 
du monarque. Une force militaire spéciale *entre les 
niaîns Aes prptestans n^était pas moins contraire à 
l'ordre qu'il voulait établir, que difficile à concilier 
en effet avec l'ordre réel. Richelieu arma contre eux. 



le Languedoc^ h Guyenne, la Saintonge ; tout céâa: 
leurs troupes furent battues^ leurs viHes furent forcées » 
et la prise de celle qu'ils regardaient avec raison 
comme leur prÎDcipal boulevard^ et pour laquelle la 
ministre sacrifia plus de quarante o;iiHions^ leur ôta 
sans retour le privilège de former un corps poli- 
tique. L'histoire nf; reproche point au cardinal d'avoir 
ensuite manqué de modération -, sa politique était sa* 
tisfaite lorsqu'on ne lui opposait plus de résistance. Il 
se contenta d'avoir réduit les ^iaTrémouilJe, les Bouil- 
lon y les Soubise à faire leur paix. 

Il meurt, Louis XIII meurt bientôt : la cour change ; 
ce sout de nouvelles vues^ de nouveaux intérêts^ de 
nouvelles cabales. U ne reste point d'asile aux pro- 
testans dépouillés de leur puissance temporelle ; ils ne 
peuvent en trouver auprès du trône, que leurs puis- 
sans ei^n^mis entraînent to^t en paraissant l'entourer 
de leurs respects. Nous allons voir quelle fat, sous 
Louis XIV , la valeur de 1 edit déclaré perpétuel et 
irrivocable par Louis XIII , ainsi qu'il l'avait été par 
Heiuri IV. Après leur désastre, comme ayant qu'on les 
réduisit h se défendre, les réformés ne demandaient 
que le repos et l'exercice de leur culte. Et ils devaient 
d'autant plus espérer de jouir de cette tolérance tant 
de fois promise , que si les concessions de Henri IV les 
avaient fait paraître .redoutables , ce prétexte ne subsis- 
tait plus. 

Durant la minorité, on ne les inquiéta point; le 
conseil de régrence avait d'autres embarras , et ils re- 
trouvèrent un moment le calme. dont on les avait aussi 
fait )ouir sous Louis XIII ^ dans des occurences sem- 
blables. 
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En 1643 ( la première année de la régence ) , on a 

xxième soin de confirmer par une déclaration , les 

édits qui paraissent faire la sûreté des religîonnaîres ; 

on qualifie de nouveau ces édits de perpétuels et irré» 

t^acnbles , et on punira comme perturbateurs du repos 

public ceux qui y contreviendront. On reconnaît au 

nom du souverain les droits des protestans ; on leur 

laisse leurs temples et leurs assemblées synodales; on 

ne leur interdit ni les écoles, ni les académies , ni les 

emplois publics. Par cet acte solennel, le ministère, 

les parlemens, toute la France s'engage à maintenir les 

communions réformées dans une liberté égale à celle 

dont la comnÉunioB romaine jouit sans contestation. 

Ainsi rassurés , les protestans ^ qui ne demandaient 
qu'une juste tolérance , n'eurent point de part aux 
troubles qui signalèrent la minorité de Louis XIV (i) , 

(i) On connait les services rendus par les réformes à la cour 
pendant la minorité de Louis XIV, pendant la guerre de la Fronde* 
Vivement sollicites "par le grand Condé de se joindre à son partt^ 
contre le cardinal Mazarin et la reine mère , non seulement ils 
s*y refusèrent, mais ils maintinrent Tautoritë du gouvernement 
dans le Midi contre tous les efforts des révoltés. Cette preuve de 
fidélité devenait d'autant phis importante ^ qu^on croyait alors 
généralement que si le prince de Condé réussissait, il ne se bor*- 
nerait pas à Téloignement du cardinal-minis1re« Les frondeurs 
faisaient circuler, sur la naissance de Louis XIV^ des brilits qui 
ne tendaient à rien moras qu*a un changement de dynastie Le 
tobxiquet même qu*on donnait au grand Condé, annonçait de 
tels desseins. On Tappefeit Saraâàas ,. disant allusion à la barre 
de gueules des armes de sa maison , barre qu^l en fallait ôter pour 
qu'elle ne fussent ptus brisées. On eût ainsi substitué cette branr- 
che àt la maison régnante.. 

Ce sont les protestans de Mo&tanban qui, en déterminant hi 
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et si , dans la guerre dite de la Fronde , quelques-uns 
prirent les armes y ce fut pour soutenir 1& parti du roî. 
Enfin leur fidélité y leur soumission même fut telle ^ 
que Mazarin ne trouva pas Toccasion de les persécuter» 



soumission de la ville de Toulouse , déjouent les desseins des fro 
deurs dans le Midi^ Ces témoignages éclatans de loyauté arra- 
chent à Louis XIV , dans les premiers momens de sa majorité ^ 
un édit o(k non-seulement if confirme tous l)es privilèges que ^e%. 
prédécesseurs ont accordés avx protestans^ mais où ii déclare «a 
outre « que les sujets de la religion réformée lui ont donné des 
» preuves certaines de leur afTection et fidélité , dont il demeure 
» très-satisfait. » Trois ans après , il s*en explique plus clairement 
encore dans une lettre au roi d'Angleterre i «^ J*ai sujet, dit-ii 
» en parlant des protc&tans, de louer leur fidélité pour mon ser- 
1» vice ; ils n'omettent rien pour m'en donner des preuves , mème^ 
T» au-delà de eeque Van peut imnginer^ contribuant en toutes choses 
y^ au bien et avantage de mes affaires* >» Dans une atitre lettre^ 
écrite en t666 à l'électeur de Brandebourg , Louis XIV dît, en 
parlant de sa bienveillance pour les pi^otestans : « J'y suis engagé 
-» par ma parole royale, et c'est la règle que je me prescris à 
» moi-même, tant pour observer la justice que pour leur té- 
y moigner la satisfaction que j'ai de leur obéissance et de leur 
N zèle depuis la pacification de 162^, et la reconnaissance que j'ai 
» de leur fidélité pendant les derniers momens où ils ont pris 
» Us armes pour mon service y et se sont opposés avec vigueur 
1» et avec soin aux mauvais desseins qu'un parti de rébellion avait 
y formés dans mes états contre mon autorité. » 

Comment expliquer l'entière violation de promesses aussi for- 
tnelles ? Qui put entraîner un illustre monarque à tant d'in- 
justice et d'ingratitude r Nous l'avons déjà expliqué ; le pouvoir 
royal était moins réel quMmposant Une volonté forte pouvait lui 
donner quelquVffîcacité ; mais dès que l'âge et les dégoûts eurent 
affaibli la tête de Louis-le-6rand, il devint incapable de protéger 
ses sujets ; sa toute-puissance s'évanouit , pour, ainsi dire y parct 
qu'elle n'était pas réellement constituée. 
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Mais quand le roi fut affermi sur son trône, on crut 
pouvoir reprendre les anciens projets, ceux des ligueurs. 
Ils avaient été ajournés, et non abandonnés ^ on les 
suivit ^vèc persévérance i Tégard de l'église réformée. 
La révolution seule les suspendit réellement ; let la 
charte , conséquence plus paisible de cette révolution 
orageuse , y met pour toujours un terme nécessaire. 
Ce n'est point aux véritables intentions de Louis XIV 
que j'attribue les maux soufferts par les proteslans, sous 
8on règne , mais à l'irrégularité, à la secrète faiblesse 
de tout pouvoir que Ion croit absolu. Comme ce pou- 
voir n'est point soutenu par l'opiinon, par les intérêts ; 
par la volonté de tous , et qu'il n'a d'autre force que 
la coopération arbitraire d'un certain nombre d'agens, 
il tombe dans la dépendance de ces agens mêmes. Le 
pouvoir royal doit être comme l'accord de tous les 
mouvemens , comme rhannonie de la machine politi- 
que. S'il s'en détache^ s'il cherche à s'isoler^ ou il 
s'isole tout-à-fait, et se perd dans l'instant , puisqu'un 
homme réduit à lui-même n'est jamais une puissance i 
ou bien il reste nni à une seule partie de Torganisation 
générale , et alors , n'appartenant plus au tout qui est 
indestructible, il appaitient à une partie souvent dé- 
fectueuse et toujours fragile. Mais quels sont donc les 
hommes qui veulent qu'un monarque se rende absolu '^ 
sont' ils désintéressés dans cette question quidés-long- 
tems n'en est plus une. pour l'hoqurne impartial? L'idée 
de la liberté nous est naturelle , comme celle de la jus- 
tice. Pour noud éloignej de l'une ou de l'autre , il 
faut un grand intérêt présent, ou cette longue cor- 
ruption qui porte à attaquer, par des sophismes, 
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tout ce qnll peut y avoir de mâle dans la raison Ses 
autres hommes. Richelieu voulait que Louis XIII fût 
absolu ; parce qu'il prétendait que rautorité de son roi 
serait tout entité dans ses propres mains. Dernière- 
ment on a vu des hommes , que je ne prétends pas du 
tout comparer au célèbre Richelieu^ voter par accla- 
mation des proscriptions^ ou des lois d*e:sception ; mais 
Tesprit de parti les unissait étroitement à quelques-uns 
d'entre eux qui se promettaient bien d'envahir le mî- 
nislère. 

Le signe auquel on reconnaît le plus sûrement ces en- 
nemis des lumières^ et de toute justesse^ de toute amélio- 
ration^ c'est le dessein opiniâtre de maintenir l'union de» 
deux pouvoirs,comme dans lepaysdesCalifes,ouau tems 
d'ÂaroB. L'Evangile^ au contraire > veut que ses minis* 
très soient soumis , comme sujets, aux chefs temporels ; 
le caractère auguste de la religion ne parait nulle part 
avec plus d'avantage que dans cette noble indifférence 
pour les choses delà terre. TTufanatique^ un homme qui^ 
au défaut de piété, sanctifie seâ propres passions, un fa- 
natique peut demaiider que la religion soit inflexible, ou 
plutôt exigeante et implacable. Mais la vraie religion est 
douce pour les hommes ; elle n'est forte que contre 
leurs passions. Sa nature est de subsister inaltérable, et 
de ne pouvoir se plier aux fantaisies de la politique. Pré* 
tendre l'arranger, la façonner en instrument commode 
pour une main royale , ce serait, dans tous les tems f la 
défigurer , la profaner ; et dans les tems éclairés , c'est 
lui faire perdre son ascendant sur un grand nombre 
d'hommes, sur tous les homm.es qui ne veulent pas se 
livrer à l'imposture. Ceux qiii naguères défendirent 
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avec un z^Je si imprudent les intérêts du clergé^ cou* 
naissaient mal les intérêts du eiel. Le système du mé- 
lange de$ lois spirituelles et des lois politiques , n'est 
pas seulement erroné -dans le principe ^ mais il aurait 
des suites très-différentes de celles qu'on s'en promet : 
cette théocratie mitigée, serait^ pour les gouverne- 
mens, une position fausse entre la raison dont elle sup- 
poserait mal à propos l'abseuce , et le fanatisme dont 
le germe^ semblable à celui de la peste ^ n'est pas tou- 
jours à la disposition des honuiies charitables qui ont 
des çnnemis à poursuivre. Les sentimeus religieux ont 
'souvent porté le$ hon^mes aux plus grands sacrifices ; 
on les fait à Dieu y on les fait avec une espérance im- 
mortelle. Mais lorsque, dans des vues avares ou ambi- 
tieuses, vous imposez ces mêmes sacrifices, avez-vous 
à votre disposition ce qui les allégeait , et ce qui de- 
vait les récompenser F Pouvez-vous en faire d'avance 
le bonheur de l'ame , et les inscrire pour l'éternité dans 
le livre de vie ? Non seulement l'abnégation est aussi 
absurde devant un homme , qu'elle est naturelle de- 
vant Dieu , maiji ce n'est point aux ççiployés du gou-« 
vernement à me prescrire l'observation de la loi reli- 
gieuse , et il ne convient pas moins niai aux hommes 
religieux qui répudièrent le monde , de travailler à me 
rendre docile aux passions des hommes du monde. 
C'est le plus grand des scandales d'exciter pieusement 
les peuples à se dépouiller des biens temporels , pour 
les prodiguer à ceux-niémes qui prêchent, ou qui 
font prêcher ces maximes démenties par leur faste et 
leur avidité , par leur empressement à fréquenter les 
palais, par toutes leurs habitudes si peu chrétiennes. 
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L'irréligion , et le mépris des anciennes lois n'eussent 
pas fait de grands progrès parmi nous^ la dignité d'une 
partie du règne de Louis XIV eût pour long-tems en- 
vironné le trône, d'un respect salutaire , si le pouvoir 
royaU dans tout son éclat ^ eût pu protéger ceux dont 
il était l'asile naturel; mais c'est le règtie même de 
Louis XIV qui a montré la périlleuse faiblesse du pou- 
voir absolu. Je ne reproduirai pas Taffreux^ tableau 
des proscriptions , des assassinats juridiques ^ de tant 
d'excès qui parurent n'avoir d'autres bornes que celles 
du possible ; mais en exaifiinaut les ordonnances qui 
ont laissé ces maux se prolonger et se multiplier, on 
reconnaîtra que les monstrueux effets d'un zèle impur 
causent à la religion plus de préjudice que les caprices 
forcenés de l'irréligion même. Le vrai scandale est ce- 
lui qui vient du sanctuaire.Plus les démagogues impies 
de l'jgi se sont fait haïr , moins ils ont fait de tort à la 
religion \ au, contraire ils ont ramené les esprits vers 
l 'asile que leurs mains farouches prétendaient fermer. 
Le mal qui conduit à l'indifférence pour le culte , est 
celui qui se fait au nom de la religion même; et c'est 
là le prétexte que , de nos jours surtout , il faut soi- 
gneusement éviter de fournir ; une telle éprçuve se- 
rait plus dangereuse que celle de 1793. . 

Ou voit assez que cette législation si peu chrétienne 
et si impolitique , ne fut pas conforme à la volonté 
personnelle de Louis XIV ; mais cette espèce de vio- 
lence faite à un prince le plus grand de son siècle , 
est un exemple frappant de l'ascendant que prendra la 
classe sur laquelle le trône s'appuiera , lorsque cette 
elasse, ayant seule des iuiérêls constitués^ deviendra 
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uécessaire au trône ^ lorsque, porté en quelque sorte 
par elle seule^ il ae trouvera aucun point d'appui pour 
poser une borne devant de telles prétentions. Louis 
avait confirmé l'édit de Nantes ^ et comme ses prédé- 
cesseurs^ il l'avait déclaré perpétuel et irrévocable; 
mais la volonté d'un maître absolu dépend bientôt , 
sans qu'il le sache lui-même , des passions de sa cour : 
setil il parle haut > mais ce qu'il prononce , on a su le 
lui dicter. 

On procéda graduellement. On défendit d'abord 
l'exercice du culte réformé dans les villes où siégeait 
un archevêque ou un évéque : peu de tems après, Ton 
ordonna la démolition des lemples situés prés des 
églises \ et dès ce moment , deux millions de Français, 
réduits à gémir en silence , s'aperçurent qu'il y aurait 
même de la simplicité à réclamer l'exécution des pro- 
messes solennelles du plus absolu des monarques. 
Dans le dessein , suivi sans relâche^ d'abolir toutes les 
immunités des religionnalres, les attaques se multi- 
plièrent tellement, qu'au jour de la formelle révoca- 
tion de l'édit à jamais irrévocable , ils avaient déjà 
perdu par le fait y ce qu'on voulut achever de leur 
ravir à la face de l'Europe. 

Non seulement on leur ôta ce qui leur avait été 
eoncédé comme un privilège , mais on les priva même 
d'une partie de leurs droits naturels. On parut les pu* 
uir de leur industrie. Des déclarations royales leur in- 
terdirent un grand nombre de métiers , et les décla- 
rèrent inhabiles à plusieurs professions. Dès l'année 
i63o, la ville de Châlohs -sur-Saône avait décidé 
qu'une main hérétique ne pouvait rien fabriquer dans 
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ses murs. Mais le premier exemple d^une semblable ex:*' 
clusioD dans Paris , fut douo^ par les marchandes lin* 
gères. Le règlement qu'elles dressèrent , en i643 , dé- 
clara les femmes et les filles protestantes incapables 
d'obteniçla maîtrise dans leur respectable profession 1 
Ce pieux règlement des llngères devint en quelque 
sorte le modèle des ordonnances qui ôtèrent à deux 
millions d'hommes la &cultë d'employer leurs bras 
à gagner leur subsistance. 

Eu 1 654) le roi aVait permis l'imposition de la somme 
de 4ooo francs^ pourTentretien de deux hôpitaux dans 
la ville de Nîmes. L'un était affecté auxcatholiques. Tau* 
treaux protestans (i)«En i66i^ les catholiques élevèrent 
des difficultés; ils se plaignirent de ce que la répartition 
de cette somme entre les deux hôpitaux se faisait en rai- 
son de la population^ et en raison des iiîlpôts payés par . 
les deux communions. A cette époque les protestans 
étaient' plus nombreux â Nîmes j et ils payaient lâ plus 
grande partie des impôts. Les catholiques prétendirent 
donc que les sommes nécessaii^és ayaht été perçues sans 
distinction de culte avant la réparation des deux hdpi* 
taux y le partagé entre lés deux hôpitaux séparés devait 
être égal , et que le nouveau mode devenait onéreux 
aux catholiques , tant pour le spirituel que pour le 
temporel. Le 21 octobre 166 1 , un arrêt du conseil 
d'étal décide que le receveur des tailles remettra deux 



(I) CeUe séparation maintenait à Nîmes Tindépendance de 
Fun et de l^autre culte. Les dispositions contraires ont de graves 
înconTëniens , et ne contribuent' pas pea aujourd'hui à perp^tutr 
dans cette Tille Tlrritation de» esprila. 
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mille livres à Thôpital des catholiques , et deux miilo 
livres à celui des protestàns, sur tous les contribuables 
de la ville; cojtfusémeni et indivisiblement. Le mémd 
arrêt défend aux protestans de se séparer des catfaoli- 
ques , sous quelque prétexte que ce soit; les consuls 
protestans en répondront en leur propre et privé nom. 
En cas que les protestans soient refusans , l'on per^ 
met aux catholiques de faire imposer les 4^00 livres 
tant sur les protestans que sur les catholiques y à cette 
condition qu'à l'avenir tous les enfans exposés seront 
reçus y nourris et élevés dans l'hôpital catholique de la 
dite ville de Mimes ; faisant défense aux protestans 
d'^i recevoir auciin^ etc. 

Déjà> le 9 août de cette même année , un arrêt du 
conseil avait ordonné que les consuls des artisans se- 
raient tous catholiques. Le 16 décembre ^ intervint un 
autre arrêt qui défendit de faire des députatious au roi. 
Ceci eut lieu à Toccasiou de là naissance du dauphin y 
les officiers catholiques du parlementdeToulouse ayant 
été d'avis de ne faire aucune députation. Enfin cette 
année se termina par Tarrét du ao décembre y portant 
que les consuls catholiques auraient l'administration 
des hôpitaux. 

En 1662^ il fut enjoint aux protestans de n'enterrer 
leurs morts qu'au point du jour , ou i l'entrée de la nuit, 
même dans les villes et autres lieux de leur communion. 

Les agens généraux du clergé de France ayant ex- 
posé y dans une requête : Que les protestans y malgré 
les défenses expresses qui leur avaient été faites avec 
réitération, chantaient les pseaumes traduits par Marot 
et pjtr Beze; dans les maisons et les boutiques ^ dans 
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les nies et les carrefours ^ de manière qu'ils pouralent 
être entendus par les voisins et les passaus ; que, bieu 
qu'il fût défendu aux ministres delà prétendue religion 
réformée de prendre le titre de ministres de la parole 
de Dieu ( attendu que la parole de Dieu est vraie , 
sainte et pure , tandis que celle qui est enseignée et 
préchée par ces ministres , est profane et corrompue) ; 
et bien qu'il leur fût aussi défendu de parler de leur 
religion sans y ajouter la désignation de prétendue ré- 
formée ; néanmoins il est venu à la connaissance des 
supplians » qu'eu divers lieux , et particulièrement à 
Nîmes ; les prétendus réformés chantaient hautement 
dans les rues; les maisons et les boutiques^ lespseaumes 
arrangés par Beze et Marot , avec d autant plus de té- 
mérité qu'ils étaient incités par le consistoire de la ville 
de Nîmes I et par les consuls de ladite église prétendue 
réformée , lesquels oilt publié un libelle intitulé Dis- 
cours sur le chaut des pseaum.es , composé d après les 
ordres dudit consistoire > par G, Bruguier^ soi-disant 
ministre de la parole de Dieu , et imprimé chez E* 
Baban , prétendu imprimeur-libraire à Nismes , sans 
aucune approbation ou permission du roi ; que les 
ministres soutiennent positivement qu'il est permis de 
chanter lesdits pseaumes eu tous lieux ; que de plus^ 
dans les villes et lieux où ils ont fait débiter ce li- 
belle f on chante ces pseaumes plus audacieusenient 
qu'auparavant -, que ledit Bruguier prend la qualité 
de ministre de la parole de Diei^, au lieu de minis- 
tre de la religion prétendue réformée \ qu'en plu- 
sieurs endroits de ce libelle susdit , on emploie les 
mêmes termes ; en sorte qu'il est très-important d'ar« 
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téter ces àésolréres ; et les plaigiiâiiè ayant teqpiis 
à ces causes qu'il plAt à S^ M. ordonner que lesdits 
libellés fassent làùérés et brûlés par la main du bour-* 
ireaû > et que ledit J. Bruguiér tût interdit de son minis^ 
:Hre> banni de là pi^Oviu^e de Languedoc , et contraint 
d'eu softir daiis le mois -, condamner lesdits cousis-' 
toifses et conseils de la ville de Nîmes .à l'amende de 
3ooo livres, et ledit Ë. Baban à être banni du royaume^ 
et à Tamende dé cent écus , applicable» comme la pré- 
cédente ,àl1iô^ita) catholique; et faire tirès^expUesses 
inhibitions audit Bruguiér et autres ministres de la r^ 
ligion prétendue réfonnée -, de prendre la qualité de 
ministres de la parole de Dieu. Sut cette requête, 
fut rendu > le 26 février i663 > un arrêt du conseil 
portant : « Les libelles désignés seront supprimés > 
»• ledit Bru^ier sera batinl pendant un an du Lan* 
« gutèdoc^ avec défense de faire> durant ce temps, 
» aucune fonction de ministre ç 1&. B^an ^ imprimeur» 
)» est condamné à 'une amende de trois cents livres > 
» applicable à l'hôpital catholique de Nîmes > et à un 
^ bannissement de deux années de ladite provinc»» 
^ san's que ai lui > ni sa famille puissent tenir à 1 ave- 
» nir aucune boutique. Inhibitions et défenses sont 
i> faites auxdtts de la R. P. R. de chanter leuts 
» pseaumes à haute voix dans leurs maisons et bouti- 
3> ques , ou par les rues et carrefours > en sorte qu'ils 
» puissent être entendus par les voisins et passans *, et 
» à tous imprimeurs et libraires , d'imprimer aucun 
M liyre* composé par ceux de la R. P. R. , sans 1 ap- 
» probalion de quelque ministre^ et permission d'ua 
//^ LliTûison. 5 
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» iiiàgîâh^t rd^rf \ comme sttèsi à tôtite* pe^îlbbrite^ * 
» qudqiiet:ondî!îoa tet qualité qti'tËlles ^oi«iit> de ^N 
n 1er ée ladite religion , qu'en y ajoi»taiit4es •niët^ 4k 
» prétendue réformée ; eni^èmbte 2njt inMëtf es Aé tse 
>» dire tnidstites die ia pàfole de Dieu. » Cfif i^tél elt 
stirvi d'un atitrë qui otlioiiine que touii l«li éufiM)« itt^k- 
finctemeot , dbitl kîi pêt^s sont càthôttqtte», aerovt 
baptisés à l'église. 

À^ mois d'avril de la ufiéitie an^éô, 'èéclâiniliôÉ ùOth 
1^ les tèlapis éi les apostats; et atréi^ qui ôrdoiiMftt h 
ifléfiioiitimi ^es t^mpteft nouVellelttent èâliis. 

Le S ocloiire^ ^rrét très-étendu , dont je 0\t»r$ii <eo- 

lemeut le^ at-tides l^s pio^s remarquables. Le i^oiA 

porte : vQvte dans la viUè dt» Ntmes^ H sk^i^eê rittes 

itf et iieujc i H u'y aura qu'un greffier de là man^oa ^coo* 

» salaire > lequel iseïa cati^liqfi«% h 3j6 tToiwètae: 

« Que rjiistance 'pendante 6U cônscril qu'il -siMtlii^ dé- 

Ti fèîise à ceux de la préfeudu^ religioli (féfortnée 

n d^avoir uu hôpital ^ sera misie en étijt lA'étrè fâgée 

» éans' trois mois, faute de qu<H taciite kusfl;àtice Kera 

» jugée sur ce qui se trouvera procfcitt dans i«éit temps 

« au greffe du conseil. » Le qus^ème : ^r i^lesclo- 

» chès des temples de ceux de la prétéoiiiic reiigien 

» réfottiiée dans la ville de Î^Me», et «tftros>?itles«t 

H \itvx oik l'exercice e^ permk) tKMieftoftt tèi^seaner 

» depnis le JeudtSaiAt^ dix heures duifttitiû^ ^cp'au 

^ Sacdedi^aintà uûdi'^^aiiisi quefoitt oeileâ d^» oatho- 

» Kques. n Le cinquiètne défead au ocftKiiskiif^ m de 

» cetisurer les pères et mères qui eavoyeatlenm eafaos 

» aïK àofliéges det catholiques > ou tour pevm«HeBt d'y 
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1^ «Hot* $aii» loâtéfeiâ que lesditA enfafis puisseut y 
» être oooirftiats. » Article 9 : «Les consola de la R. P. 
m R. remettront au greRedit conseil, trois mois après la' 

# •ignificntiott Au préseul arrêta les lettres patentes en 

• veirlii desqiielles il^ ont établi t'aca^émie dans Nîmes , 
% «v#c cepeif dani défesse d*y enseigner leur théologie. » 
Article 1 1 : « S. M. défead à ceux de la R. P. R. de 
I» decnandet à Tayenir d'être admis au consulat , ef 

* d*«iftrer aux Etats de ta province et assiettes de dio- 
% cè«es y et ordonne que les édits eft arrêts sur ce doti«^ 
» nés, seront exécutés. » Article iii : « Ordonne que^ 
» les conseillers des sénéchaussées faisant profession 
If 4e kt- R« P. R. ne pourront présider en labsence des 
à chefs de kor compagnie. >* Article ng : « Décide eu 
M outre que les enfans qui ont été exposés, seront portés 
» aux hôpitaux catboUqùes> pour être nourris dans la 
» religion catholique , apostolique pi romaine, j» 

Le même jour furent rendus six arrêts du couseiP 
d'«tat, ^prcibibent Texercice du culte réformé dans 
14^ communes des diocèses de Nîmes ^ Uzès et Mende^ 
et or^anent.la démolition de leurs temples. 

h^ »5> mai , ua arsét du conseil avait enjoint k la 
graivl^ obaiabre du parlement de N ormandie , de fixer 
le uotiibre des médecius pr«4estan8 qui pourraient être 
admis au colt^ de Aouen. Les arrêts de 1664 ordon- 
nemk la démolition des temples proteslans des villes 
d'Aleuçon et de Montauban ^ et aussi du^ petit temple 
de Nfroes ( ce qui force les protestans à en faire cous- 
Isiihre su aulre à leurs frais dans les faubourgs ) , don- 
nant .^ur unique motif l'abseoce de titres valables, é 

Ces mêmes arrêts décident que la charge de' procû- 
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reur du roi à Milb«u , comme charge uui(|ue , doit 
être teuue par. un catholique y et que. le concierge det 
prisons de Castres sera cathoHquis. 

Le 17 juillet^ le parl^neut de Rouen fait défeass 
aux mattres merciers de recevoir aucun ouvrier on 
apprentif protestant jusqu'à ce que le nombre. ea soit 
réduit au quinzième du nombre des catholiques. 

Le a4 du même mois, le conseil-d'état invalida toute 
lettre de maîtrise obtenue où acquise , à quelque titre 
que ce fût , par un protestant ; et eu octobre , la même 
année ^ il borna à deux les monnayera de Rouen qui 
pourraient être du culte réformé. 

En juillet 1 665 y le parlement de celte ville étend aux 
orfèvres le règlement fait pour les épiciers *, et au mois 
d'août, le conseil- d'état exclut de la maîtrise desliogêres 
de Paris^ les femmes protestantes , par la raison « e^-il 
dit dans l'arrêt , « que leur communauté a été^ établis 
9. par le roi St. Louis. » 

Le «4 octobre , déclaration du roi portant « qu'aprè» 
» que les enfans de la religion prétendue réformée se 
» seront convertis à la religion catholique, apostoUque 
» et romaine , savoir > les mâles à l'âge de ^atorze 
» ans, et les filles à celui de douze, il sera, à leur 
» choix et option, ou de re*ourner-à la maison de leurs 
» pères et mères pour y être, par eux, nourris et entre- 
» tenus, ou de leur demander, pour cet eflet, une 
n pension proportionnée à leurs conditions et facultés, 
» laquelle pension lesdits pères et mères seront tenus 
» de payer à leftrs enfans de quartier en quartier ; et , 
i» en cas de refus, y seront contrainU par toutes les 
» Voies de droit* » 
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^i. autres lieux 



(l) Je riie <te dernier article , parce qu*îi confirme un arttcfe 
dejrédit de Nantes , et qu'il me fournit l'occasion de parler d'un 
arrêt de la cour de cassation du 29 août 1817, fur le rapport de 
M. Olirîer, lequel arrêt ne me parait pas conforme à cirtte in- 
^pendance àes cultes que la charte consacre. Dans ce seul sens, 
je crois deyoir faire ici qdllques observations. 

Le jour de la Fête-Dieu 1817 , le maire de Puy-Laurens or- 
donna aux protestans^e tapisser leurs maisons le jour de la fête 
catholique du Saint-Sacrement. Six particuliers s^ refusèrent ; on 
▼erbalisa ; ils furent condamnes à 6 fr, d'amende. Trois se rendi- 
rent appelaos du îugement , et le tribunal de Lavaur \ts débouta 
de leur appel. 

Les appelans alléguaient des articles de feurs disciplines, des 
décisions de leurs synodes qui considèrent ces actes comme des 
«•les de latrie y et par conséquent contraires à leur croyance, fis 
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prisons de Castre» J^ 

^ . .„^^yrdft !*ëdi! de nantes , fequcl porte : « W« 

-^^ ^ 7 J^HjltraÎBU de teôdre ou de parer- lé devant de leur» 

aux inarajl^urs de fête ordonnés pour ce ^îre \ nmis «enlefliMîii:! 

2pprAu^rqu*il soit tendu «t paré par Tautorité des officiers dc«. 

IX , sans que ceux de ladite, religion contribuent en aucune 

'chose pour ce regard. » Cet article est le troisième des articles 
secrets. 

Us pouvaient, arec bien plus de fooderoent, citer c«t «Pt 34s 
qui fut public Mais ou aurait dû insister principalement sur ce 
que la matière ne pouvait être l'objet d*un règlement de po- 
lice f qui lui-même n'aurait pas la force de détruire cet article 
d*un édit nullement abrogé , article conforoM k l'esprit denoslob 
nouvelles , qui vont plus loip , dans Je louable but de maint^nîir 
l'indépendance des cultes. Le concordat de Tan 9, cette sorte de 
loi rendue par le chef de rEgli:»e, et destinée peut-être à rester 
en vigueur long - temps encore ; le concordat du a6 messidor dît 
expressément, à l'occasion du libre exercice en France di la s«li«- 
gion catholique , apostolique et romaine , « en se conformant 
» aux réglemensde police que le gouvernement jugera nécessaires 
» pour la tranquillité publique. » Or la loi organique de ce con- 
cordat , promulguée le uS gerniipal an 10 , porte , art« 4^ * 
<i Aucune cérémonie religieuse n aura lieu hors des édifices cour^ 
» sacrés au culte catholique, dans les villes où il y a et» tçmplea 
» destinés à difTéreus cultes.» Depuis ce temps, la religion catho- 
lique , apostolique et romaine a été déclarée la religion de TËIat; 
mais il faut se tenir dans les limites an cette expression. Ce serait 
une étrange erreurde conclure, de ce qu'iHle est spéciale « qu'elle 
doive être dominante. Il n'existe aucun doute sur cette dernière 
conséquence ; on ne saurait Tadmettre^ puisqu'elle serait n\am«< 
festemeut en opposition avec la charte, qui consacre Viud^nBo^ 
dance des cultes. Cet article tfi . que je viens de citer , devait 
même recevoir à Puy-Laurens son application. S. E. le ministre 
de l'iotérieur s'en était expliqué assez clairement dans la par^g^ 
officielle du Moniteur du 2. juin i8iti : — « Paris ^ le i«r. julu^,— <» 
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» L.a fégisïatîbn reîative à ia célébration àes fôles n'ayant paâ 

» éprouvé de cbangemens , la ministre de l*intërieur annonce 

» qu^îl n*a pas été donné des ordres contraires pour le Fête-Dieu, 

» qui , comme les années précédentes , est renvoyée au dimanche 

3» suivant. Elle sera célébrée cette -année le i6 juin. Les procès- 

» siens , DAKS LES VILLES OIT CES ciSfl^MONISS PEUVENT SE FAIBK 

» AU BEHpAS, a^uront Heu 1^ même jour. » 

L.e pasteur de Puy-Laurens écrivit , le a4 ïuin, à S, £. le mi« 
nistre de Hutérieur, et lui exposa le fait Le 17 juillet, il lui en-» 
^oya Tarrèlé du maire et le jugement delà police, avec une adresse 
au roi , signçe par trente -huit individus proteslans. Il ne reçut 
aucune réponse. Ledit pasteur fui dénoncé à M. le procureur gé- 
B^rpl sur ces faits. Le procureur général en prévint M. Cbabraud , 
pasteur de Toulouse ; Taffaire fut portée devant le consistoire, de 
Castres , qui répondit , le 4 avril , pour justifier le pasteur y en 
invoquant un règlement général sur cette, matière, selon l'esprit 
de Tartiçle cité de Tédit de Nantes. 

Déboutés de Tappel devant le tribunal de Lavaur, les appelant 
se pourvurent en cassation. Le ag août , la cour de cassation lendit 
Tarrèt suivant : « Ouï IVT. Olivier, conseiller en la cour , en son 
rapport^ M«. Duprat , avocat de Louis Madière, Pierre Junts et 
J«an Cbabrol , en &^% observations, et M. Henri Larivière , 
avocat général, en s^& conclusions , la cour ordonne qu^il en sera 
délibéré en la chambre du conseil ; la cour rendant son délibéré', 
prononçant sur le pourvoi formé par Louis Madière , Pierre Jiints 
' et 'Jean Cbabrol , envers le jugement du tribunal correctionnel 
de Lavaur, du a) juillet dernier: attendu, sur les deux pre- 
miers moyens présentés par le recourant, que, suivant l*art. 4iZ 
du Gode d^instruction criminelle, lorsque la peine prononcée 
sera la même que celle portée par la loi qui s'applique au crime, 
nul ne pourra demander Tannulation de Tarrêt sous prétexte qu'il 
y aurait erreur dans la citation de la loi ; que, d*aprcsces articles. 
Terreur dan^ l'application à l'espèce de la cause du n**. i*'. de 
Taii. 475du Code pénal, ne pourrait donner ouverture à cassation 
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Au mois cTaoât de cette même knnée , comme oi 
commençait à remarquer rémigration des protestàns 



contre le jugement attaque , li d^ailleurt la condamnation pi 
npncée par ce jugement est justifiée par une antre dUposkion Sm 
la loi pënale ; et attendu que le règlement municipal du maire de 
Pvy-Laureiis , auquel le jugement attaqué a déclanT que fea cou* 
damnés avaient contrevenu , portait lur des objets de police con^ 
fiés à la vigilance et à Tautorité des corps municipaux , par la 
déposition du titre II de la loi du a4 aoAt 1790 , et particulière— 
tnent par les n»*. 1 et 3 de Tart. S ; que » d'après Fart 5 du mânoie 
titre y les contraventions aux réglemens municipaux sur les objet» 
de police coufiés par la loi k leur surveillance, doivent être punifr 
d'une peine de police ; qu'ici c'est une peine de ce genre qui » 
été prononcée par condamnation à une amende de 6 francs, d'où 
il suit que cette condamnation a été régulièrement prononcée ; 
attendu ^ sur le troisième moyen , que le règlement mumcipal du 
maire de Puy-Laurens n'a rien de contraire à la liberté de pro- 
fesser sa religion » assurée à chacun par les articles 5 et 6 de la 
charte constitutionnelle » que ces dispositions n*oiit mis aucune 
entrave à l^exercice du culte particulier que peuvent professer les. 
demandeurs ; attendu d'ailleurs que l'instruction est régulière ^ 
— la cour rejette le pourvoi de Louis Madière, Pierre Junfs et 
Jean Chabrol envers le jugement du tribunal correctionnel de 
J^vaur, du a3 juillet dernier, et les condamne à iSofir. d'amende 
envers le trésor public. -« Fait et prononcé à l'audience publique 
de la cour de cassation , le a.9 août 1817» » 

J'ai sous les yeux des réclamations qui furent faites à la même 
occasion, celle de la Fête-Dieu, à M. le comte de Florac » préfet 
du département de l'Hérault. Ces réclamations étaient de la vlUe 
de Ganges, située entre Saint- Hypolite et le Vigan, et en rela- 
tion avec le département du Gard. Entre autres griefs , on lit * 
« M. le préfet , nous avons gardé auprès de vous le silence sur les 
> vexations dont nous sommes toujours les objets.... Nous ne 
» nous sommes point plaints de ce que nous sommes privés de 
» nos droits de citoyens français , de ce qu'une population pro- 
t» testante de 2^3a4 anies , sur une population générale de 383a ^ 
» n'est point représentée dans Tadministration locale.^., de ce 
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un édît fut rendu , dont le' considérant proure asser 
quel tort elle faisait à la France. « Plusieurs de nos su- 



> qae des citoyens les plus cb^rgës d'impfOsHîons , et par consiT- 
9 quent îtitéressés à maintenir Tordre et la paix , sont excfus de 
» la garde nationale, à Pexceptioa d'en très- petit nombre, parmi 
» lesquels cinq ou six seulement «pparfienuent k la classe que la 
» loi désigne. • . . de ce que des dfoyens , appelés par la fortune 
» et par la oonsidëration dont ils jouissent, à pommer les députés 
» de la nation , n*ont point été trouvés dignes d'occuper des 
» places, de remplir des fonctions, même les plus insignifiantes. . . 
» de ce qu'enfin ces mêmes citoyens, qu'on a d^armés, ne peu- 
» Tent obtenir un certificat de bonne vie et mœurs pour se pro- 
3» curer un port d'arme , tandis qu'on a armé des personnes sans 
V avtUi et même des étrangers , des gens sans état, sans garantie , 
» sans moralité, etc. » Voici maintenant le fait qui devient l'objet 
principal.de la réclamation, et que j'ai moi-même vériSkésur les 
lieux. Les protestans sortaient de leur temple , situé au haut de 
la promenade , an moment où la procession de la Fête-Dieu pas* 
sait. Les protestans s'arrêtèrent autour du temple , s'assirent , 
pour la plupart, sur des bancs de pierre, ou restèrent sur la pro' 
menade publique traversée par plusieurs allées de grands arbres, 
et attendirent, pour rentrer dans leurs maisons , que la proces- 
sion eûjt passé. Lorsque la gendarmerie vint sommer les protestans 
qui se promenaient à plus de cinquante pas de la procession , de 
se découvrir la tête, ils le firent, et jusque-là on n'aurait pas eu 
% se plaindre. Mais ce qu'il est difficile de croire, et qu'on révo-' 
querait en doute si l'événement n'avait eu la ville presque en- 
tière pour témoin, c'est que M. Bîroteau, commandant delà 
garde nationale, dans un accès impossible à comprendre, quitta son 
poste, et, accompagné de six hommes armés, se précipita vers 
des personnes qui étaient éloignées de plus de deux cents pas de 
la procession , pour leur enjoindre de se découvrir. II alla jusqu'à 
une maison qui touche au temple ; des protestans y étaient assis ; 
il youlut obtenir d'eux ce qui répugnait à leur foi. II poussa même 
la témérité jusqu'à porter lui-même ses mains sur le chapeau d^un 
Individu pour le }ai abattre de force. Remarquez de plus que le 
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y travaillent à toii« Ie& excïcice;^ dont ik «otit câpn* 



saint Mcreoi«<it et b prQc««iiQ« éUtcM cacbé4 par 4?» m^$Qji% 
^maoéu ( l'ai TU les lîeia ) » de maxù^ce q.ut le prétei^t^. 4'«a^^ 
IpiceiUie ifialence n*exista«t même pM« 

Je cepdir^i cQmptc, en soa lieu» do «uite^ 4e cet ^vèpeme^t. 
U Q» s'9|;jit ici que des re|pré3ent9tions^ <;|ui furent faîtes k cet eg^4 
âv M. if çorole de Florac Elles se termÎBaient par ces inqls r 
«i V^ le préfet, cette copduile a dû vous sucpwndre , et en inèon^ 
» teipps «esus aifiigisr*--* $i les paHÎQoa fQ»t taire la loi, w>u^ 
». |cep9«pm en Yaîn sur les iIlstit^tiqDS , sur les promis de nqir^ 
» légiUiae JiouTeram, sur I9 charte « . ^ |^(i« Drote^tans de Gao^es 
n n'ont jamais vu avec peipe les céréroonie* Féligîeuse^ de leur* 
» frères les catholiques.... Un cuite que l*on rend à Pîeu doit 
^ étrf toujours sacre pour des chrétiens. . . . {«es réformés ne se 
» 90|^t re^us coupables d'aucuu^ scandale, d 'aucune irrévéceiiii^ t 
» iU ont mènie fait ce que la loi ne prescrit ppint pour conserver 
» la pai^. . • . L*année passée . le jour de U F^te-Dieu , nw mai- 
» sons furent tapissées à la seule invitation de Tautorité ; au9si 
» M. le maire, dans une lettre qu'il écrivit au président du con- 
» sistoire , rend-ril ce témoignage de la. conduite deft prote«t9n$: 
» Je comtois , dit ce magistrat, yVr connais irxfp Ifien 9QS ffnmçipcs ^ 
» et V esprit de tolérance et de modération qui vous Oflimfini , §Qn^ o^ 
» pas rendre justice aux màtifs qui ççus Qnt détermiaéi 4 n^cfire 
» relatipement à la Fçte-Dieu ; je ne ppus cache ^oiat fue / V été 
» très-content de ta manière doajt i étaient confdt^ts ie4 pro^^téuts^ 
» et de r empressement iouaile çuiis ont mis à satisfaire k iiafi inf^i- 
» tatioa faite diaprés mes instructions- Hier , ce fut le m^me cm*- 
» pressement dicté par les mêmes motifs, et c|uoiquel3 procesnion 
» ne parcourût que des quartiers presque habités par les prQtes- 
» tans , toutes les nuisons étaient tendues dès le matiu- Voilà p 
» M* le préfet, notre conduite..,. Etait-ce au commandant d» 
» la garde nationale de quitter son poste , et surtout au moment 
» de l'élévation deThostie , dans un moment pu ^ «el^n $a crp^auce^ 
» il devait être prosterné sur la poussière , au Ueu de venir in-* 
» qirîéter des personnes paisibles c|ui étaient hpr$k d.<9 TUe d^ 1% 
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» bks y wéne à la ooistruction des v&meM3]( \ a^#«ei*< 
» geot dans les équipages maritimes^ s'y habituent 4aii« 
» dessein de retour « et y prennent leurs établtsaemens 
» par mariage > et par acquisitian de bien d^ toute na*' 
» ture. » L'édit porte défense de sortir du royaDiM 
sans la permission du roi , sous peine de confi^c^tÎM 
de corps et de biena^ et enjoint à ceuK qui ont déjà 
quitté la France j de rentrer dans ses limite^. 

En 16^0^ les arrêts du conseiUd'çtat sa multipU^tlbt 
relativemeiit i la dëmolitiosi dê$ temples dans le royau- 
me, et je me dispen^^ d'ea donner |a nomeftdatufe» 
qui serait trop longue. En novembre^ un autre arrêt dm 
pon$^ défend d'imprimer ou de débiter des livres qui 
traitent lesmatiéree de la religion pnHendue reformée 1 
aans que ces livres soient revétv^ et de rattestation dAs 



» procession ?. . . . Mais nous devons nous abslMiir c|# faite 4e 
» trop péni|>Les Flexions : nous vous expo^ns les faits, M. le 
» comte ; nous laissons à votre sagesse , à votre j^ustice de juger 
» les uns et les autres. Nous vous supplions en même temps. 

Il de mettre un terne à ces partialités, à ces vexations 

y Aussi sommes-ppous persuadés cpie vous preiidres les iiie9Qrtt 
X nécessaires pour faire jouir de tous leurs droits des citoyens 
y paisibles « des sujets fidèles , (|ui , par leur fortune , leur indus- 
« tiie, leurs mœurs, sont dignes de la protection des lois. »... 
M Comme cette violation des droits les plus précieux que b charte 
» nous accorde a f^it sur nous is plus ^f i h pies, doiiloupeiue 
» impression ; que de pareils actes peuvent venir troubler notre 
» paix , notre sécurité , qu*ils peuvent même devenir, des sujets 
» de querelles , de dissentioos , qu^ls sont d'ailleurs si contraires 
I» aux volontés de notns bien aimé souverain, hcnis aiH>ns cm, 
» qu*il était de B<)tre 4«Toir d*en i»3truire &. £. 1^ niinîstrt 4t 
» Tintérieur. y 
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mmistres^ et de la permissioa des juges et magistrats 
du lieu. 

En mai' 1670 , le roi exclut les médecins réformés 
du décannat du collège de médecine à Rouen ; et veut 
qu'Un y ait^ audit collège , que deux médecins de cett« 
religion. 

Le 4 décembre 167 1 , arrêt qui ordonne que les ar- 
mes du roi seront ôtdes =des temples de la prëtejuduè 
religion réformée. 

En février 1680 , une déclaration du Roi interdit 
nvLX femmes de la religion réformée la profession dé 
sages-femmes/ ' 

En juin 1682*1 le roi ordonne aux notaires , procu- 
reurs , huissiers et sergens calvinistes de se démettre 
de leurs offices , les déclarant inhabiles à ces profes- 
( sions *| et , la ïnéme année , en septembre , le conseil- 

I d'état ne leur accorde que trois mois pour I9 vente de 

leurs charges. 

En janvier 1684 > le couseil-d'état étend les disposi- 
tions précédentes aux titulaires des charges de secré- 
taires du roi \ et au mois d'août^ le roi déclare les pro* 
-testans inhabiles à être nommés experts. 

En janvier i685 , le prévôt des marchands de Paris 

enjoint aux marchands privilégiés calvinistes de vendre 

leurs privilèges dans l'espace d'un mois. Le 12a janvier, 

ie roi interdit aux réformés les professions d'apothicaire 

et d'épicier. 

Telle était Texécutiou de Tédît perpétuel et irrévo- 
ble. Quelle pouvait être dans leurs actes religieux 9 la 
liberté des' hommes à qui on ne permettait pas d'exer- 
cer leur industrie? Quelque modique que (àt la somam 
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assignée à Tenfretleii des ministres ; Louis' XIV b^ 
Toiifut pas eo arouer la destination. Il leur fiit' accordé 
des rescriptioDS ^ montant à 4S)Ooo écus , « pour les 
» employer à de certaines affaires secrètes qui les cou- 
% cernent, et que S. M, ne veut spécifier ni déclarer. » 
Vingt ans après , on cessa d'acquitter ces rescriptions , 
qui avaient été le prix de la docilité des réformés dans 
le paiement de la dtme au clergé catholique. 

Le 44^. des articles particuliers, formant le coni** 
plément de l'édtt de Nantes , exemptait les ministres 
du culte réformé des tailles , logemens de gens de 
guerre , etc. Le 34** leur permettait de s'assembler 
pour leurs exercices religieux , « même au son des clo* 
» chesy et de tenir consistoires , colloques , et synodes 
j» provinciaux, ou nationaux. » Et le S^*. article les 
autorisait à ouvrir des écoles publiques dans les villes 
où l'exercice de leur culte étaif autorisé. Mais , dès 
}657, Louis XIV défend la tenue des colloques , et en 
i65g, il défend de chanter les pseaumes dans les r^es> 
et même dans les maisons particulières. 

En septembre i66o, le roi prive les synodes du droit 
de délibérer en l'absence des commissaires du roi *, et 
en mars i66i , l'on défend aux ministres de se quali- 
fier de pasteurs ou de ministres du saint évangile , de 
prêcher en plus d'un lieg > et de saluer en corps les 
personnes de qualité. Cette même année l'on continue', 
sous les plus misérables prétextes , à démolir les tem- 
ples , et Texercice du culte réformé est interdit dans 
un grand nombre de villes. 

En août ]66a , la preuve testimoniale tsX déclarée 
îusuiSsante pour faire foi de Texeroice de la religioÀ 
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protètUnte dorant les années requises par Tédit éê 
Nantes ; et Ja preuve p«r acte est regardiée coniin# 
la seule valable* 

.En avril i663 > le roi déclare qne tous ceux qui «i* 
rovt une fois abjuré ia reli^(Mi réfortnée pour professer 
la religion oatbolique^ de itiéme que les prêtres et bmî** 
ues , tM pourroaiit quitter l<ur culte pour adopter le 
calvinisme y sous peind « d'étie procédé contre les covn 
» pabl4s «uivant la rigueur des ordonnances* j» En 
octobre , la même année » il fut défendu aux synodes 
d'entretenir anouiie correspondance entr'eux , et aux 
Muistres de se plaindre de ia persécution , ai déparier 
du malheur des temps dans leurs prêches. ^ 

D40 le mois de février^ Ton avait réitéré les défense» 
faites plus de deux' ans ajtpaaravant , à tout ministre , 
de se qualifier de niidistre de la parole de Dieu ; el 
l'arrêt en donnait pout raison que a la parole de Dieu 
» est vraie^ sainte et pure, au lieu que celle qui est 
a» enseîgoée el préchée par les ministres , est fausse , 
» profane et corrouipue. » Le ministre protestant De-» 
camps^aecusé de ne s'être pas prosterné^ à Montauban, 
devant le saint sacrement, et absous par le sénéchal , 
estdécratédeprisedecorps par arrêt de même conseil* 
d'état du dO juillet 1 663, et il est ordonné en même temtf 
aux réformés de rendre m sacrement de Teucharistio 
un bommage que leur ^otrine qualifie d'idolâtrie. 

£ii jipvembre t6j64 > on reîionvelà l'ordre de oon-* 
traindre les péfej$ des e&fEins convertis à payer pension 
pour la nourriture desdits enfaus. Quelques jours après^* 
on décida que les mères proteatantes > mariées à des 
oatboliques^ feraient élever leurs fils et leurs filles* 
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Atam là t%iigiMi de léinr hmo^. Ùéi^ , ^m movs de jam 
éi lA inéAie mmié , h ccmdA ^i^rait cM»é le iestmaeut 
d*aii ^roti»i&ttt de Bémrs, noiiÉiûé l^ierre 4e Poiter» 

fmàfiiB de €«i4l« ^lïdt ^et* atréï <I« ^riemest 4é TQ«h- 
louse, du II mars 1664» les réformés soDt<«fMddttit3é6 
e ^t^ téhttiit ie preebytive d« <S>âiiitKièrei ^ * délTuit 
m f^ûimà les gtii^^fire* «mi^s da êiécW ^écédeM ^ €(i^ 
» «Hfée^^ di^ rar«èt, ^r €eiuE 4e k iwiîgi^ii fttëlendii^ 

t&âtéstes tfffkim t^Iàli^es^ terdigiiM^ 4etântlei^ de» 
ecimi^v^siiPdê mmmén poor «n cotmâttre. ]>e cexnkujc 
e0>iAli>kisai>reii> l'un étakcfttholiqtte> etFauitre téfa»înië; 
itt^t ice d^ttBter n'ffV'ak aucune influence sur i«8 dècî- 
«îbt>S|y leiirHMi lai axmi défeDd«/d!eii3t»it)îs SFopaitiv&ot , 
de faire aucun partage lil^raçu'il ne sttrait |>as cte i'api^ 
Mmm de son colMigue twtfaeKq^;». Cette soéme antiée , 
ira mcds de Jtitu ^ oti promonoa Ja ^iiDe du bannisse^ 
tneot faora <dtt royaume cootre les relaps et les prêtres 
t}ui eaifarasaeraieiit la réforme ^ et eu octobre^ ton prtisa 
•les pères et- mères de l'option qai kisravaitélé laissée, 
-de nourrir ^e^ eux lemts «ufims après :l'dl»jur«lioii de 
ctwn-^d y on de leur payer ime pension idimettiaire% 

Uii^tm&nidpedÎKiaitS; sédatt par despràtreâ^ se saute 
àe la maisoQ «ftateraelle , et se réfogîe chei uii cnré de 
Vendôme. La mère reclaEiKié son fik ; mais le wm ééoiie 
qu'il wnt lui sera .pas readu-^ la condamne à payer ira eé- 
«lucteur une pension pour la nourriture de l'enfant, et 
fe fait entrer ; aiixfeais de.la.màre , dans le coUége des 
prêtres de.FOimteÎM. delà fuéme ville. Gaite iocoiu^^ 
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vaMe dëcisioD fut prononcée par le eoo6èit-d^ëtàt> eu 
•eptentbre s 665. Au mois de mai ^ l'on avait autorisé 
les prêtres à se faire accompagner par les magistrats 
^ans les maisons des calvinistes mowrauS; pour les in- 
terpeller de déclarer s'ils voulaient se convertir au ca^^ 
IfaoUcisoM. 

Les actes d'hostilité se multiplient. En avril 1666 > 
le conseîUd'état défend aux protestans de s'imposer pour 
l'entretien des ministres. En octobre , l6 ccmseil ports 
la rigueur jusqu'à ne pas leur permettre de s'assembler 
dans les champs pour vaquer à l'exercice de l^ir culte , 
auprès des villes où l'on a détruit leurs temples^ Cette 
destruction se continue avec une grande activité v celm 
de St. Hypolit^ > dans les Cévennes , fut démok par 
arrêt du conseil dé 1681 ^ parce que quelques protêt* 
tans avaient refusé de s'agenouiller devant un i^étrs 
qui portait le saint sacrement 

Deux ans auparavant^ en mars 16^/91 les relaps ont 
été condamnés non -^seulement au bannissement per- 
pétuel , mais encore à la confiscation des biens ; et en 
juin 1680 ; la même peine est étendue à tout catbolt* 
.que qui embrassera le culte réformé. En novembre^ 
l'on accorde à ceux d'entre les protestaus qui abjure- 
ront y trois ans de surséance pour le payement de leurs 
'dettes. Le même mois du défend lès mariages entre 
catholiques et protestans, et l'on enjoint aux magistrats 
de se rendre chez les religionnaires mourans > pour les 
contraindre à déclarer s'ils persévèrent dans leur reli- 
gion. 

En 1681 y le 2 octobre ; lejbaillide Ckarenton st 
distingue p^ une sentence où Ton discute m théblo- 
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gien les prières des réformés. Le bailli^ les changeaià 
à son gré > prescrit les termes dans lesquels eUes doi^ 
reiit être conçues. 

Par une déclaration royale publiée au mois.de juin, 
les enfans sont roulés capables d'être convertis dès 
Tâge de ^ept ans ; par une^ autre , sept mois après , les 
bâtards des protestaas doivent être élevés dans la reli* 
g^QSi catholique. 

Le 17 juin 168a , l'entrée dans les temples des ré- 
formés est interdite aux nouveaux convertis -, sous peino 
d'être panis comme relaps; et^ en mars i683^ les mi« 
jiistres qui auront reçu un ci-devant catholique em- 
brassant le culte de Calvin , sont condamnés au bau- 
fiissameot et à la confiscjitiou des biens. Cette décla* 
ration avait été précédée d'une autre , au mois de jan« 
Vier f qui enlevait aux consistoires les biens qui leut 
avaient été légués, pour les appliquer au service de» 
hdpitauz. Enfin l'inhumanité , sous les couleurs de la 
i^ligion, fut poussée au point que le conseil* d'état dé- 
fendit , en septembre ^684 ^ de donner asyle dans les 
faisons des pacti<^ili^s aux qialades protestans^ «pour 
» éviter le danger où ceux-ci se trouveraient de ne 
» pouvpir se convertir. » 

- Un édit du ifox, m date du mois d'août , prescrit aux 
ministres de ne point exercer leurs fp|ictions dans un 
saéme lieu dur^t plus de trois années ^ et cinq mois 
aprés> ç'e^t*à-dire en jaliyier i685, ils sont assujétii 
aux* tailles j, contre les termes de Tédit de Nantes.; 
• 1.0 conseil ordonna , en juillet i685 , la démolition 
des temjiiea dans toutes les villes où résidait un évéque ; 
#t il décida, que tous les enfan^ nés d'un protestant et 
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tune <Atho)ique , $'ik venaient à petdro lavr père en 
bas âge , seraient élevés dans la religion de leur mère y 
et qu'enfin ( déclaration du 4 ^OÛt ) qwconqiie serait 
Bé protestant, ne poum^t avoir qu'un cafhoUque peur 
tuteur. De plus , il fut eicpressément défendu aux pvo* 
testans; à cette époque , d'écnre contre k doctrine de 
l'église catholique. 

On voit par quelles dispositions légblatives leseme* 
mis des protestans préludaient à la révocation de Véàit 
de Nantes. Sans doute ils ne leur laissaient pas plus da 
liberté dans rezercioe de leurs droits civils. Un écrit 
anonjmae , rédigé en 1647 > avait tracé la mardie qn-'on 
suivit sous Louis XIV , pour eaetirper le calvinitme. 
Quiconque lira ce mémoire , divisé en trois parties, et 
dont la troisième est intitulée : Ariiole^mdressés à nos^ 
seigneurs les ministres détat^ à ee que e€ua> de la m&:- 
gîon prétendsie rtform^ nejasseni aucun progrès dans 
ce royaume , soie iians le temporel , soie dlans le spm^ 
iuel, ne pourra conserver aucun doute que toute cette 
législation n'ait été préméditée. 

Voici ce plan , qui ne fut suivi entiéravent qu'après 
la guerre de la frondé , lorsque la tranquilHté^ rétablie 
en grande partie par les efforts des protestans , permit 
au gouvernement de méconnaître lea services qu^il en 
avait reçus. « H faut substituer des conseillers au por- 
» lement , et autres catholiques à ceux qui professent 
»'la religion réformée. — H faut réunir les chanotees 
j» de redit aux parlemens, et n'en créer jamais plus. — *^ 
» Les levées et logemens des gens- de guwre doiventje 
« faire I autant qull sera possible ^ dan» les provinces 
i habitées paries rdig^onnaires. — Il faut soulager les 
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» catkolique8> en faisant peser les chattes sut les pro« 
» testans. — ' Il sa feut donner à aucun calviniste ni 
d vlM lieutenance générale , ni le bâton de maréchal 
li de Fraui^d. » ( Le grand Turenne , alors protestant , 
était maréchal k cette époque , et Tauteur de l'écrit 
déplore amèrement ce malheur.) « H faut éloigner tous 
« les réformés qui exercent de l'influence sur l'esprit do 
» leurs co-religionnaireSé -*- Ceux qui sont chargés do 
j» l'autorité royale doirent l'employer contre les pro- 
» teStans > et en faveur des catholiques > surtout des 
» convertis. -^ Il faut étendre les attributions des inten- 
» ûats^, en diminuant celles des chàmblres mî-pàrties. 
» '^Le roi doit gagner ^ par des pensions secrétes> queK 
m ques ministres dans les provinces. — - Les charges 
» de prévôts > archers > huissiers^ procureurs ^ gre& 
» fiers y etc. , doivent être données exclusivement à 
» des catholiques. — Les évêques doiveut établir , dans 
» tous les diocèses où il y a des calvinistes , un syndic 
» chargé privativément de s'oppéser aux progrès de 
» lliérésie. » 

Le gouvemenient ne se contenta pas de suivre , en 
quelque sorte > dé telles instructions \ il les outrepassa 
de beaucoup. Dès le mois d*oclobre i66ï , il ordonna 
l'expulsion dé tous les protestaus de la Rochelle ; un 
mois après , il attribua aux commissaires qu'il envoyait 
dans les provinces , la connaissance de plusieurs des 
causes que Tèdit de Nantes avait affectées â la î^urisdic- 
tion des chambres mi-parties. En juin i663^ les en- 
fans convertis; nés d'un père protestant; furent auto- 
risés à contracter mariage sans le consentement de 
cèluVci 9 bt re;&bérédation faite par le père pour punir 
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leur désobéissance, fut déclarée nulle. En i66{., tous 
les protestans sont expulsés de la ville de Privas , et de 
sou arrondissement. En février i665 ; Je parlement de 
Toulouse fait défense aux seigneurs haut>justiciers ca- 
tholiques ou réformés^ dénommer des juges protestans, 
£0 avril 1666, le roi défend aux nobles calvinistes U 
fondation de toute école^ ou académie pour Tinstructiou 
de leurs enfans.. . ^ 

Eufiu , en janvier 1669^ Louis XIV porta le couple 
plus décisif à Téditde Nantes^ et à la garantie des droits 
civils des réformés ^ par Tabolition des chambres mi- 
parties , abolition prononcée malgré les expressions 
touchantes de la plus profonde douleur^ et malgré les 
témoignages d une soumission sans bornes. « Au nom 
» de Dieu y sire y écoutez ^ disaient les députés au roi ^ 
» écoutez les derniers soupirs de notre liberté mou- 
» raute. Ayez pitié de nos maux *, ayez pitié de tant de 
» pauvres sujets qui, depuis loug-temps / ne vivent 
» presque plus que de leurs larmes. Ce sont des'stijets- 
» qui ont pour vous un zèle ardent , et une fidéUlé in- 
» violable ; ce sont des sujets qui ont autant d amour 
» que de respect pour votre auguste personne ; ce sont 
« des sujets à qui l'histoire rend témoignage d'avoir 
?y contribué not$blement à mettre votre grand et ma- 
» gnauime aïeul sur son trône légitime ; ce sont des 
» sujets qui y depuis votre miraculeuse naissance , 
» n*ont jamais rien fait qui puisse attirer le blâme sur 
}> leur conduite. Nous pourrions même en parler 
» d'une autre manière; mais votre majesté a eu solu 
» d'épargner notre pudeur , et de louer , dans des oc- 
» casions importantes; i^otre fidélité en des terme 
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* que nous n'aurions osé prononcer. Ce sont eûcore des 
» sujets qui f najûni que voire sceptre seul pour appuiy 

* pour asile et pour protection en la terre , sont of) liges 
» par leur intérêt^ aussi-bien que par leur devoir et 
» leur conscience^ de se teyir iuvariablemeal attaché» 
>» au service de votre majesté. » 

Ces représentations ne furent pas écoutées. Mais 
pour retenir les émîgrans, ou les rappeler en France , 
un édit du roi ^ eu date du mois d'août de cette mémo 
énuée, défendit à tout Français de se marier, ou de 
faire un établissement stable en pays étranger ^ sous 
peine de confiscation de corps et de biens. On continué 
cependant à j)river les protestans de toute garantie, eîi 
les éloignant des charges qui donnent de l'autorité , 
xuéme des plus subalternes. L'édit du roi, qui avait 
supprimé les chambres mi-parties des parlemens dt 
Paris et de Rouen , est bientôt étendu à tout le royau- 
me \ et enfin, en août 1680^ le parlement de Paris 
ordonne la destitution de tous les officiers subalternes 
de justice qui professent la réforme. 

Il ne faut pas oublier que, Tannée précédente , Tin-^ 
tendant du Bas-Languedoc, Daguesseau, qui était jan- 
séniste, avait été d*avis, eu réponse aune consultation 
du conséil-d'étàt> non pas, à la vérité, de destituer les 
procureurs réformés à qui Ton voulait faire abaudonuev 
leurs charges, parce que c'^eûi été une injustice^ mais 
de les menacer de destitution , « en sorte que cette 

menace les obligeât à se convertir ; » ce que Tiutègre 
Daguesseau trouva aussi conforme à la religion qu a la 
justice. 

Eu avril 1681 ; I«« aouveaux co»vertis sont exemple* 
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du payemeflt des contributions et do k>gemeDt des gens 
de guerre peudant deu:K aus ; et en juillet ^ on fait fer- 
mer le seul collège qui reste aux protestans pour l'ins- 
tructioo de leurs enfans, celui de Sedan. 

Dès 1682 ^ rémigration des réformés était si consi- 
dérable , que 9 pour l'arrêter , une déclaration royale , 
du i4 juillet , annula tous les contrats de vente d'im^ 
. meubles faits par des protestans un an avant leur sortie 
du royaume , et ordonna la confiscation de tous ceux 
qui auraient été aliénés contre la teneur de cette dispo- 
sition. Cette déclaration porta un tel trouble dans les 
transactions et un tel coup au crédit , qu'il fallut la mo? 
difier. Deux mois après , le roi réserva leurs droits aux 
créanciers dont les créances étaient antérieures à la dé^ 
ckration ^ et reconnut les donations que les pères et 
mères avaient faites à leurs enfaus , par contrat de ma- 
riage f avant de quitter la France. 

Comme la persécution redoublait de fureur , et que 
de nouveaux édits avaient privé successivement lé$ 
protestans de toutes les charges , non - seulement de 
celles qui étaient à la nomination du roi , des seigneurs 
ou des communes^ mais des charges même des maisons 
des princes du sang ^ l'émigration augmentait dans une 
proportion analogue. Le mal était si grande qu'au mois 
de mai 1706 ^ l'ou condamna aux galères à perpétuitç 
les Fi;auçais qui prétendraient s'établir chez l'étranger , 
et tous ceux qui teuteraieut de sortir du royaume. £1^ 
}uin^ la même peine fut prononcée contre ceux qui, 
sans la permission du roi, se marieraient hors de 
France. 

Le moment vint enfin de consommer ce grand ou* 
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vrage^ de rendre le roi scrupuleusement parjure ; et 
d'accorder à Tintolérance des siècles de barbarie un 
dernier triomphe trop mémorable. Au mois d'octobre 
i685 ^ ledit de Nantes est réyoqué. 

Les réformés perdent tout droit politique de pro- 
fesser et même de suivre leur religion. Il est enjoint à 
leurs ministres de sortir de France dans quinze jours ^ 
sous peine des galères \ il est enjoint à tous pères et 
mères de faire élever leurs enfàns dans la doctrine ca- 
ifaolique ; et en même temps on renouvelle les lois qui 
leur interdisent la sortie du royaume. Mais ces lois , 
déjà trop rigoureuses avant que la persécution fût en- 
tière et hautement avouée > se trouvaient d'une exécu- 
tion si difBcile^ que deux mois auparavant > il avait 
fallu en promulguer une pour récompenser l'espionnage^ 
et affouec aux dénonciateinrs la moitié des biens des 
émigrans. 

Eloignés de toutes les charges de l'état , ainsi que de 
toutes les professions que findustrie soutient^ et qui 
en partie étaient dues à la leur^ ils furent poursuivis 
dans leurs ressources avec une persévérance tellen\ent 
minutieuse 9 qu'en faisant tout pour les appauvrir, on 
envia même à leurs indigens te pain de la domesticité. 
On voulut.que les réformes auxquels ils resterait quel* 
que chose , employassent des catholiques : défenses leur 
furent failes de prendre pour domestiques des gens do 
leur communion. Les réformés eurent recours à tous 
les dégnisemens pour fiiir un royaume 4ont ils avaient 
été les heureux soutiens ., pour échapper aux pieuses 
haines de leurs adversaires , à l'étonnante faiblesse d'un 
voî qui , sms leurs ]^ères ; n'eût point régné. Afin de se 
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déguiser plus complètement^ un grtnd nombre d^ea^ 
tre eux s'aSublérent dç la robe de pèlerin *, de sorte que 
pour les atteindre y il fallut, par une mesure générale^ 
privée l^s dévots même de ce vagabondage. Quelqucts 
semaines après la révocation , "^le 5 novembre^ on dé- 
fendit aux pilotes , aux capitaines de vaisseaux maiv 
chauds, et autres navigateurs, de prendre à bord uu 
Français réformé; les condamnant à mille écus d'à- 
mende pour la première fois ^ et à la punition corpo- 
relle en cas de récidive. En 1687 , on commua la peine, 
portée contre les guides qui, par Tappât du gain ou 
tout autre motif, favoriseraient l'émigration d'un pro- 
testant, et on prononça la peine de mort contre ceux 
qui les aideraient dan$ leur fuite , directement ou m£&% 
rectement^ 

Je ne ferai pas le détail des autres mesures qu'oa 
prit ensuite, et des conséquences qu'elles eurent ; c'est 
9UX ennemis du nom français de s'arrêter avec com- 
plaisance, sur un tel tableau. Cette époque sera long^ 
temps reprochée à ceux qui prétendent faire de ce si é- 
cle exclusivement le grand siècle delà France. Le violent 
edit de Foulainehleau remplace l'édit perpétuel, Tédit 
à jamais irrévocable ; et au moment où il est fulminé ,. 
Ton expédie aux gouverneurs des provinces , aux in-* 
tendans , aux commandans militaires, à tous, les ad- 
ipinistrateurs catholiques, un ordre spécial pour qu# 
l'exécution de l'édit aoit sévère. Ainsi les dernières 
garanties , les garanties morales sont détruites ; quelle», 
bornes connaîtrait une ambition dont la religion mémt^ 
d^evient l'instrument? Le zèle n'est plus contraint ; aux 
DiPyçp^ de la duplicité , succèdent des moyens, atroQeii.'^ 
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Les dragons , les archers ^ les bourreaux sont les prop# 
gatetirs de l'orthodoxie ; on a béni le carnage , les ar- 
ticles de foi sont écrits avec le sang ; on renonce au 
droit de se plaindre de Dèce et de Domitien; les gibets 
et les roues font savoir aux provinces quelle sera dé« 

sormais la loi du Dieu de mansuétude, 

» 

Au milieu de ces fureurs^ de cette démence^ oa 
voit encore des hommes^ ce sont les proscrits ; ou re- 
connaît des Français parmi les fugitifs. Malgré les 
pièges et la séduction^ malgré les tortures^ le culte 
anathématisé subsiste. Que les dissidens suivent ou non 
des erreurs théologiques^ il n'importe; c'est au ciel aies 
éclairer. Sur la terre nous ne jugeons que l'homme mo* 
rai ^ et nous savons qu'il est beau de servir Dieu selon 
sa conviction > malgré les édits que promulguent les 
bœfonnettes , et qu'on affiche sur les potences. Ce sont 
les triomphateurs qui vont devenir la proie d'une im- 
moralité profonde^ digne récompense de leur zélé sa- 
crilège; les mœurs des catholiques sous lajé^euce^ ne 
vengeront que trop aux yeux deTEurope les protestans 
déchirés ou expatriés. Le plus abject des hommes > un 
prêtre revêtu de la pourpre romaine ^ un prêtre dont il 
serait indécent de prononcer le nom ailleurs que dans 
l'histoire, ce misérable membre du sacré collège^ gou^ 
veme conune premier ministre^ la génération qui na- 
quit sous Louis XIV , et l'on voit se répandre de touta 
part quelque émanation de sa bassesse. 
. Plus tard^ dans la déclaration du 1 4 mai 19941 ouvrage 
d'une cour voluptueuse^ on retrouve la dure intolérance 
de redit de révocation. Rien ne pouvait fournir un pré« 
t«ite à celui de ij^-, afwis soixante ans d'une entièce 
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sôumissiou; et dans FétatoA les réformés étaient s^« 

duits. 

II est iiidispeusablj^ de faire connaître les disposHtons 
de cet cdit sous lequel vécurent , ou plutôt souffrinent 
ks protestaus. jusqu^à l'édit de Louis XVI, qui du 
moius ouvrit pour eux quelques perspectives de liberté 
divile. 

L'article premier défend toute assemblée ée protes-^* 
tans, sous peine des galères à perpétuité pour les bom-^ 
mes, de la prison perpétuelle quant aux femmes, et â& 
h mort si l'on porte quelque arme. Les lois que cet ar--^ 
tlcle confirme n'oni point fait partie de Tédît de révo- 
cation , elles sont d*une date mofns ancienne. On n'a- 
vait prononcé, en i685 , que la confiscation des biens f 
la peine de mort ne fut décernée, du moius expresse^* 
œast, que le i^. juillet 1666. Cette disposition se re-* 
trouve dans l'ordonnance du 12 mars ^ laquelle ajoute^- 
en termes exprès, que ceux qui n'auront pas élé pris eu^ 
flagrant délit, mais qu'on saura avoir assltpté à des as?' 
semblées, seront envoyés aux galères pour la vie, par 
les commandans ou par les intendans des provinces^ 
sansjorme ni figure de procès. % 

Le second article condamne à mort les mintstres^^ et 
défend, sous peine des galères perpétueHes, dé favo* 
riser leur fuite ou. de leur donner asile ; cKop0sitk>u 
conforme aux deux premiers articles de la déckFatfoa 
du 1*^ juillet 1686. C'est la peine des galères que Fé- 
cGt de révocation avait prononcée contre tout ministre 
qui n'aurait pas quitté le territoire français avant les 
quinee jours révolus. ' 

D'autres articles deFédît^ 1734 >^ condamnent an 
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bamûsMownt ^ en cas de survivance , ceaz qtai , Se 

eroysLutsiu moment de la mort , déclareront qu'ils veu- 

leot mourir dans la colnoiunion réformée; s'ils kneu- 

rent ^ le procès sera fait à )eur méinoire. C'est la seule 

XDaniére de sortir du royaume qui letir aoit permise , 

puisque d'autres lois non abrojgées envoient aux galères 

ceux qui seraient arrêtés en passant à Tétranger. Quant 

à la condamnation de leur ipémoire ^ elle entraînait, 

comme on peut le penser , la conflscatioB de leurs biens; 

au détriment de leurs enfans. Près de 9oixante a|is au^ 

paravant^ en i665y on avait déjà rendu une loi k pe« 

près semblable ; et en 1679 ' l^QÛi XIV condamna aa 

bannissement perpétuel tout relaps (on s'exprimait 

sÂusi) qui, après avoir àb)àré le protestantisme, rer 

tomberait dans ses anciennes erreurs. Cette pdne , do- 

cemée aussi contre les moines apostatSjt fut étendue, en 

1680, à tout catholique embrassaut la réforme. Cet 

édit de 17^ n'est donc que le complément et la sano- 

tî0n de ce qui a été fiût précédenôment contre les pro- 

iestaQs. En i683 , ob à condansné au bannissement 

perpétuel tous tes ministres qui n'interdiront pas l'ei^ 

trée de leurs temples à des cattMsliquies apostats ; en 

1686 , on a prononcé la peine des galères i perpétiiîté 

contre tout protestant qui , se voyant dangereusement 

malade ', déclarera vouloir mourir dans son ancienne 

croyMoe; or , on ajoutait en 1Ç86, conune en 1724» 

que l'on confisquerait les biens de cent qui mourraient 

dans ces sentimens, et que le procèe serait fait à leur 

mémoire* 

Remarquons ici que Ton était parvenu à tromper 
Lottia Xi V sur les-faît» les plus itnportana à 90$ yeux. 
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On lut pertna^a que ses lois avaient fait disparaître le 
protestantisme \ on loi donna pour des preuves de con- 
Tersion des actes de catholicité dos à la crainte , ou i 
llgnorance m^e de quelques villageois entourés de 
dragons : détestables surprises qui servaient ensuite à 
Autoriser contre ces hommes simples Tapplication des 
lois sur les relaps , si on les voyait professer encore U 
culte qu'ils n'avaient pas prétendu quitter. Il paraît que 
le Te Deum a été chanté en actions de grâce de C9 
triomphe imaginaire -, et telle fut la turpitude de ces 
tempSfSOUS un prince affaibli par son propre despotisme, 
que l'on mettait sous ses yeux charmés de longues listes 
de conversions obtenues à prix d'argent. Il existe en- 
core quelques lettres authentiques des agens de cette 
vile propagande ; on les voit disputer avec leurs com- 
mettans sur le prix des conversions , et se plaindre de 
ce qu'on veut trop borner leurs profits, de ce qu'on 
veut lésiner éwatt uuts entreprise aussi édifiante. Tandis 
que Le Tellier faisait signer à sOn maître un édit qui 
déclarait^ toi du royaume la bulle umgcnitus, ce jésuite 
Teutrainait aussi à ordonner que tout protestant dé- 
clarant^ à l'heure de la mort, persister dans son héré- 
sie , serait mis au nombre des relaps y et , conune tel , 
tournis aux peines infligées par ladéclaration de x686. 
Continuons à examiner la loi de 27 24* Il est proba- 
ble , dit-elle , que tout protestant ou fils de protestant , 
resté en France depuis la révocation de Tédit de Nantes y 
a abjuré, sans quoi il ne serait pas resté dans le 
royaume (et cependant en 17^4; il était défendu d'en 
sortir, sous peine des galères) *, ainsi tout malade^ dé- 
darant au euré qu'il veut «L0urij^4«as la eommmuoA 
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réformée , doit être mis à la chaîne pour le reste de ses 
}ouri^ s'il a le malheur de se rétablir. Etrange loi qui 
sacrifie les hommes à cause de leur infidélité /^roi^ad/e, 
«t qui fonde cette probabilité sur une erreur évidente! 
C'est avec cette légèreté^ cette déraison ^ cette inhuma- 
nité que Ton traitait des hommes qui ne voulaient pa» 
souiller leurs derniers instans par ]e plus coupable des 
mensonges. Si les parens ou les amis du mourant les 
exhortaient à persévérer dans leur croyance, Tédit dci 
j 7 24 6n fait également des galériens. L'on est traité 
comme un criminel pour s'être attaché à consoler , à 
tranquilliser un frère^ ou un ami mourant^ à entretenir 
en lui le calme de la conscience. 

Quant au septième article^ c'est une copie du neu- 
vième d'un édit de i6g8. Vingt -six ans n'ont pas suffi. 
pour en sentir toute Tinconvenance. On établira dans 
les villages protestans ou cela sera possible , une écolet 
catholique; et s'il n'y a pas d'autres fonds, on pourra 
lever sur les pères ( protestans) un impôt pour le/paie«. 
ment des maîtres. Ainsi le clergé de France qui jouis^ 
sait de tant de richesses y ne pouvait pas même payer les 
mercenaires auxquels il abandionnait ces premiers soins^ 
qu'il regardait toutefois comme si importans pour aug* 
meuter le nombre des fidèles I Obligés d'envoyer leurs 
enfans aux écoles catholiques , les pères protestans ont 
la douleur de les livrer peut-être à un zèle exagéré qui , 
loin d'entretenir chez ces enfans l'amour filial , leur ins* 
pirera de l'éloignement pour des hérétiques destinés aux 
flammes sulphureuses. Ce n'est pas tout : ces mêmes 
pères sont prévenus de l'idée (dont nous n'examinerons 
cas les fondemens ) que des hommes voués m célibat 
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êtSot rarement de bAts gardiens de k jeunesse; cepeti* 
dant il &udra qu'ils leur confient leurs eufans , lexira 
fiHes; et si, tourmentés de soupçons, ils en laissant 
apercevoir, quel »ile trouveront-ils eux-mêmes contre 
b délation, eux qui appartiennent à cette classe de 
proscrits qu'on peut au besoin faire passer aux galères 
sansjbmw nifigute de procès ? 

Qu'on se rappelle en outre les autres disposUîons 
dont j'ai parlé. Louis XtV avait permis , eu i68i , de 
recevoir l'abjuration des enfanè dé sept an^ , et les avait 
autorisés à quitter la maison de leurs père^, ou mdine 
à plaider contre eux pour eh exiger une pension. Ainsi 
un- père était exposé à perdre pour jamais ses enfans^ 
ai quelque rigueur , souvent indispensable, occasion* 
nait un moment de dépit cher ces esprits jeunes et in- 
considérés. En juillet i665, il fàt même défendu aux 
parens prôtestans de tout enfant dont le père était mort 
dans cette communion, et dont la mère avait été ca- 
tfaolique , de veiller sur eux en qualité de tuteurs ; l'on 
bànnia»ait ceux qui se chargeaient de ce soin légitime, 
qui remplissaient à cet égard leur devoir naturel. Le 
mois suivant , îl.en fut de ftiême des enfans dont le père 
et la mère mouraient prôtestans (i). Deux mois après. 



(0 II faut remarquer ceà ^fférences «ntre des lois qui sont, 
pour ainsi dire , de ]a même date , et que suivit de sî près le grand 
édit subversif des dispositions de celui de Nantes. On voit asset 
que ce soin de miner sourdement le protestantisme qu'on se flat- 
tait de détruire ensuite, que ce plan mal arrête', n'était pas celui 
du monarque ; il eût profce'dé avec plus de suite et d'autorité. 
C'était l'effort incertain d« ceux qui ne pouvaient rieii par eux- 
4iièmes, el qui sub)ûguaîent Iç roi ; ces réglemeas sUccessiis, ces 
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redit de vëroostion décida indistinctement que les en<^ 
fans, des protestons seraient élevés dans la religion ca- 
tbolique. 

Daos le nondire desédits que celui de 17^4 ca^'* 
firam^.il en est encore d'autres postérieurs à l'édit de 
révocation. En janvier 1686 y on déterminal âge oA les- 
enfans des protestans seraient arrachés^de leurs mains > 
pour ne plus connattre d'autre paternité que celle de la 
grâce» Sous huitaine» tout enfant de ei^q ans doit être 
enlevé à s^ pères et mères hérétiques \ il sera confié i 
ees par eus orthodoxes s'il en a, autrement il sera remis 
à des mains choisies par le juge du lieu. Le père payera 
la pension de l'eitfant ainsi soustrait à sa \dgilance \ et 
s'il est hors d'état de b payer , il verra eitferme»: son 
enfiafit dans les jtôpitaux. C'était donner & de^x cents 
mille familles le.âgnal de la révolte. L'imprudence de 
cet èdii en empêcha l'exécution. On y euppléa par des 
lettres ministérielles qui endiguaient aux protestansc 
d'envoyer leurs enfans aux écoles et aux catéchismes 
catholiques 7 et qui menaçaient d'enlever les enfans. 



coups répétés d'un ennemi plus opiniâtre que fier , ces vexations 
désolantes et interminables n'étaient pas Touvrage du trône , mais 
du confessionnal* Louis XIV peut, à lui seul, figurer le colosse 
chancelant du pouvoir al^lu. Un moine , un favori, des femmes^ 
des courtisans promènent çà et là> selon leurs £iataisieS| les re- 
gards altiers d'un prince qui ne daigne voir les affaires qu^ par 
Fêntremise des gens de sa cour. S'il mq^rchait au milieu des ci- 
toyens, sa contenance sersglt moins superbe , mais il conserverait, 
dans fous les temps , une véritable dignité' ; les roi» confttittftion- 
ncls ne déposent point iofir sceptve d|in$ les Lumbles mains d un 
adroit directtar* . . , 
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pour les faire îostrutre dans les collèges ou les cove' 

vens. 

Ce même mois, on fait ainsi parler le roi dans une 
déclaration : « £n attendant que les moyens efficaces 
9 dont nous continuerons de nous servir pour obliger 
» ce qui reste de nos sujets de se réunir à TégUse ca-^ 
» tholique , aient eu l'effet que nous en devons atten* 
» dre y voulons qu'aucun de la religion préteiidae ré- 
» formée de Tnn et de l'autre sexe / ne puisse , sou^ 
» quelque prétexte que ce soit , servir en qualité de do« 
» înestique ceux de la même religion ; faisons très-ez- 
» presses inhibitions et défenses auxdits de la religion 
» prétendue réformée de se servir de domestiques au- 
» très que catholiques , à peine de mille livres d amende 
» pour chaque contravention , dérogeait à cet effet à 
» notre déclaration du 9 juillet i685 ; et à l'égard d«s 
» domestiques de ladite religion réformée , voulons que 
» ceux qui auront contrevenu à la disposition de la 
» présente déclaration ^ soient condamnés, savoir: les 
» hommes aux galères , et les femmes au fouet ^ et i 
» être flétries d'une fleur de lys , etc. » 

L'éjdit de 1724 exige des certificats de catholicité 
pour les grades en droit et en médecine , pour toute 
charge de jndicature çt d'administration créée à titre 
d'office. En un mot , cette loi de 1 7 24 ne révoqua 
d'aucune manière les dispositions 4es lois antérieures ; 
elle en est au contraire la confirmation , le lien , le 
complément. Fati^è d'une longue énumération de lois 
si contraires à l'idée de grandeur attachée au nom de 
Louis XIV , j'ai passé sous silence les plus cruelles 
toutes ; celles qui concernaient les émigràns. 
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« Je me suis long-temps arrêté à cet éclit de ^724) 
singulier monument du dix-huîtiéme siècle ; uou'Seu- 
lement il est très-remarquable sous ce rapport , mais [i 
a eu la plus grande influence sur le sort des réformés , 
puisqu'il forma la législation entière sous laquelle ils 
eurent à vivre jusqu'à la fîu du siècle , jusqu'aux lois de 
l'assemblée constituante. Le développement des notions 
politiques , et le progrès des mœurs d'une nation qui 
s'éclaire , y ont apporté sans doute quelque adoucisse- 
ment y mais enfin les lois , les réglemens n'ont pas été 
changés : par pudeur ou par impuissance ou les faisait 
-exécuter moins rigoureusement, maïs par système on 
les maintenait. On n'avait pas un million de bras pour 
élever partout des gibets, et pour fermer toutes les fron- 
tières. Quelquefois même les instrumens d'une telle 
tyrannie s'arrêtaient de lassitude, ou reculaient d'hor* 
reur. Mais si le caractère de la nation secondait mal 
l'autorité, celle-ci ne changeait pas ses plans. Ëntr'au^ 
très exemples que je pourrais rassembler, le seul par- 
lement de Grenoble, vingt ans plus tard, ajourna trois 
cents individus ; et en juillet 1746, cette même cour 
donna au sieur Cotte la mission d'arrêter les protes- 
îans dénoncés par les curés. Le sieur Cotte fut accom'- 
pagné de lamaréchaussée et d'une escorte de deux cents 
soldats^ et il y eut beaucoup de victimes. Quelque 
temps après , l'an revint k la «harge : trois cents pe^ 
tonnes furent condamuées , soit à la mort où aux ga- 
lères, ou à l'emprisonnement à perpétuité, soit au fouet, 
â l'exposition , au bannissement , à la dégradation de 
noblesse, ou enfin à des amendes et autres peines pé- 

cuiiiaîi^s. Cinquaute-troîs gentilshommes , parmi les- 
y/*, iiiraison. . 5 
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qublsou nonifflâitBouruet; Berger^ Salut-DIzier^Bayle, 
Bouret, Châtitlou^ Orte^Treslaa^ Château-Double et 
Saiut-Julieii , perdirent leur état^ et six d'entre eux 
furent conduits aux galères. Dans une autre partie de la 
France^ de 17 4^ ^^7^^; quarante gentilshommes, deux 
chevaliers de St.-Louis , et plus de deux cent soixante 
autres particuliers , se virent condamnés aux galères 
perpétuelles, soit parle parlement de Bordeaux, soit par 
les intçndans d'Auch , de Montpellier, de Perpigaan, 
de Poitiers , de Montaubau , de la Rochelle. La petite 
ville de Couserans perdit ainsi cinquante* quatre de ses 
habilans , dont cinq furent condamnés à la mort , eu 
Ï746 et 1747 9 par l'intendant de Montauban. En 1767, 
le parlement de Grenoble condamne à la mort le pas- 
teur Bérauger î on l'exécute eu effigie à Mens. Le mi- 
nistre Benezet , .arrêté au Vigan , est exécuté k Mont- 
pellier le 3o janvier 1752 ; et le ministre'Rocheite su< 
bit le même sort à Toulouse en 176^. 

Un importun progrés des lumières ne permettant 
plus de rencontrer dans la religion des prétextes pour 
colorer l'injustice dont les protestans devaient continuer 
à être l'objet^ il fallut en chercher dans la politique; 
selon cette m^ime , qu'il sera plus aisé de détruire ceux 
qu'on aura calomniés. Ou prétendit que les protestans 
, nourrissaient des sentimens républicains incompatibles 
avec le repos d'une monarchie; on intéressait ainsi 
tous les rois à seconder les mesures de proscription. 
L'esprit de parti vient de renouveler celte imputation; 
mais après un sérieux examen, je trouve peu de faits 
qui la confirment même légèrement, et j'en trouve beau- 
coup qui la démentent. Comment des chrétiens surtout 
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l^onWilï hasardée? n'ont-ils pas^ à cet égard ^ la mèm^ 
loi?' Les poiots sur lesquels les orthodoxes et les ré- 
formés ne âont point d'accord ^ ont été toujours étrau'^ 
gers à la politique. Si ces derniers aduietteut une plus 
grande liberté de conscience et le droit de^caïQcn y il 
ne s'ftgil en cela que de 1 uiterprétatiou d« la doctrine 
«pifUueUe v Biais cette personualité de la foi^ si je pui$ 
ainsi parler ., pour laquelle ils s'autorisent de l^évangile^ 
ne peut s'étendre aux 4ogmes politiques , puisque^ tout 
ai^ contraire , la soumission au gouvernement est clai- 
rement exprimée dans ce même évangile» Les principes 
des protestans/ à cet égard ,.sont les mêmes que ceux 
des catholiques y ce soBticeux de tous les chrétiens. 
Les chrétiens doivent obéir .aux lois sous le^ueltes ils 
vivent^ et' ils doivent même souffrir sans murmure la 
'persécution.: Jamais .on ne doit présumer qu'un gou-^ 
vernemenl chrétien /abusant de la perfection même de 
^œs maximes^ autorisera des fanatiques é éprouver la 
patience^ la résignation- de ieurs adversaires^ à sup* 
puter combien de miUiers d' enfans on peut arracher à 
leurs méres.combieA de milliers de pèreside famille ou 
peut avilir dans les ba^es ^ .avant que l'homme Fem-» 
porte sur le chrétien , et que la révolte écUte. 
' C'est comme appartenante l'Ëtat , c'est compte mem* 
bre d'une société dont la fin est temporelle; qu'un 
homme adopte telle ou telle opinion politique. Si un 
protestant. s'attache aux principes républicains ^ ce ne 
ûersL point parce qu'il n'est pas. catholique^ mais parce 
qu'il est opprimé. Sous lés rois qui persécutent j l'on 
devient républicain. Il est aussi des esprits factieux qui 
n'attendent pas la persécution pour former des ligues 



coulre Tautorilé légitime , ou même contre rîndépen- 
dauce extérieure du prince qu'ils s'arrogent le droit de 
choisir ; mais, on le sait^ l'hérésie n'est pas toujours 
au nombre des reproches dont on peut , à diverses épo- 
ques , accabler ces ligueurs. 

Cependant M. d'Arbaud-Jouqucs a dit dernièrement^ 
en parlant du département du Gard : « Là les principes 
» républicains que Calvin , né en France , mais natu- 
» ralisé dans une république^ avait mêlés à ses dogmes 
» religieux ; loin de se mitiger^ de s'éteindre, en quel- 
» que sorte, comme dans quelques Etats d'Europe. . . 
» se sont maintenus dans leur force primitive. » J'ai 
déjà eu l'occasion de dire qu'il ne fallait pas prendre à 
la lettre toutes les assertions de M. d'Ârbaud-Jouques. 
Ces insinuations contre les dogmes de Calvin » dont les 
principes étaient peu compatibles avec des dogmes , 
m'a décidé à parcourir ses ouvrages; c'est ainsi que 
j'avais recouru à l'édit même de 1787 ; pour voir s'il 
était vrai que, selon le dire de M. d'AAaud-Jouques , 
les protestans eussent vu rétablir leurs droits civils tt 
politiques par l'édit de 1787. Or Calvin enseigne for- 
mellement qu'on doit se soumettre non*seulement atix 
princes justes qui remplissent fidèlement leurs devoirs , 
mais à tous , et lors même qu'ils ne font rien de sem- 
blable (i). Swingle n'offre aux chrétiens persécutés 
d'autre asile que leur constance , leur résignation , et 
la douceur du martyre (2). Œcolampade veut qu*on 



(1) las/. Ub. 4, cap> :io^ part. ^, 5/ a, ^; opus* însL ad^. 
moàpale, et libertin. , pag. 466 , etc^ • 

(a) Œuvres de Swingk , tongu icr., pag. 79, ExpUcatian de Ar 
/^ei shrétieane^ arl. 37. 



obéisse sans murnnire aux magistrats , et qu'on reste 
dans la soumission » même pendant le régne des rois 
impies (i). Buer défend même de mettre eu question 
si tel prince est légitime *, il veut qu'on obéisse sans ré- 
serve. BùUinger se demande si le pouvoir des princes 
impies vient de Dieu; il en vient, répond-il, et résister 
au prince ^ c'est résister à Dieu. Comme M. d'Ar- 
baud-Jouques n'a rien cité , et vraisemblablement ne 
citera. rien dans le sens contraire, je n'ai pas besoin 
moi-même d'indiquer de plusnombreuxpassages. Ceux- 
là sont positifs , ainsi que les maximes de l'évangile 
qui leur servent de fondement. Il était même superflu 
dje les rapporter, Tiniputation de M. d'Arbaud-Jouques 
ne reposant absolument sur rien. Elle semBle n'être là 
que pour le besoin qu'il put en avoir dans le moment ; 
et il rappelle lui*mémo , dans la même phrase , que ce 
qu'il dit pourrait tout au plus s'entendre d'une faible 
partie des calvinistes, delavingiîémepartiepeut-êtfe ;... 
« loin de s^teindre, comme dans quelques Etats d'Eu-. 
» rope, et dans les autres provinces de la France, ha* 
» bitées par des calvinistes et des catholiques. » Et 
d'ailleurs le plus rapide coup-d œil sur l'Europe détruit 
l'objection. Le gouvernement du Danemarck est ab- 
solu, d'après le vœu même des peuples, et le Dane- 
marck est protestant.- Le^roi de Saxe est très-aimé, et il 
est^ pour ainsi dire 9 le seul catholique dans ses Etats. 
La Suède , embrassant la réfownç sous le bon plaisir 
de Gustave-Wasa , et l'Angleterre cédant de même à 



(1) Ses œavres sur Daniel, III , pag* i^* 
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la volonlé ie Henri VIII , suîvirent-elles en ceh âés 
penchaus républicains 7 «Uhistoire politique des Etats 
» protestàus , est-il dit quelque part , oGTre même une 
» singularité reoaarquable : tandis que les Etats catho- 
9 liques, le pape , les nobles ^ le clergé mirent tout 
» en œuvre pour partager entre plusieurs rautôfi té 
» d'un seul> la plupart des pays protéstans ouf eiu-' 
« ployé de grands efforts pour téunir sur la tête duii 
' 3^ seul Fautorité de plusieurs. >• Il se pourrait que les 
protéstans craignissent moins le pouvoir royal que le' 
pouvoir aristocratique ; le premier est plus favorable â 
leur sûreté particulière j comme à Tordre général. EnBu 
ils vivent paisibles sous tous les gouverneîiieus. Avant 
que la Hollande fût protestante , les Pays-Bas avaient 
fait des tentatives pour établir la république. Avant 
l'existence de Luther , les montagnards suisses se sont 
gouvernés démocratiquement; ils sont encore cafholî* 
ques , et de tous les petits gouveriiemens de ce pays^ 
le plus superbe naguères ne comptait pour sujets que 
des protéstans. 

On pourrait peut-être , avec moins d'in justFce , attri- 
buer aux protéstans français un esprit inquiet^ et quel- 
que indécision dans la pensée. J'avouerai sincèrement 
que ceci me parait moins s'éloigner du vrai ; et d'ail- 
leurs ces dispositions semblent naturelles , pour ainsi 
âire> chez des hommes qui se voient en faible nombre 
au milieu d'un royaume où sr long-temps ou les traita 
en étrangers , ou plutôt en ennemis. Comme ils ont un 
besoin particulier de garanties , ils peuvent facilement 
s'alarmer si ou porte quelque atteinte à celles dont ils 
ouissen , ou tomber dans la défiance slls n'obtiennent 



pas cdles qu^ls espéraient. Ceci explique parfaîtewent 
rejithoujiasme qu'excita parmi eux la déclaratiou de 
Saint-Ouen, et rimportance que dès le premier mo- 
joâent ils mirent à la charte. Mais n'anticipons pas sur 
cette époque. 

Ainsi que je l'ai dit, la force des mœurs publiques au 
dix-huitiémé siècle adoucissait un peu dans Téxécution 
ce que les lois rendues contre les protestans avaient de 
tout-à-fait barbare. Et d'ailleurs il eût été difficile de 
les observer strictement. Suscitées par lé haine et les 
dénonciations , elles Inanqnaieht d'ensemble ; elles 
étaient multipliées ^ et quelquefois disparates. Souvent 
ces dispositions générales avaient été prises d'après des 
faits isolés ; à l'occasion d'un particulietréfractaire, on 
accablait tout une province soumise; v Le nombre des 
réglemeus entraînait la négligence. Cette législation 
était si dure , si odieuse y si contraire à rbumânité^ 
comme à la charité chrétienne ; elle demâhdàît si sou- 
vent l'intervention des bourreaux y que les bourreaux 
manquèrent ; il eût fallu ^ pour la maintenir eu pleine 
vigueur^ des confrairies ambulantes de fanatiques la* 
vaut leurs propres pèches dans le sang de leurs frères 
proscrits par eux-mêmes. L'atrocité avait été aussi 
grande qu'elle le fut en 1798 ; elle avait été plus froide^ 
plus surprenante au milieu de la paiit du i^oyaume^ au 
nom du monarque : et si la perséoutioh ne parvint pas 
^ son dernier période , si ranéantissem eut -des religion-* 
naires n'eut pas lieu , c'est que la Fraiice enfin s'y re- 
fusa tacitement. Si les ténèbres n'avaient pas commencé 
i se dissiper \ la nation même aurait consommé ou }aiss4 
consommer ce grand ouvrage des ambitieux que le goijr 
toir royal ne pouvait réprimeEk 



(72) 

Les protestans étaient eucore dans ces chaînes quancï 
redit de 1787 fut rendu^ après avoir été sollicité , à 
diverses reprises^ par les personnages ou les corps les^ 
plus considérés. Jusqu'à cette époque ^ on n^avaît rien 
obtenu. Le pouvoir , lorsqu'il ne repose que sur la -vo- 
lonté du prince , luï échappe si facilemeDt ^ queTintrî- 
gue ou la fourberie le foat presque toujours tomber 
dans les plus viles mains* Durant la plus grande partie 
jnême du régne de Louis XVI , les protestans, moius 
poursuivis , n'étaient pas plus ep sûreté : l'oppressioa 
était changée en anarchie j elle restait menaçante à leurs 
yeux y mais on négligeait de les accabler. Par un nou- 
\eau scandale^ des lois, dont l'exécution générale de- 
venait impossible , mais qu'on ne voulait pas désavouer, 
occasionnaient, en faveur des haines particulières, de 
continuelles vexations , sans consoler du moins les fa- 
milles les plus résignées parles dehors d'un ordre quel- 
conque. 

En 1778, le parlement s'était déjà occupé de l'état 
des profestans, et, lei.5 décembre, on avait remarqué, 
dans le discours d'un magistrat, M. de Bretîgnière , les 
passages suivans : « Il ne s'agit pas de favoriser l'exer- 
i> cice de la prétendue religion réformée, ni d'admettre 
» aux charges ceux qui la professent, mais d'obtenir . 
>» pour eux ce qu'on accorde aux juifs dans toute l'é- 
» tendue du royaume , ce que les princes protestans 
» ne refusèrent jamais aux catholiques, ni les empe- 
S) reurs eux-mêmes aux chrétiens qu'ils persécutaient... 
^ Depuis 1740 , on compte plus de quatre cent mille 
» mariages contractés au désert, source féconde de 
» procès scandaleux.... Les lois de Louis XIV coutrç 
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» les protestans ne sont donc pas tellement tombée» 

» en désuétude, qu'il soit inutile de les abroger; c*est 

» une épée suspendue par un fil au-dessus deleur tête. 

» L'intérêt et le fanatisme cherchent continuellement 

» à en faire usage -, et malgré les intentions connues du 

» gouvernement , ils y réussissent quelquefois. Non , 

» ce n'est point du système mobile du' ministère que 

» doit dépendre la sûreté d'un si grand nombre de 

» citoyens -, il n'y a que la loi qui puisse l'établir sur 

» une base solide. C'est eh même temps l'unîqùé moyen 

» de rendre à la France une^ foule de réfugiés que la 

» crainte de l'oppression tient éloignés.... La justice et 

» la bonté du roi.... le vœu des magistrats ont dû leui? 

» donner de grandes espérances *, il serait dur pour 

» eux de les voir trompées , de voir mettre le sceau à 

» leur proscription, dans un siècle où la tolérance' ci- 

» vile a reçu dans la plupart des pays catholiques ou 

» protestans , la sanction de la loi, et dans tous> celle 

» de, l'opinion publique. » Mais le parlement arrêta 

qu'il n'y avait lieu à délibérer, s'en rapportante là 

prudence du roi. ' ^ 

"En effet, il n'y avait pas lieu à délibérer, îl 
ne s'agissait que dés intérêts immédiats de deux mil- 
lions de Français , et il était prudent de ne pas faire ' 
un premier pas qui conduisit à d'autres*, il* était bon 
surtout, que les protestans restassent exclus de toutes 
les charges de judicature , et qu'ils ne fussent dans 
l'Etat que pour payer les contributions. Mais on 
voit du moins que , dans l'enceinte même de ce parle- 
meut qui avait rendu tant d'arrêts où l'opinion de toute 
la partie saine de la France n'avait pas été consultée. 
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•n comnieBçaît à ^apercevoir ^ en 1778^ que les vraies 
lois sont toujours celles qui ont la sanction de l'opiiiioii 
publique. Quanf aux lois portées contre les protestans^ 
Topinion leur était trop contraire pour qu'on ne fût pas 
obligé d'en ralentir l'activité ; et ^ si on s'obstinait à 
les maintenir comme des pierres d'attente y c^était^ 
un vain espoir ^ les temps d'édification ne pouvaient 
renaître. ^ 

Je ne quitterai pas cette époque sans faire remarquer 
un arrêt du parlement de Toulouse; pour en apprécier 
toutel'équité, il faut se rappeler combien il eât été facile, 
en z7769detrouverdes prétextes pourdécider autrement 
la question. Alexandre Ponce, ministre en Languedoc^ 
avait épousé une catholique qui en mourant sans en- 
fans^l'ins'itua son légataire universel. Le frère de la tes- 
tatrice attaqua ce legs -, il se fondait sur ce que le ma^ 
rîage de sa sœur n'ayant pas été accompagné des for- 
malités de l'église , fonnalités strictement exigées par 
les ordonnances , ce mariage se réduisait à un vrai con- 
cubinage. Il demandait que le legs fût déclaré nul , et 
que la succession lui fût adjugée. Mais le ministre pro- 
duisit un certificat de mariage revêtu du sceau de celui 
qui l'avait célébré au désert \ le parlement rejeta l'op- 
position du cat];iolique> et reconnut valide l'acte du 
pasteur. Je pourrais citer plusieurs autres décisions de 
cette nature , mais je dois hâter ma marche. 

Les premières années de la révolution", cesannéesdont 
un grand nombre de)raes lecteurs ont été les témoins^ 
ve fourniront des preuves à l'appui des deux proposi- 
tions que je me suis proposé d^étàblir dans ce chapitre. 
Nous verrons clairement que les dispositions des pro^ 
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testans ne ftireiît pas l'une des causer déetiiiye5/40.Ili 
réyolutian ; et nous achèverons de nous convaiDcre^cle, 
la faiblesse secrète^ mais rëeUe, et même iixéyitablety . 
de tout pouvoir qui parait absolu. C'est cette faiblesse., 
même ^ cette dépendance gui , offrant en peyrspective 
aux ambitieux de la cour ^ et .même aux ambitieux sur 
balternes^ une riche mine à exploiter., doit concilier 
tant de partisan^s à cette manière commoâe.;^ maiç.pér 
ri lieuse , dé tout régler^ ou plutât: de. tout eavabir. et 
de tout perdre. 

Si le prince pouvait élre réeUemeut absolu^ s'il pou- 
vait tout voir par lui-même, si un I^mme pouvait seul 
tout exatiiiner et toilt contenir , saps acception de classes 
ou de personnes , cette sage dictature serait le plus 
$imple des gouve^nemens , et satisferait tous, l^ amis 
de Tordre; œais^ au contraire , le plus grtnd homme, 
ne pouvant régner ainsi, et une succession de grands 
hommes étant de toutes les suppositions k plus chimé- 
rique, le pouvoir arbitraire n'a jamais étç favorable 
qu'à ceux qui avaient, soit par des niQti& partiçtiUejrs^ 
soit par instinct , te secret besoin du désordre. 

Rien li 'autorise à regarder les lois de Louis XIV 
contre les protestans comme la libre expression de sa 
volonté ; ce n'est pas lui qui nourrissait contre eux quel- 
que inimitié. Ce n'est pas aux rois non plus qu'il im* 
porte que les charges de l'Etat pèsent uniquement 
sur la classe étrangère aux prérogatives , et presque 
étrangère aux richesses de TEtat. Sans cette injuste 
répartition, A laquelle les rois n'avaîeni aucun intérêt, 
on eût pu remplir le vide formé par les dépenses im-^ 
modérées de Louis XIV, et par la faiblesse de Louis XV, 
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Mais il n'était pas permis à ces monarques absolns de 
chercher des ressources dans les richesses mondaines 
ou sacrées de ceux qui , pour ainsi dire ^ possédaient 
le rqyauipe. Les parjemens aussi avaient à maintenir 
les privilèges de leurs membres, comment auraient-ils 
favorisé une moins bizarre répartition des impôts ? 

La bulle unigenitus , et le £ameux formulaire français 
auquel cette bulle donna lieu , avaient divisé le clergé. . 
Gomme un même esprit doit régner chez ceux qui par- 
tagent des privilèges analogues ^ il y eut également scis- 
sion dans la noblesse, entre la robe et lepée. L'auto- 
rité royale ne put calmer cette agitation , et mettre des 
bornes à la violence des mandemens et des arrêts. Les 
parlemeus invoquaient hautement les idées libérales ^ 
et les prélats rappelaient , non moins persévéramment^ 
les principes superstitieux des siècles les plus méprisiés. 
Les évéques destituèrent*; ils disposaient des lettres de 
cachet; Fautorité royale passait dans leurs mains. Mais 
la noblesse parlementaire , blessée de cette condescen- 
dance, se trouva en opposition avec le roi, et refusa 
Fenregistrement des édits bursaux. Elle fit plus; abju- 
rant sa propre intolérance, et cessant tout à coup de 
brûler les livres philosophiques , elle soutînt contre le. 
clergé les maximes les plus contraires aux maximes 
canoniques, et fit même dotiter, pour l'avenir, de son 
orthodoxie. Ceux qui étaient le plus intéressés à éloi- 
gner d'unemultitude profane les questions politiquë5,1es 
reproduisaient à Tenvi, et les discutaient avec beaucoup 
d'indiscrétion *, ils ajoutaient une publicité nouvelle et 
très-aclive à celle de l'impression ^ contre laquelle ils 
avaient lulté si long-temps. Après avoir livré aux bour- 
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reaux Us écrits des philosopbes^fls rendirent philosophi- 
ques toutes les conversations^ ils mirent la philosophie 
à la mode. Ils demandèrent qu'on surveillât l'emploi des 
impôts ; ils demandèrent des garanties nationales contre 
]e despotisme , et contre toute espèce d'intolérance* 
Ils trouvaient insupportable letat des choses, et le pré- 
sentaient comme un reste impur d'institutions mons- 
trueuses ', ils cherchaient de toute part des preuves du 
servage et de Tavilissement de la nation dans les suites 
du régime féodal ^ inventé durant la barbarie des vieux 
siècles. 

Est-il donc besoin d'accuser de la révolution lespro* 

testans ? Sans doute ils étaient de tous les Français les 

. * 

plus intéressés 4 ce qu'il y en eût une. Mais une révo- 
lution ne se fait guère raisonnablement ; la nôtre fut 
provoquée par une sorte de vertige. Que faisaient les 
protestaûs pendant ces années d'inquiétudes , où la 
tempête s'annonçait par un murmure général ? Quel- 
ques-uns des leurs figuraient-ils parmi les personnages 
qui , seuls alors , agissaient en novateurs ? Au con- 
traire , ils s'estimaient heureux d'être oubliés au milieu 
de la préoccupation des esprits , et l'ambition de ces 
hommes résignés était satisfaite quand ils pouvaient 
revoir furtivement , dans leuics paisibles assemblées , 
quelques-uns de leurs ministres. Ce n'est point parmi 
eux eu particulier , c'est dans la masse des citoyens que 
se propageaient les idées libérales. L'exil des parlemens 
leur valut la faveur populaire^ et ce fut l'une des grandes 
erreurs de la cour. 

Le moment eât été favorable pour, assurer l'indé- 
|iendance du Irôue ; et pour le soustraire à riuQuence 



des grands qui persistaieut à vouloir^ contre le progrés 
des esprHs; qu6 Tasage fût toujours à la place des prin^- 
tfpes. Va ministre des afiklres étrangères, d'Argenson> 
indiqua les bases d'une véritable restauration. Ce ci* 
fojeii fidèle voulait que le roi n'abandonnât pas le pou- 
roir qu'il pouvait agrandir en le rendant tutélaire> qu'il 
tïé laissât pas à d'aùtreè l'avantage de diriger des chan- 
* gemens inévitables , dont le premier devait être la 
totale itidcpendance dû trône y et qu'il fît lui-mâme , 
pour tout féédifier; ce que d'autres se préparaient i 
entreprendre pour tout bouleverser. Louis XV ne man- 
quàit pas'de lumières ^ mais voulant aussi rester le 
maître y il ne pouvait rétablir Tordre. Il voulut opposer ' 
à la noblesse pariemejltâire , le haut clergé et la no- 
blesse d'épée : mais ces corps avaient désintérêts corn* 
muns qui pouvaient , Selon les occureuces , les réunir 
contre le ir6ne ; il n'eu! pas fallu compter sur leurs 
divisions naturellement peu durables. 

Le règne dé Louis XVI commence, les difficultés 
croissent ; le manqua d argent les multipliait^ et l'admi- 
nistration ne pouvait suffire aux détails dont elle ne 
voulait pas se dessaisir. Le roi proposa une contribution 
propottionnelle entre les trois Ordres; mais c'était trop 
demander que de demander quelque chose aux grands, 
pour réparer les fautes qui / en grande partie , avaient 
enrichi leurs ancêtres. Le refiis montra quelle gratitude 
il faut attendre de ceux qui sont d'autant plus prompts 
à se croire séparés de l'Etat par leurs privilèges, qu'ils 
ont plus de penchant à soutenir que sans leurs pnvi'* 
léges TEtat ne serait rien. Il était impraticable que l'un 
des trois Ordres comblât lui seul le vide qu'on ne pou- 
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vait plus dissimuler. Au milieu de cette impuissance du 
pouvoir royal y les ao tables furent convoqués. Cepen* 
dantque.devait-on se promettre en ce sens d*une assem- 
blée de grands seigneurs ; d'évéques^ et de maires des 
villes principales. Tous défendirent leurs privilèges y et ' 
se soucièrent peu des besoins du royaume^ ou des in« 
tentions du monarque. Alors le roi parla en maître; maig 
rien ne devait lui réussir plus mal. On proposa aux par- 
lemens Vimpôt territorial et l'ii^pôt du timbre^ que le 
ministre Calonne avait proposés aux notables. « Mes- 
3» sieurs ; dit le roi dans un lit de justice , il n'appartient 
» pas à mon parlement de douter de mon pouvoir^ ni 
.» de celui que je lui ai confié. Cest toujours avec peine 
» que je me décide à faire usage de la plénitude de 
» mon autorité , et à m^écaTter des formes ordinaires ; 
» mais mon parlement m'y contraint aujourd'hui, et le 
» salut de l'Etat , qui est la première des lois , m'en fait 
» un devoir. Mon garde-des-sceaux va vous faire con* 
» naître mes intentions. » II n'entré pas dans mon plan 
de narrer les événemens ; mais bien dé montrer com- 
ment furent suivies les intentions du maître , et quelle 
faute on lui fit commettfe'/cômbien on compromit la 
plénitude de son autorité^ en l'éâtratûant à lutter seul 
contre des intérêts qui se trouvaient communs à toug 
les grands. 

Le parlement répondit en ces termes : « Votre par-^ 
p lement ne peut délibérer librement qu'avec le secours 
» des connaissances et des lumières qu'il a sollicitées^ 
» et qui pouvaient seules guider et déterminer l'assem- 
» blée auguste à laquelle ont été adressés^ do la part 
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tt de V. M. ;. les éclits et déclarations soumis à sa déli- 

ji> bératiou. 

» Votre parlement , afifligé d'avoîr eu à donner , 

» depuis douze ans^ son suffrage sur des impôts ao 
.j> cumulés , et dont \esprojets présentés porteraient la 

» masse jusqu'à plus de deux cents millions d'accrois- 
» sèment , depuis Tavènement de V. M. à la couronne , 
» n'a pas cru avoir des pouvoirs suffisans pour se ren- 
« dré garant de l'exécution des édits vis-à-vis de vos 
» peuples^ qui ne connaissent point de bornes à leur 
» amour et à leur zèle y mais qui voient avec effroi les 
» suites fâcheuses d'une administration dont la dé- 
j> prédation excessive ne leur paraît pas même pos- 
te sible. 

» Si votre parlement a cru ^ depuis plusieurs années, 
» pouvoir répondre à V. M. de l'obéissance des peuples 
» en matière d'impôt ^ il a souvent plus consulté sqn 
» zèle que son pouvoir. Dans ce moment ^ Sire , où , 
j> après cinq ans de paix, tout espoir de soulagement 
» prochain est perdu^ et où vos sujets se trouvent 
» encore menacés d'une surcharge, vos magistrats ne 
» peuvent accorder un. acquiescement que votre par- 
» lement donnerait sans qualité, sans fruit, et sans 
» effet pour le service de V. M. , à des demandes qui 
ff» excèdent les facultés de vos sujets. 

» Dans l'impossibilité où se trouve, Sire, votre par- 
» lement de voter pour des impositions aussi acca- 
I» blantes , il ne peut que réitérer les înstances les plus 
» vives, à l'effet de supplier V. M. , pour le mairUiert 
» dQ son autorité y pour la gloire de son règne, pour 
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» le rétablissement de ses finances^ qu'il vous platSi • 
ï» accorder la couvocatiôu dès états, généraux qui ^ 
» seuls y peuvent sonder les plaies profondes de votro 
»» Etat. 

» Si^ malgré les supplications^ les iûstauces et les 
M représentations de votre parlement > V* M., croyait 
.» encore devoir déployer son pouvoir absolu , tfoire 
M parJernent ne cesserait et employer tout sbfh Sièle » «/ 
» déiei^er la voix açec autant dejermeté que de tes** 
» pecty contre des impositions dont Tessence serait 
» aussi funeste que la perception en serait illégale. ^ 

Malgré ces' remontrances , on passa outre, et U 
parlement fut exilé à Troyes« 
< Les mêmes édits furent ptéseutés à la chambre ded. 
tomptes 9 à la coiir des aides » et au chàtelet de Paris» 
M. Ue ISicolaî répondit, au nom de la chambre. des 
oomptes^> à Monsieur^ qui s'y était rendu pour ordon*» 
ner Tenregistrement : 

a Les cours soumises respectent Tautorité) eU9ê 
• demanderaient à la bénin »,^é 

» Un déficit immense vient d'être annoncé à toute 
» TEurope ; on veut le remplir; on veut empêcher 
» qu'il ne se renouvelle* Mais après cinq années de 
» paix, après avoir épui^ la confiance et le crédit | 
» après avoir étendu les emprunts ^ augmenté les 
j» impôts i comment demander de nouveaiux secours 
• à la nation? . . 

» Les cours n*eurènt jamais le droit d'octroyer et 

» de consentir les impôts \ depuis long-temps la France, 

» remettant au souverain le pouvoir d'imposer, Ta 

j» rendu l'économe de la fortune publique ; et nos rois 

Ii\ Uyrùisorèé 6 



otit àmfgi lenrA couv» de les étldrev, par la vérifi- 

catiOD^ sur les besoins et l'Etat Eh qiioi! l'os 

nous commanderait dtfs aoftï'ages aidant de rtaus 
avoir éclairés ï on exigerait , on suppléerait noire 
vcKu pour dies âobsidea dont la dlirée serait éloignée 
ou indéfinie^ qui am^ftt inquiëtaHs et âésastreux^y 
qui .memtceraûdiit te repos des familles ^ qui éaerve« 
raient le conilnercd^ qtii tHrinnient à la fois toutef 
k5'forces-dela{irc^ri#të|mbliq«e; et lf)8 cours soo- 
raraines y chahgéds du •dépAt'dè la loi et de la vérité, 
restenlieiit muâtes I du iM viimitt indiSMrentes sur 
la gloire du roi et sur le bdnhetfrde la nation! Non^ 
Monsieur jamais. Si lesobligattonsdela chambra 
d«s comptes «ont dMiouietiAes à remplir, du moins 
sa'fîdélHé tie préîuSicierstpa a à la patrie../.*.. 
s> Si les ressotirees sont msuffiaantes , si le déficit 
doit s'alimenter encore de bi siifastance des pehpiai» 
alors les cours sexéuniront poilr supplreï S. B£ de 
rendre à la natidn assemblée le pouvoir de consentir 
les impôts y et le droit naturel d'être consultée aâr le 
choix des sacrifices. » 
La cour des aides répondit âtt comte tf â^ois par 
l'organe de eon premier président ; « Le désordre des 
» finances 'U^ést plue un mystère; U est maiùtenant 
■» ïévélë à la ncition entière , aJNisée trop Ioiq(-temps 
» par de fiitisaes .espéranoes de libéraddn; le bandeau 
» fatal qui couvrait ses yeux, a enfin été airraché par 
• les notablcis..... Un cortège imposant vous accom-' 
» pagne , des étrangers sont introduits dans le sane- 
» tu aire y une publication et na enregistrement de lois 
m voaA être ocdoboé^ au Mm du roi > sans aucuse dd- 
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M dans le puUic : U semble que Toti ait affecta dé ne 

• poiat les soumettre i Texaanen du tribunal, dont 
w rorigine est due au diois de la iiaiton » tribuHal créé 
>» pout les impôts y seul compéient en matière Jim* 
•» poskians. 

» Tous ces actes illégaux en eux-mêmes , portent 
» les cftfactèriQS codai^tables de <i autorité absc^ue , pri« 

• ve^i les magietr^ls delà liberté des suffrages^ en- 
j» cdiakieiyt les a»Qiiif6iiieiis sle leurs consciences, et les 
A réduisent ^ daus le temple de lis justice y à uu sitenco 
> roome et àdes-fooctioAS purement passives* Dai- 
» <gneit , moASéigneut^ jétre le dépositaire de non pro- 
» lestations y «cdnire l'irrégularité d'une séance ùù. 
» toutâs les iformes sont violées. 

» I>aigpiet dire à wbl prince qui , loiu de craindre 

• la vérité.^ l'aime et h rfésire > qae son peuple lut re* 
» demande arec jespect , mais atec instance , avec 
« larmes, des ma^strats victimes en ce moment de 
» leurs devoirs . et de leurs sermenSé 

» Le monarque est résolu d'empêcher qtie ce dé- 

• licit ne se reproduise ; les retranchemens person- 
» nels sont cenx qui coûteront le moins à son oœur^ 
■» et qui seront plus promptement exécutés. 

w Les rettanchemeos opérés ddns sa maison et dans 

» ceHe de la reine..... font désirer de connaître ëga- 

» lement :tau8 les détails > et surtout le montant efibc- 

• t»f de rutnrersalHé des réformes. Aucun objet ne 
i> doit échapper à la recherche 5 tous , sans exception , 
» en sont ausoeptibles *, nulle considération particu« 
« Isère ne doit ariékeri quaad le sabit de la patrie eA 
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» dépejtid. L examen le phis scrupuleux, la révision la 
» plus sévère y doivent s'étendre à tous les doiis^i 
. » toutes les grâces. Il eu est de méritées/ leur titre 
» seul les rend respectables ; mais il en est une multi- 
» tude d'autres accordées à la faveur, au crédit^ sou- 
» vent à rimportunité : il convient de les proscrire sans 

• » ménagement. 

>» Nous finirons , motiseigneur, en vous conîurant, 
» au nom de la nation , de remettre sous les yeux de 
i» S. M. quelques maximes fondamentales de notre 
» constitutiou , etc.»- 

Enfin, la cour des aides rendit à l'unanimité, le 
18 août l'jS'j , un arrêté portant : « Ce jour , la cour, 
» les chambres assemblées , délibérant sur les ordres 
» apportés le jour d'hier par M. le comte d*Artois : 

Ti Considérant que le premier caractère d^un en- 

M registrement est le libre consentement des magistrats^ 

M qu'il n'y a plus de consentement, quand il n'y a plus 

» de liberté de suffrage , et que tout enregistrement 

j» est sans effet, par cela seul qu'il est foi:cé ; 

, » Que les lits de justice n'offrent plus que l'appareil 

» affligeant du pouvoir absolu ; et, suivant l'expression 

» de Henri IV, que le roi a annoncé vouloir prendre 

» pour modèle , çue des i^oies irrégulières qui ne res^ 

» sentent que la force et la violence^ que Tédit de la 

» subvention territoriale ne présente qu'une surcharge 

» pour les peuples ; que la déclaration du timbre est 

j» une loi désastreuse ; qu'une nation qui paie près de 

» six cents millions d'impôts, devait se croire à l'abri 

» de toutes les nouvelles inventions du génie fiscal ; 

• que ce n'est pas après cinq ans de paix; et après 
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» avoir annonce dans les tonnes les phis foriQels ^ la 
» libération prochaine des dettes de TEtat^ qu'on peut 
» croire k la nécessité de nouveaux iiiipôts ; que les 
» cotirs seules se sont maintenues dans le droit de pré- 
« senter au roi la vérité sans déguisement ; que la cour 
» des aides la lui doit plus qu'aucune autre ^ sur le fait 
» de l'impôt ; 

» Que la première de tontes les lois , celle qui existe 
» avant les empires ^ est la loi de la propriété^ 

» Que la propriété est le droit essentiel de tout 
» peuple qui n'est point esclave, et que l'impôt y dé- 
» rogeant et y p<Nrtant atteinte , ce serait l'anéantir que 
3» de consentir l'établissement de tout impôt que la 
9» nation elle-même n'aurait pas oc/rox<f; 

» Que les rois ont^ pendant long-temps , déclaré^ - 
3» dans diSerentesloiS; qu'ils regardaient les subsides 
9 comme un don qu'ils tenaient de la pure et franche 
» libéralité du peuple , sans qu'eux > ni leurs* sncces- 
» seursy pussent dire que pour raison de ce don, 
» aucun droit nouveau leur fût acquis cpntre leurs 

» sujets ; 

» Que si, dans l'espoir d'une libération prochaine^ 
» la cour s'est cru permis d'autoriser la levée de cer^* 
», tains impôts^ elle a plutôt présumé de l'amour 
j» des Français pour leur souverain > qu'elle n'a me- 
» sure l'étendue d'un pouvoir que le roi lui-même ne 
» peut communiquer à ses cours ; puisqu'il fi apparu 
» tient qu à la nation^ 

» Que la cour est plus fondée qu'aucune autre à de- 
» mander les étàts-géiiéraux > elle qui fut créée à leur 
» demande ^ au nipment ou ils accocdaient au roi Jean 



» des MMm tolwlaîiea $ que c'est Biéne seconâer 

* les vues de bienfkkfaace du roi que de demander la 
» coiMTOcetioB des état/^géiiérami^ puisqu'ea ass^bei- 
» Uant les noteUes el en élahUssant les assemblées 
» l^oviâeieles , U a nuoilitolé que le vœu de son ceeur 
«» était d'avoir des reiatioos plue iDÉnuee et pkiS im«a^ 

\/ j » diates avec ses peuples •, 

* Que totttee lesi coues) émènt temr te ia4i»e Jan- 
"^ S^S^ > parce qu'il esl le. erî de la laison et ds 1» ]nè- 

* tice ) et que plualeiurs l&îs qui ue sont pâe sévo- 

» quées et ue saisraimt l'Atré, sotaBnoefit nue de 

- » Philippe de Valois^ trois d]» Chevltt T^ ime de 

» Charles VII, uue deLdateXii^ uae^de FvaiifiMs !«". , 

» autorisent le» magislKits *^ quelquefr-uties îoéme leur 

. » efdoaset^t, sous peiue de èisobéissaiice> de ne pas 

>- obteigpëref k ce qu'eu pourrait leur proposer de 

» eotttraiieaa bonheur ^oUto, et «u pntttéges de la 
» Batioii; 

? I.a ^our arrête qu'elle déclare illégaleft et iriiHe», 

* eoutraires, aux viuîs intente du rui et au» drcHts de 
» la nation , les transcriptions &ites le jour d'hier sar 
» m registres; et cependant 91e ledit seigueur-roi 
» sera. tràs-kunbltiBeiit supplié dTasseabter les états- 
« généraux, préaiablcmient à rétabUssettieAt d'aucun 
» i»pét , et de rappeler le parlemeM dans le Me« Ofdi- 
» naîre de ses fionctioae, eic» « 

Cet appel des parlemens max ét^e-géuéniM fat ré- 
pété dans le public , et devint en peu de jeurs ua cri 
général. Les autres parlemeùs surtout se voyaient ai- 
t^risés à re(us>»r reuregi$trei»en*i eu ^âaut vàtoi^ leur 
iieottipéteiicè. 1ialheureus«t&e*t le rui n\i«ïnîe*«i 
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exaucée «'tl dvait svivi ^u proppa nojuv«niAiil ; ii a«r 
oonformait aux îuteàttOQS 'ck quelque* peraoïinages 
^ui/ea le faisc^ttt agm0n mattr^ aliaolii^ Mnaénraîaul 
pour l'avèuilP buf aècçi^an^ »ur Iiii-ri94oie. Qp {mfuI 
obtempérer an vd^u 4é 1| luagUtrutury , maif o^ 6a 
promettait de roouler tactéfiniineiit l'eMeution de eeita^ 
sorte de promeaeeii Le parieeieot de Perif fvA rappelé » 
il reprît ses fonettoiM. La cour montra auasi Intention 
de se populariser ) elle fil des concafiaieni ^ elle aban* 
donna Tiaipôt ieeriiorial ^ et c'était un tripmphe'pcmr 
l'oligarchie nobiliaire* Quant aux emprtmie graduels 
pour cinq années^ la cour voulut absolument les finira 
recevoir ; mais on ne TÎt dans ce fiimeux édit qu'un 
moyen offert à la cour même de continuer Mê dépré* 
dations , et de surckarger de plus en plus l'Ëiat« 

Cependant Vimpartànce de eet édit fit prendre au 
roi la résolution de le faire enregistrer en sa présence, 
avec tout Tappardi de Pauterité. Mais te parlement , 
que le pouvoir absolu Déménageait pae^ prit dëcidé^r 
ment le parti du peupb. Effectivement le pouvoir ab« 
solu n'a guère d'autres partisans qu^ ceux spii y trou« 
vent leur profit particuliar* Le parlement changea de 
langage , comme en ehangfi^t tous les horanes qui 
songent fort peu k la patrie, parcj» qu'ils songent beau* 
coup trop i leurs propres affaires* CeU amaî que l'en 
vit , dé nos )our8 , s'élever contre les Ids d'exception p 
ceux mêmes qui les avaient invoquées brsqu'ils avaient 
cru que » dans TappUcatio» àp ces Ichs , on n'inqpié- 
terait que leurs adversairea* 

Qu annonça dono vm Ut de fnstiee ^ oà le roi Iwk 
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mèitta déclara âa volonté. Le^ garde des sceaux en pré^ 
senta ensuite le développement , en ces termes remar* 
^uables sons plus d'un rapport : « Le roi (Louis XVI) 
» m'ordonne de répoudre d'abord explicitement au 
» voeu que vous lui avez porté , d'assembler les étals- 
» généraux de scm rojaume« S. M* ^ justisment mécoii«^ 
M tente d'une demande que vous fondiez sur le prétendu 
» défaut de pouvoirs que vous tenez d'elle^ et qui 
» sembl£Ût avoir le caractère d'une réquisition, que 
» les droits sacrés de son autorité repoussent et ré- 
V prouvent^ n^a pas voulu, jusqu'à ptésent, s'arrêter 
» à cette question ^ pour ne point se distraire du but 
» qu'elle se proposait , et qu'elle veut atteindre. 

^ Mais la majesté du trône ne permet pas à S. M. 
» de garder, sur cet objet, un plus long silence , et le 
» iuoment e6t enfin arrivé de confronter les demandes 
» des cours avec les principes de la monarchie. 

» S. M. doit à la nation , à ses descendans , elle se 
« doit à elle-même de ne souffrir jamais que l'autorisé 
> que Dieu a mise dans ses mains éprouve la plw lé- 
» gère altération , et qu'elle soit méconnue par ses pro- 
» près officiers , qui en ont toujours été les premiers 
» défenseurs..,. La considération dont Jouit le premier 
» parlement du royaume, propagerait la doctrine nou- 
» velle et irréfléchie que vous propagiez , et établirait 
» un concert dangereux entre vos principes et les ré- 
» clamations des autres cours de justice du royaume. 
» Cette commotion générale pourrait vous préparer les • 
* regrets les plus amers , en excitant dans les esprits 
» une fermentation très-contraire à ^os pues. 

» £k blâtelant lexemple que vous donniez à ses. tri- 
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9 buBau3(^ s. M. n'a point douté de votre retour aux 
» vraîs principes.,.. Ces principes, universellenient 
» ^dmis par la nation , attestent qu'au roi seul appar* 
» tient la puissance souveraine dans son royaume.... 
» quV/ n'est comptable (ju^à Dieu seul de l'exercice du 
T* pouvoir suprême..... enfin que le pouvoir législatif 
» réside dans sa personne sans dépendance. 

» Tels sont; messieurs > les principes invariables de 
» la monarcbie française. Le roi ne les a point puisés 
n dans une source qui puisse être étrangère à son par- 
» lement. S. M, les a trouvés littéralement consacrés 
» dans votre arrêté du 20 mars 1766, dont je ne fais 
» ici que vous répéter les paroles. 

» ( Il résulte de ces anciennes maximes nationales y 
» attestées à chaque page de notre histoire : Qu*au roi 
» seul appartient le droit de convoquer les état^ géné- 
» raux ', que lui seul doit juger si cette convocation est 
» utile ou nécessaire ; qu'il n*a besoin d'aucun pouvoir 
» extraordinaire pour l'administration de son royaume ; 
« qu'un roi de France ne pourrait trouver dans les 
» représentans des trois ordres de l'Etat y qu'un conseil 
» plus étendu^ composé des membres dioisis d'une 
» famille dont il'est le chef^ et qu'il serait toujours 
» Y arbitre suprême de leurs représentations ou de leurs 
» doléances.) » L'enregistrement fut ordonné ; mais le 
parlement déclara ^ dans une délibération à laquelle 
assistèrent les ducs d'Drléans et de Bourbon , qu'il 
n'entendait prendi:e aucune part à cette transcription 
ordonnée. Le parlement , ce jour*là surtout ^ n'admet- 
tait pas que le roi ne fût comptable qu'à Dieu, et que 
le pouvoir législatif lut appartint exdasivemeut ; les 
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rmoatrancef do ces fidèlûs w/eitt ootnmesçaieiit à 
dianger de earactèro. 

Non moîiif kidocile, le parlement de Bordeaux rë« 
pandit aux ordres réitérée da roi> par une défense 
lignifiée aiix aesembléee provincîalee deae former dans 
son reeaort 

Soutenu par l'opinioD publique y le parlement de 
Paris en particulier réfiatait ou vertement • Le a a novem- 
bse> le roi priva lee ducs et pairs du droit d'y pendre 
eéance ; mais dés le si4> les pairs firent des représenta* 
lions qui contrastent avec les principes exposés plus 
haut. Dans les Etats qilii n'ont pas une constitution , on 
a plutôt des privilèges que des droits ; on trouve au be* 
soin des régies très*£fferentesdans le vague de ces usa* 
geSy et on atteste ou on néglige ^ selon les intérêts du 
moment 9 des principes incertains* Dans ceméaioÎFe^ 
Ifs princes et les pairs s'exprimaient ainsi : « Daignes 
» obsnrer , Atp ^ que le droit d aUer siéger au parle* 
» ment^ qui appartint aux pairs, connste spécialement 
s dans une faculté perpétuelle dont ils doivent toujours 
» avoir l'usage^ et dont l'essence est de pouvoir être 
<» exercée à cSiaque instant. Ce droit ne peut donc être 
s arrêté , suspendu ou retardé y soit par des ordres 
» fennels y sott par la certitude de déplaire i V. M. 
» qui est plus forte que tous les ordres, sans éprouver 
y^' une véritable altération. Toute gène dans son exer- 
» cice en attaquerait le fond méine ; il n'existerait plus^ 
s s^il »*était parfaitement libre. 

a» Les pairs ne mettront pas y sire y sous les yeux de 
à» V. M. > les preuves mult^iées du droit qu'ils réda- 
» »enl, et de se» }ib«9 tMiçice dans touf les temps ; 
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il^ttflSif a I pour iléterminer Y. M. k leur rcadrt eeifo 
» liberté précieuse, de lui rappeler que , dans uneeem-' 
» blable drcoiistance , le feu roi , votre avfuile aïeu}, 
» après avoir déclaré^ oonmoe V. M. Ta fait i^o)oiitw 
3» d'bui , qu'il n'avait point entend préjadicier au pri^ 
» vilége attaché à la pairie , eo défeadaiit aux prhices 
» et pairs d'aller au parlement pour une affaire parti»- 
» culiéxe , se rendit aux réclamaitioiis reepeetueiiaas 
» des princes et pairs , et aux remontvaBces de aon 
» parlement , et reconnut anthentiqudident la néoeasité 
» de laisser aux princes et paira Pi»sage peqiétuel et 
» non interrompu de leurs séanceSi. » 

Je passe sous silence les plaintes feUtives à l'ar- 
restation de plusieurs magistrats , et à l'exil du doc 
d'Orléans. Loin de moi le dessein de rappeler tout ce 
qui a pu être une occasion de scandale; mais il est 
indispensable que fallégue rapldemientassea de preuves 
d une résistance générale pour qu'on 99 fmu9 {dus , 
du moins avec qoeUpiq bcMise'&i ^ répéta que la vcve* 
lution a été l'ouvrage des protestaAS» C'est dans ce sens 
qu'il faut remarquer ce qui me reste k transcrire. 

Le 1 1 avril 1 788 , ces humbles remontrances furent 
adressées au roi an suyùt de la séance royale du 19 
novembiB précédent ; 

« Sire , la liberté , attaquée dans son principe 1 le 
M despotisme substitué à la loi de l'Etat , la magistra* 
» ture enfin réduite à n'être plus que l'iastrunittit du 
m pouvoir arbitraire ; tels sont les grands et doulotureux 
» objets qui ramènent votre parlement aux pieds du 
H trdne..,« C'est en vain ^e les peuples, c'est en vain 
« que bfl rois «nt hmàm iutérât, les peuples ktu* 



» pecter l'atiiorUé^ les roîs à niaî#>î<fnîr la fiberté ; c'est 
» en vaîn que la magistrature tire elle-même toute sa 
» force de cet heureux concert ; on trompe les peuple», * 
» on égare les rois, on décrie les lùàgistrats : que ne 
» peut-on aussi les réduire au silence ! Il faut du raoius 
» rendiw, s'il est 'possible-, leurs suflFrages illusoires , 
» et leur voix impuissante. Ainsi raisonnent , sire , 
» Hintrigue et l'ambition. Les sophismes les plus cap- 
» tieux, les conseils les plus violens ne coûtent rien à 
» qui fan^e sa gloire et sa sûreté sur la destruction des 
•lois. Dans celte extrémité, la force paraît un droit, 

* Tarlifice est un besoin, le prestige tient lieu de vérité, 
>» et le respect apparent des formes nationales n'est plus 
» qu'un moyen d'en imposer à la nation. » ( Je pour- 
suis sans faire d'application. ) 

« La séance tenue par V. M. en son parlement , le 
» 19 novembre dernier , cette auguste séance qui de- 
» vait, eu rapprochant la vérité du trône, préparer les 
» moyens de raffermir à jamais , dans le royaume ;, la 
» liberté par la raison , et le crédit parla liberté , ne 
» ferait, au contraire , qu'y produire la défiance avec 
» la servitude, s'il suffisait d'un acte du pouvoir absolu 
» pour effacer les principes essentiels, les preuves his- 
i> toriques, et les lois positives sur lesquelles reposent 

• depuis treize cents ans les droits de vos sujets. » 

Le roi avait supprimé l'arrêté du 19 novembre, et 
avait ord<Miné que la remise lui en serait faite. Que 
répond à ce sujet le pariement dans la même remon- 
traoce? • Le greffe de votre pariement, sire, est un 
n dépôt iavioleWe, C'est là que se conservent les titres 
-^ de vos sujets , et ceux mêmes de V. M. Si ïmitaniê 
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9 ad ja/iré pouvait en disposer^ que devieudrait dôtis nu 
» niomeut de crise ou d^erreur ^ ces.m<maineus anti- 
» ques qui ^ d âge eu âge^ nous ont iransmis les droits 

* V du trône et ceux des peuples? où retrouverait-ou ces 
» vérités uatîouales qui doivent régler le zélé des ma- 
» gistrats? Arrachées de nos registres^ elles se refii- 
i» gieraient daus nos cœurs y sans doute ^ etU force ne 

* » pourrait les atteindre dans ce dernier asile. Mais les 

* » archives de la magistrature ofl'rent l'exemple à côté 
» du principe* On aime à rétrouver dans Qesvastl^s 
» recueib; au-dessus de tous soupçons , les actes gé- 

> iiéreax qui consacrent la puissance des lois, et ia 
'» fidélité de leurs ministres* Nous y conservons avec 
» soin les arrêts mémorables qui , plus d'une fois^ ont 
■» aQei*mi ou rétabli sur le trône votre auguste race ; les 
» actes conservatoires des droits de la nation ne méri- 
» teut pas moins et notre vigilance et rimmortatitë. 
» L'on ne peut s'èmpécher de reconnaître que lar sup^ 
m pression arbitraire des minutes d'un greffe^ ressem- 
w blerait moins à la réparatioil d'une erreur, qu'à la vio^ 
<r lation d'uii dépôt.... Un ^dît est publié portant éta* 
m blisseinent d'emprunts graduels et successifs ; au bas 
» de cet édit imprimé on tit ces mots : Registre en In 
m€our,.i. pour être exécuté,,.^ enjoint aux substituts 
» 4u pr^cUreùr^général du roidy tenir la main.:,; sui- 
»:}*ani tarrêi de cejoun... Et cependant la cour n'a 
» peint crdcmné d'enregiMrement , la cour n'a rien en- 
:>» -}pînt aux substikits, la cour n'a point rendu d'arrêt \ 
» atfisi Ja œentton imprimée au bas de l'édit est une 
» fausse allégation. L'arrêt alléguén est pas même tranc- 
â» tocit jur noa iegî^res. Q^el est l'aoiorité qui peut le 
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p Mppléfir , ^elle «8t VûMïstance qui petit le auppe^ 
» fer daot ces registres^ où rexkteoce et la renié Ae 
M chaque ligne sont ^raâlies sous la fol Ae uos serment? 
■9 Les partisans les plus zélés^âu pomnûtravbiaife iront*! 
3> ils jusqu'à prétendre que V. M. ait le droit d'aittribuar 
jf i son parlemeiit un vœu qu'il n'a pmnt exprimé , un 
9 arrêt qu'il n'a point rendu? 

«Cependant, siife^ votre parloneiit n^ignora pas q[ae 
» des capitoliétea de bonne-foi 9 rassurés parlescarac- 
3» tères exUrmurs de l'édit i»{Mrimé » o«t porté leu» 
.3» fonds à leo^Eunt de i^o^ooo^ooo omvert pour^cette 
» minée. Leur confiance serait-elle trompée? Ce n'est 
» point rittionttqti de votre parlement. Il est possH>ie 
» d'assurer leur oréanœ. A la vérité^ lemoyèn n'eâ^st 
» [dus dans les nmns de votre parlement Maie îl tesH 
p WXK prtteuns une fressauree étam Vassembi^ des 
» éiais "généraux. Les états -^nëraux pèseront dans 
fi leur sagesseJesGiroQnstancespnUiquGf ; ils sentiront 
9 tout ce qu''ex^e la dignité de ia nation , et leur aéle 
ji éck^iré confondra sanft donte l'emprunt déjà rempli 
3» avec les dettes eonsacréès parla loi.... Nos droits ne 
» sont point « uohs^ ils appartiennent à l'Etat ; le devoir 
j» nous oblige à les défendre. C'est à ce titre que votre 
» parlraaent se croit tenu de .ne pas abandonner bcm, 
«^droitée «uffirage en présence du roi ; droit essentiel > 
» droit natiiOBai compromis .à la. séancede V. M. , «aie 
» réclamé par l'intérêt public et par la constitution. 

■9 La ae^h colonie du roi n*çsi pas une loi com* 
» pîète y k ^mple expression de cette volonté n'est pas 
» une forme tuitionals* U &ut que cette volonté, pour 
» être ob%atoiee, soit publiée Uplement^ îl faut^ 
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» pour quelle soit publiée légalement ^ qu'elle ait été 
m librement vérifiée : telle est , sire , la constita- 
m tioq française.; elle est née avec la monarchie. 

» Sous la première. race^ le roi avait, comme à pré* 
» sent y sa cour, le peu^e ses champs de mars. Le 
9 peuple consenl«it ou demandait la loi , le roi la pré- 
» se)atait ou l'aceordait ; et cette loi y obtenue ou cou- 
• sentie par le peuple ^ la cour du soi la confirmait 

•.•••» .La même liberté -a subsisté sous la seconde 
» l'ace. La lop^ dit un Gapitulaire^ sejml par le 
M .conMenitment du peapk ei la cômtiiution du rei. La 
19 Gaastitutioo du roi> reportée dans sa cour, au p1a«* 
j» cité général, y recevait sa dernière forme , pour 
» 'Atve insérée parmi les capkulaires. Celui de Worms, 
» daté de 8o3 > monument pfécîeu!i: échappé au ravage 
m des temps , définit claiceoMât les droits du roi, du 
m peuple, et du plaicitégéuéral : du roi, pour accorder 
» ou composer la l^i ; du peuple^ pour la demander 
» «u la consentir; du pltoité géoéiâL, pour l'éprouver 
» et la maintenir. . 

» La cour du .roi -était composée de grands , d'é« 
m véques, de séoateum^ Toutes. les lois des deux pre* 
s BEttères races ensont la preuve. Htncmar les distingua 
-» dans sa 'fiuœuse lettre sur fofxire du palais. Les 
» membres V de cette Gomr ét«î«it eppelés par les rois 
m learsféauœ y leurs ad/mbins , leurs, ceepére^em^ , les 
^ adfninîstnateiirs'de la chose.pubUque..... 

» Ce droit n's^point changé 'Souslatroisiémerace^ La 
» tour du roi entourrîÂt le tiône , cptaQd Hugues Capet 
Il yfot plaeé. Il était difficile que ce monarque songeât 
» à la priver 4e Wàk dreil de suffiri^^ avec le roi. 
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'* L*histoire nous apprend au contraire que Hugues 
M Capet et ses successeurs ont profité avec sagesse de 
9 ce droit respecté, pour recouvrer eux-mêmes les 
y plus beaux droits et les plus grands domaines de la 

V couronne , affaiblis , démembrés par des guerres , 
» des usurpations ^ ou des concessions. 

» Deptiis Hugues Capet jusqu'à Philippe de Valois^ 
» Tusage commun ^ pour la confection des lois , était 
j» que le roi vtnt eu son parlement , où la loi se rédl- 
» geait en sa présence ; quelquefois cependant le par^ 
» lemeut rédigeait la loi en Tabseiice du roi , et le rat 
» la consentait *, quelquefois encore le roi l'adressait 
» au parlement pour en délibérer : Missa per regcm , 
i> rege prœsente , rege consentiente. Au temps de Phi- 
» lippe de Valois y l'usage a prévalu que les lois fussent 
» adressées au parlement. Ces réglemens^ ces établis- 
u semons > ces confirmations, ces privilèges^ ces révo* 
» cations, ces défenses, ces réformes, ces promesses 

V légales , t ouf es ces lois enfin , sur toutes les ma* 
» tiéres , depuis l'intérêt général du royaume jusqu'à 
» celui du moindre citoyen , étaient , avant le règue 
» de Philippe de Valois*, formées ou confirmées au 
n parlement, le roi absent,' le roi présent, par /c 
» commun consentement ^ la volonté y F ordonnance ^ la 
» délibération , la pleine , la diligente , la mûre déli-- 
»' bération du parlement, comme le porte le texte des 
9 lois elles-mêmes , ou celui des m^ndemens donnés 
» par le roi pour leur exécution. La présence du roi 
M était une présidence. Le roi Jean l'a déclaré dans 
» l'ordonnance rendue à Paris, le 17 décembre i352, 
» pour défendre If s guerres privées durant la guerri 
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» avec, le roï d'Angleterre. Noys les javoûs déjà 
M défendues , dit ce prince > dans notre parlement , y 
^ présidant personnellement \ in parlamenio nosito 
» personnalités ptœsidentes..%.* et la nouvelle défeqsd 
» donnée en parlement ^ Va/um ParisUs in pariamenlo 
n nostro y sans autres .explications ; preuve sensible 
» que les mômes termes indiquent > dans les anciennes 

r 

» \o\s > la présidence du roi , et non pas Tasservisse* 
w ment des suffrages ^ comme on voudi^ait aujourd'hui 
m Ae persuader». .w.» » 

Ces actes > ainsi que les événemenS^ antérieurs > 
confirment ce que j'ai posé en principe^ que le roi ne 
peut être indépendant s'il veut être absolu. Pour être 
indépendant ^ il faut qu'il respecte et la justice et les 
formes. En suivant la justice > il peut tout concilier y 
parce qtie la justice est dans tous les cœurs ^ et qu'il 
suffit de ce noble exemple pour en réveiller le sentie 
meut destiné par la nature même à réprimer les pas* 
sîons. En observant les formes^ il fait mieux connaître 
ses justes intentions ; et si ces formes sont bien com- 
blées y si elles font du monarque le régulateur de la 
balance politique , il est toujours soutetm lui-même 

f 

•pat réquilibre des deux poids qu'il maintient égaux» 
Dans le gouvernement constitutionnel , le roi a beau-* 
coup de pouvoir parce quHl âe peut dépendre d^aucun 
individu *, ses prérogatives sont réelles , et pour ainsi 
dire inaltérables. Quant à la prétention inconstitution« 
nelle d'être le maître absolu > les parlemens viennent 
de nous révéler à quoi elle se réduisait. Si le roi veut 
accabler les peuples y il faut que ce soit au profit des 
classes privilégiées : alors celles-ci le laissent parler en 
Ih. Livraison. 7 
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mattre, mais allés le maîtrisent lui- môme. Veut-îl se 
soUfltraire à rascendaut quHl 'leur a laissé prendre , le 
despote veut-il du moîus redevenir libre ? on lui déclare 
qu'il Aipst que le président du parlement ; alors il me- 
nace ^ mais il se trouvé seul , et il s'aperçoit qu'on n« 
peut riea contre l'ustrrpation , quand soi-même on a 
voulu tout jDSUtperJLeïiprivilégtés qu'on n'a pas habi- 
tués i l'ordre 9 à la justice , provoquent eux^'ibêmes 
tine révolution dans le vain ^poir de conserver leurs 
avantages , à la faveur de ces désordres ^'une autre 
espèce. , 

Le roi ne pouvait garder le silence, il ne pouvait 
ignorer .pour ainsi dire ces remontrances peu mesurées 
et propres à autoriser le méconlentemeut public; sa 
réponse fut noble, et fondée en raison à plusieurs 
égards : je dois la rapporter. 

« J'ai lu vos remontrances, dit-il le 17 avril, j'ai 
» voulu y répondre avec une telle authenticité que 
» vous ne puissiez paa douter de mes intentions, ni vous 
» permettre de vous en écarter. 

» Il était «uperâtt demeparlerde la loi de Tenregis- 
» trement et 4e la liberté des sulSTrages. Lorsque )e 
» viens tenir mon parlement, c'est pour entendre la 
» dUcussîon de la loi qœ j'y apporte ^ et me déterminer 
» isur l'eupogistrement avec plus de connaissance de 
» Xâuse; c'est oequej^ai faitle 19 novembre dernier. » 
(Les<opînioas,dauaGette séance mémorable, avaient été 
trés^motivées > et la discussion avait duré sept beurea. 
C'est dans cette séance que<MM. Robert, Freteau, 
Duval d'Ë^Féménii montrèrent celte éloquence po- 



pulatre qui leur valut one disgrâce. ) Le roi cbatitiue : 
ic J ai en tendu tous tes a vis. 

» Il oTe^ nécessaire de les résumer que lorsque je 
» n*assiste pas à vos délibératious*, la pluralité peut seule 
» alors tue faire couuaître le résultat de vos opiuions. 

» Lorsque je suis présent^ j'en juge par moi-même. 

M Si la pluralité > daps mes ppurs, forçait ma voloaté^ 
4» {a mpuarçhie i^e serait plii^ j^une aristocratie d^ 
» ftiiagislrats, aussi coutr<iire ayx drpils eit aux ialéiréits 
» de la nation, ^u à.ceu^c de Jla .spuiyjeraiiieté* 

» Ce . fijerait iei) 4#el Mpe étrange çoitttittttion que 
I» (C^ile j^ fuirait rla vAh)fi^4M f^ÀkÏA valeur 4e To^- 
» fimQu 44IU de ^ea ^^Scjci^s^ i^ qui aasujeiîliTiitt ie 
» l^isiaUuriijatvjûir aut^ dei vj»Umiéa qu'il y aoratt 
?> de .déJÂbératioQ3 djQeceivti» 4aiia tof divergea ct>un 
» de ju^Upe4eaAari)y^9A^f^ ^ 

^ j)^ ^îf gar9i^<if la aatâaa éSm panM ittafibeiiK 
» l#d^émtÎMft ët0.42o«ipilèt0, fÊÊTùb que lotttas 
M les4:>pi«ii#lia«Mtiéléeot«iidqea; ' 

» t^priéaMt. 

» doit i»^s |pi\é¥aliiMr. 

^ Il y a i8fi lamét^ f«ree qm iMfea )ea f<MS ^e ^ 
» 4i«rii^itipo{Mkrie«MOip0ttraaD.pb)etd>dmiaiakQl^ 
» de léigiMaiUm,âl«> ^id'«rr^ jquc x»lin <tM^ fo»âi»nM 
» d^ jyron«iiMr, . 

» J!ai 4mp dA séçtpwttr «votre ^arréla » «I \ê vo«ji 
» défao4s 4W f^Qndr^ideipweils i l ataiûr. '£>eit épm- 
» rer, et non pas altérer vos registres, qua d^an vatran- 
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» cher une erreur que je veux bien u'aitribuer qu*à aa 
n moment de surprise et d'illusion» » 

Les parlemens répliquèrent au roi par un arrêté dont 
le considérant fut tellement séditieux que je ne veuc 
pas en affliger mes lecteurs. Ou y posait eu forme de 
déclaration des principes dont le but visible était 'de 
scruter Topinion , et de se populariser. Enfin toutes 
les chambres assemblées ^ et les pairs y séant, Vou ter- 
mina ainsi : « Déclare unanimement (la cour) qu'elle 
M ne peut, en aucun cas^ s'écarter de ces principes 
» également certains qui obligent tous ses membres ; 
» et, sont compris dans leur serment, qu^en consé- 
» quence aucun des membres qui la composent ne doit 
» ni n'entend autoriser par sa conduite , la moindreia- 
» novation à cet égard; ni prendre place dans aucune 
'» compagnie qui ne serrait pas la cour elle-même, corn- 
9 posée des mêmes personnages, et revêt us des mêmes 
» droits ; et «kns le cas où la force , en dispersant la 
jè cour , kl/ réduirait à l'impuissaocjO de maintenir 
3) par elle - même les. principes contenus au présent 
tft arrêté, ladite cour déclare qu'elle en remet, dés à 
» présent, le dépôt inviolable entre les mains du roi, 
» 4eMnauguate faniiUe^ des pairs du royaume, des 
» états- généraux, et de chacun de& ordres réunis ou 
» séparée, qui forinent la nation.' Ordonne en outre, 
» ladite cour , que le présent arrêté sera , par le pro- 
» cureur général du roi , ent^oyé incontinent aux bail- 
la liages et sénéchaussées du ressort ^ pour y être lu, 
,» publié et registre , et que le procureur général du roi 
9» rendra compte à la cour de cet envoi lundi pro- 
H cbain. 
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A laménae séance furent. arrêtées d'itératives remou*. 
irances sur la séance royale > et; sur la réponse du roi 
aux premières remontrances. « Sire > la réponse de 
» votre majesté, du 1 7 de ce mois, est affligeante j mais 
» le courage de votre parlement n'en est point abattu.. 
» L'excès du despotisme était Vumque ressource des. 
» ennemis de la nation et de la vérité : ils n'ont pa&. 
>> craint de l'employer*» leur succès est le présage des 
» plus grands maux. Les prévenir^ s'il cist possible, 
» sera , jusqu'au dernier, moment , l'objet du zèle de 
» votre parlement : par son silence, il trahirait les plus 
» chers intérêts de votre wa^té, en livrant le royaume 
» à toutes les invasions du pouvoir arbitraire. Telle , en. 
» effet, serait la conséquence des maximes surprises à 
» votre majesté. Si vos ministresles faisaient prévaloir, 
» nos rois ne seraient plus des monarques , mais des 
n despotes : iisne régneraient plus par la loi , mais par 
» la forcei sur' des esclaves substitués à des sujets. La 
>x marche dés ministres ambitieux est toujourk laip^e;. 
» étendre leur pouvoir sous le nom du roi, voilà leur 
yk but ; calomnier la magistrature , voilà leur moyen». 
y> Fidèles à cette aneienne et funeste méthode , ils nous 
» imputent le projet insensé d'établir dans le royaume 
:»i une aristocratie de magistrats. Mais quel inoment 
^ ont'ils choisi pour cette imputation? celui où votre. 
» parlement « éclairé par les faits, eirevenani sur ses 
»• pas, prouve qu'il est plus attaché aux; droits de, la 
» nation qu'^ ses propres exemples. 

» La consUiution française paraissait oubliée; om 
» in^aii de chimère rassemblée des étais-généraux.. 
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m Àichf lUtf «t «éf c»Bati(^ , Lôtib XIV et éa ^ir« , 
^ la régeo^ ai »«« déM>rdr<^t| las mtntrti:^ du f!pii 
«* roi 0l laur msenf ibilké, aamWaîiwif ^tfoW p6\tr]ftifïéi9 
» eïïkçè daa aip^a et dus ddfturi jtifliqâ'aii â<^m «le I3 
». satioD. Tçdi laa éfâta païf où paésatit toi fénpfes^ 
a pottir arrrr^r à, tùiartdêti déua^tifêmeéi Utremr, 
» etitbMsiaat&a ^ otittuptioti ^ îaMN^avCifr^ )0 nyinis-' 
»' t^rt u'avàil tiap oég^igé potit jr IulMer toofber la 
»< natiofi. Maiâ il Mêlait le fn^ledfétft^ HyitWcmy^i/ 
» frap^ d'une )éthai>|00 i ta appasreiMe ttidvorsetfe ; 
» on aa trotopaSt. Averti fisut-ihécmp de Tét^t de^ 
» fiûaaoea ^ fbtiûé de a'eiqplk|iier aiir dem édRs déa^is- 
3» \te^Xy îl sHM^ttiélfey il^^iee deae fetve Moatm ; il 
}> juge de l'aiNMiif par ^ pé$èé i 11 fié teil p<yar la ua- 
». tîon qu'eue raakwM» ÀaisMfan étk^mënÊe^'» 

Gefet le pr#iBiîer aigiia) de Fitifuftecfidii ^e piaa lard 
lasrévolatîotibaireiiiiivèiiiatt ûeti)]HMâi»de?éii^». ici, je 
ni'anrét« ; )e n^ paa ett4r«{iria^l'btal&ife de» diepoeilioiis 
à la n^f dte » dea^âémavohei^édîlîeuaea dea nobles : ^ne 
lea repréaentemii^i detofUiidaiit msx^méfDM màez iffepw 
némeia ia KépâfnikM) soieiiMlhi de ploiieti» aîècles d^op- 
presMou. Twai^HiiaainsJiafislebutqtiejeme^î^pm- 
posé ) ou vieAt de ^km leapâil^neiis y et m partkHitîer 
calai 4e€>»là, le muI pt«^^ deirt j'aie ptttU , owrir 
la 4&flnriifere «^ee (foa homme» de tftéril&emthnit dV 
b<wd, ^ fa'enauité leaitilrîgaiia paTOourureot d'uo pas 
faiieiix. Ce ne aoui pes lea r^orm^g qfri rappetleot 
hautement à la natiM les f Aakiitiati(»ti qaTelle petit 
faûre^ le^ drotta qu'elie peut exercer; eé ne s<nA pas 
atitt 4èi |K^rkt)t aa peopie daa obai&pa d& ma^aet de 
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thaï nsVtés / s(Hfy h ftengàh^ où la ^concfe race , tt 
qui Pinvifeiit btufiemont k prononcer Hû^méme sur les 
daaien qu'il veut âc!cordei!^ 

y ai sottJc^é^eiil^tMItlt iiik CQiii;âH vviile.^ qu Qie«aujca 
quelque gré de 9idi dîs^éftioiu Je ufai.dWtre 4es9eiQ 
que (l« détfiOiikpc^F «evui i.qui l'on a po faire cix)ire que 
les proteata<i4.£(vaiiettt déterminé la premièreimpulsion 
révôlutf oiHWTfe* Vauraknt^ls 7 pi) Mémei apréi T^dit 
tardif qmi tesirétQtégrai en/ partie dïii|$ )eui^ droits im- 
pi'WCfipiiUeay jppi^aii^t tpi|jt a«| pltt^ dece^qqe Wdlmù 
naturel '.n€p^rm^U^U.j^it4 ^ ibEir7i^«ffr>,oocupaj^eDl-iJs 
des placea? «'éta>ei4-il# int^odijiM daii9 l'adipmistri^on 
f^aéf^l^ ? élaieù^ik cbargis. quelque pari; de ritistmc* 
tioti publique f y avai tril daus<l«$s< parlemeHSi des tnem- 
bres de leur- qomnuaion ? el^leur eatière^nullilédana 
l*Etat y à cette époque , n'est»elle pas a3«ez prouvée 
même pac^ l^xtrétne joie que leur fit éprouver cet édit 
de 1797) doot les 4i$po8Uî«Q8 étaient pourtaot si sim- 
ples 1^ et> pii^quHl faut le dire ,8^ ii^opipliSites f 

Je SIM ioipati^ut de: t^ripiiicr eettc^ digre^ioin' ; ce- 
pe.utikmt: je vt'^m^tmA pas uotjiittQigiiage décisif, un 
indices, qqîsfinl serais sufl^ant, de la dépeudakicO' du 
pouvoir légpleiBent îj|olé,q|ii'ou>app€|lle pouvoir absolu. 
Il s'agit deadarai(èresopjâratio9f dugounen^emeat de 
Louis XYI, da«s cett0 lutttq.qui devenait sîi Hupdr- 
tante. Ayant- oommencé à partir en- maître , c^ ù-est 
qu'aux dernières extrémîlés quil pouvaii fléchiif en 
qitèkfue sorte devant les parlemens. 

Ou4re d autres- édils portdiDt réduction d'once dans 
le paiement de-Paris , il en fiit rendu un cé)éhre alorç» 
qui créait une cour pléoière pour tout te royaume 9 et 
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lui attribuait exchisivemcnt le droit de procéder à la 
vérificatfoo , à renregistrement , à la publication des 
ordocnaoces royales , des édits , déclarations et lettres- 
patentes^ en matière de législation générale et d'admi- 
nistration commune à tout le royaume. 

Par cet établissement^ les cours parlementaires n eus- 
sent plus été que des cours de justice , comme le sont 
aujourd'hui les cours royales. Mais les parlemens ainsi 
écartés de toute influence politique , ainsi menacés 
dans leurs attributions les plus chères, firent une mé- 
morable résistance. A peine le roi est -il sorti du lit de 
justice, où il était venu ordonner, de son exprès corn-- 
mandement, la publication de cet édit, que les mem- 
bres de la grand'chambre écrivent au roi pour lui dé- 
clarer qu'ils n*accepteront point les fonctions que l'édit 
leur attribue. 

Les autres magistrats , rejenus jusqu'alors à Ver- 
sailles par ordre du roi, sont mandés par des lettres 
de cachet pour la première séance de la cour pléniére : 
mais ils déclarent unanimement qu's^près avoir été 
conduits , par une •obéissance purement passive, au lit 
de jusliee> ils se rendent de même aujourd'hui^ à la 
séance à laguelle on leur ordonne d'assister-, entendant 
n'y prendre aucune part, et protestant qu'on ne peut 
inférer de leur présence aucun acquiescement à la for- 
mation de la cour plénièrè. Dans celte séance le roi 
prononça ces paroles : 

ce Messieurs, vous avez entendu hier mes volontés, 
» et je vous ai rassemblés pour vous dire que je per- 
»• sîsterai toujours dans l'exécution d'un plan qui a 
» pour but l'ordre général de mou royaume; et le bon- 
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» beur de mes sujets. Je compte sur votre zèle et votre . 

» fidélité à mon service ; lorsque j*aurai déterminé les 

» personnes qui composeront avec voua ma cour plé- 

» fiiére^ je vous réunirai même avant le temps de vos 

» séances , si le bien de mon service et la nécessité 

» des circonstances l'exigent. » 

Le parlement répondit par une protestation ainsi 
conçue : 

« Nous soussignés présidens , conseillers , etc. , 

-» toujours unis à nos confrères supprimés illégalement, 

» et contre toutes les lois du royaume , par l'édit du 

» jour d'hier, publié au lit de justice, déclarons una« 

» nimement ne pas nous désister de l'antique et légale 

y> formation du parlement , composé des princes du, 

» sang royal , des pairs de France et de Tuniversalité 

» de tous ceux qui ont Mé , en vertu d'offices inamo- 

» vibles , dans ladite cour, et ne pouvoir exercer au- 

» cune des nouvelles fonctions qui nous sont attribuées 

» par les édits publiés au lit de justice ; déclarons que» 

» nous persistons j /usçu'au dernier soupir, dans les 

» arrêtés pris précédemment, et dans les principes y 

» contenu^ ; et afin que la présente déclaration soit 

» ferme et stable à jamais , et connue de tous nos 

» concitoyens, et dans l'impossibilité où nous sommes 

» de la consigner dans le greffe du parlement , nous 

» autorisons celui d'entre nous qui sera porteur de la 

» présente , à la déposer entre les mains de tels offi- 

». ciers publics qu'il jugera convenable, etc. » 

Signée de tous» 
Les membres non supprimés écrivirent ensuite au 



( io6 ) 

« Sfonseîgtreary profoncfémenlf aflige ât^^ ibâcrà*' 
» tions tentées jur hi cansHtntioiv de la monarchie , 
» j'ai llotniecir de vous prîtef de vouloir tîîéti , en 
» offrant à S. M. Thonfiniage de ma respectueux fidé*' 
Té Htë , lui déclarer d» ma part CirapoBsibiUÉé oÀ jesuiff 
» de donner aucune adhésion personnelle à raltéfalâoii> 
» & m^s fonctiDQB portée dans le» éditst». décVacKtions 
]k et ordpimancc» iis^ j'ai entendu biar la Uctwc^ ,, 9tc« 

» Aftach4 par moa deiwtr (écrit ciiaenn' des^ mem- 
» bres supprimés) et par mon serment, soie prineipe» 
)> et aux lois qui maintiennent et coc^acreet l'inamo- 
» vibiKté des magistrats 'y jlii KhcEnneur' de tous prier 
3} de vouloir bien/ en offrant à S« M. l'bonimage de 
» ma respectueuse fidélité, kii ^cHrer de ma part 
» ^impossibilité absohit ^tis laquelle }e suisbde donner 
» aucune adhésion personnelle \ ma suppiFessioB ^ que 
3» je ne puis ni ne dois reeomrattFe. m - 

Le parlement > de retour à Paris, trouva toutes les 
avenues, du paj^is hérissées de baïonnettes ^ et tes s^Wts 
remplies de soldats pour en défendre l'entrée. Le cours 
de la justice fut interrompu pendant quatre mois. Le 
roi prit le parti de rappeler le parlement , et de ré- 
TOCjuer ^t% propres édifs. Il tomba ainsi dans la dépeu-« 
dance des cours judiciaires , qui avaient gagné la fa- 
jeur de la multitude en lui donnant de dangereuses 
espérances. Telle fut llssue de la lutte du poui^oir ab- 
éolu* 

Le parlement ( les pairs y jiéant ) expliqua ses vues 
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éaaa son arrêté du 5 décembre 17B8 > ^urla ^ikmtkm 
de la nation y et demauda ouvertemeoi la lib^i «frit» 
presser , ti la responsabiliié. des mmUire^*.^ Ln.cow y 
» justement alariuée des nuages qui s'élàveot dana lea 
n eaprila » et dea troubles qui meuacent, l'Etat ; 

>» Instruite dea manœuvres pratiquées dans le roymaie 
» par des personnes mal iulentiounées 1 pour eolever 
». i la uatioa le fruit des eSorts de la ii>agistratiire^ en 
» substituant le feu de laséditieo***- aux suQcés â'we 
» géuéreusè et sage liberté ; 

» Considérant qu'il ebl été facile d ctotiBer les se- 
V menées de ces divisions > en proposant an rot dé 
» fonder pour jamais ta liberté , la paix et la fortune 

» publique sur Vharmonùs de tous les ordrçs 

» a arrêté que ledit seigneur-roi serait supplié très- 
» humblement de ne plus permettre aucim délai pour 
n la tenue des états-généraux , et de considérer qu'il 
» ne subsisterait aucun prétexte d'agitation dans les 
«esprits 9 ni d'inquiétude parmi les ordres^ s'il lui 
» plaisait , en confoquant les états-géiiéraux, de dé« 
.y clarer et consacrer : 
' 3» Le reiour périodique des éUffs-généraux ; 

» Leur droit d'bjpothéqùer aux créanciers de l'Etat 
» des impôts déterminés ; 

9 Leur obligation envers les peuples de n'accorder 
» aucun antre subside qui ne soit défini pomr Ja somme 
» et pour le temps ; 

3» Leur droit de fixer et d'assigner librement^ sur 
s les demandes dudit setgnenr-roi > les fonds de cba« 
» que département 

» Ld resppn^abilité'des mims$Pès ; 
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» Le droit des étals-généraux d'accuser et traduire 
» devant les cours ^ dans tous les cas iutéressans direc-- 
3» tement la nation entière , sans préjudice des droits 
3» du procureur général dans les mêmes cas ; 

» Les rapports des états * généraux avec les cours 
» souveraines, en telle sorte que les cours ne doivent, 
» ni ne puissent souffrir la levée d*aucun subside qui 
» ne soit accordé , ni concourir à Texéculion d'aucune 
» loi qui ne soit demandée ou consentie par les états- 
» généraux} 

» La liberté ùidipiduelle des citoyens ^ par Tobligation 
» de remettre immédiatement tout homme arrêté, dans 
» une prison royale , entre les mains de ses juges na- 
» tgrels ; 

» Et la liberté légitime delà presse , seule ressourça 
» prompte et certaine des gens de bien...... sauf à 

» répondre des écrits répréhensibles après Timpres- 
» sion> etc w 

L'inutile tentative de l'établissement d'une cour plé- 
niére devait enfin désabuser ceux qui, si ioug-temps^ 
avaient cru , ou paru croire qu'un pouvoir exercé im*^ 
périeusemeut est un grand pouvoir , et qu'eu aspirant 
à tout diriger seul , le prince ne sera pas dirigé lui* 
même par l'oligarchie nobiliaire et sacerdotale. Ces 
deux forces irrégulières, mais analogues, se heurtaient 
rarement , et quand elles étaient unies, le trône ne trou- 
vait plus aucun appui ; il n'était que le brillant instru- 
ment de l'oppression du peuple qui , nul dans l'ordre 
politique , ne pouvait ni garantir le trône, ni se dé- 
fendre lui-même. 

Un tel ordre de choses élail trop raisonnable pour 



( 109 ) 
que le progrès des lamiéres n'occasionnât pas une ré*- 
volutiou quelconque. Il avait fallu ^ pour le prolonger, 
les ressources du fanatisme^ et la terreur que répam- 
daient nos supplices plus cruels , plus atroces que ceux 
des autres peuples européens. Mais ce qui n'est point 
selon la nature des choses y n'a qu'une durée précaire. 
Les illusions du fanatisme y bien plus puissantes que la 
dureté du code criminel; devaient pourtant aussi passer 
sans retour. On ne pouvait manquer d'apercevoir enfin 
tout ce iqu'il y a de contradictoire y de sacrilège même 
dans la puissance temporelle du clergé y dans cette bi- 
zarre prétention de former un corps dans l'Etat ; cojbqie 
si le clergé avait été institué pour régler les affaires du 
monde y au nom de celiuldont le royaume n'est pas de 
ce monde.. 

Ce n'est point que je croie nécessaire d'exclure tout 
ecclésiastique des fonctions publiques \ mais en con- 
fiant ces fonctions à un individu qui se trouve à la fois 
citoyen et ecclésiastique, c'est le citoyen seul <p'on en 
charge. Il n'y a rien là d'arbitraire^ e\ nous ne jugeons 
point de ces convenances par nos propres inclinations» 
Les principes de la société ne sont pas d'invention hu- 
maine. Ils se réduisent à une application des lois de la 
nature: si on applique faussement ces lois^ la société 
n'est pas rellement constituée*, elle ne peut être heu- 
reuse y et comme elle ne se soutient que par des moyens 
forcés y elle ne subsistera pas long-temps. On ne crée 
pas des intérêts , donc on ne crée pas des pouvoirs. 
Que l'on subtilise tant que l'on voudra^ dans l'état de 
civilisation connu en Europe y il n'existe que deux 
claises ; les grands ou les riches ; et la inultitude ou les 
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pairrres. Si ce$ deux classes subsistent seules / il e^t 
ëgrieraent rrai qu'elles subsistent quoi qti^cm fasse. Lés 
fameux nîvelenrs de 1793 tïe p^^rviurent pas à faire 
qu'H ny eût plus de grands , mais seuleuieut â subsf i- 
tuer leur orgueil qûelqueffois grotesquis , à uu orgueil 

moins irascibte. ^ • ^ 

Les intérêts de ces deux classes sont naturdienient 
distincts; et si fou affectait accideiitellemeut de les 
confondre ; ice oeierait pas dans des vues légitimes , 
ou du moins dansdfes vues pacifiques. 'Cette associa- 
tion orageuse ne peut être indiquée que par le besoin 
tftraerésTstîmce commune^ le despotisme seul peut 
donc'la^trscftef. Mais aussitôt le pouv^oir royal se trouvé 
datis^on péril imminent. Sâiis doute c est d'après ie sen- 
timent de ces vérités que Louis XVI crut devoir parleV 
en mattrè; mais rîen n'est si malhéttreux que de s'être 
fevancé àfrepérat , quand'H faut ensuite rétrograder. 
On affeiblît ainsi le respect dû au pouvoir royal ; et le 
preupJe, k qui les adversaires du trône ont appris ïe se- 
cret^esaforce, boalierverse tout , cherchant , an milreu 
des âêbm tie son ancien 'joug, un repos que ses pro- 
pres excès rendeui impossible. 

Le tiers-état fut doubté , seul moyen que le ministère 
trouvât pour résister aux deux ordres qui, de concert , 
rejetaient Tîmpftt. Un antre roi , qui jamais ^'eùt plus 
àimë son peuple qne ne tefarsaît Louis XVi, tnais qui 
<fût eu dans te caractère plus de constance et de fermeté; 
m autre roi, doué du génie des affaires , eût d'abord 
Téâlisé les çotrcessions par lesquelles Louis XVI ter- 
mina ^ette triste lutte. Une telle générosité feût rendu 
inâttre d'im mouvement qui alors eût été favoral e au 
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peupla p sans être populaire ; les changemeDs indis* 
pensables auraient été faijU en faveur du peuple , et non 
par le peuple , et les corps ambifieux n'auraient pu s'en 
prévaloir. En supprimant le pouvoir du clergé, ce qui 
eût été si facile, alors ^ le conseil de Louis XVI eût évité 
à ]a France ses malheurs, et eût décidé la question que 
la charte enfin a heureusement résolue. L'intolérance 
sacerdotale y lambition nobiliaire ne peuvent plus rien 
contre la classe la plus noitibret»^ de rKtat , parce que 
celte-ci/étanft ctm^tifcvée., doiMie aux votoulés cégii- 
lîèfrès dti roi une force srrési8tibi<^ 

Mais je sm Ioib, d^ns^oa véoit^ 4e^tteépO<pie qni 
réalise taht d'espërdtices iDUg-tempfs s^ispenduet p^T dm 
alarmes et des mosealcres , par la ruine des hommes 
paisîbkfft et IV^imâltrèlé éeis eoaspirateiirs. 
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CHAPITRE II. 



Lu élémens de^cordedont j'ai parlé avec qaelque 
étendue pour faire sentir qu'ils n'étaient pas dans les 
mains des protestans, comme on voudrait le faire croire 
aujourd'hui , et que , d'après leur position même , les 
protestans ont eu moins de part que beaucoup d'autres 
classes de Français à tout ce. qui détermina la révolu- 
tion; ces vieux éjémens de distorde sablaient larcndra 
inévitable. Il n'est pas certain même que la vigueur , 
unie i la prévoyance , que tous les dons d'un génie 
vraiment royal l'eussent détournée de nous. L'inco- 
hérence , la bizarrerie de nos diverses institutions alté- 
rées d'âge en âge ^ préparaient si visiblement une crise 
redoutable y que plusieurs écrivains l'avaient prédite 'i 
mais elle fut hâtée par la vive résistance d'une partie de 
la noblesse , par celle du haut clergé , par l'attitude 
que prirent les parlemens. Plus mûrie par le temps , 
cette révolution eût été sans doute moins désastreuse } 
l'opinion l'aurait faite sans secousse » ou du moins sans 
explosion. Mais les classes privilégiées et les parlemens 
ne l'attendirent pas^ en s'appuyant sur le peuple , daos 
leur résistance au trône ^ avec le dessein d'assujétir Tua 
le plus tôt possible \ sans jamais affranchir l'autre , ils 
imprimèrent un mouvement général qu'ensuite ils ne 



^poreot arrêter. Les pas rélrogrades devcDaient iiïipoi^ 
^bles ; le peii|ile royaî! trop dans quel- mfHkéi on lai 
«raî! parlé ûe ses droits (i). 

De» iîoiâcessîotis faites à femps auraient seules sus* 
pendu soH impétuosité ; il eût convenu de lui accorder 
d'abord ce ^'il ne pouvait manquer d'exiger un peu 
plus tard. A rexcepticm de ceux qui avaient à défendre 
des prérogatives peu compatibles avec le bien gêné- 
rai, tous les esprits paraissaient à peu près d'accord, et 
a y avait dé l'unanimité dans les vœtix. 

Depuis cent soirante-quinare ans tes états -généraux 
ti*avaîeut pas été convoqués; maïs la nation sentait 
que, malgré ce laps de temps, ses droits étaient im- 
prescriptibles. En voyant un lit de justice, on répétait 
impatiemment : Aujourd'hui, toute justice dort • la 



(i) « Les grandes innovations doivent être insensibles ; elles 
» doivent naître du besoin , être , pi>up ainsi dire, proclamées 
w par le cri public, ou dn moins s*aecord«v avec U vœu général. 
» Si vous anéanAl»ez ou créex toul à co^ip , vous empires le mal 
M «t corrompez le bien» Si vous agisses sans consulter la volonté 
» générale, sans recueillir la pluralité des suffrages dans ropinion 
M publique , vous aliénez les cœurs et les esprits; vous discréditez 
» toutes vos opérations, toutes v«s iât«atiotu, même lorsqu'el'es 
» sont bonnes et honsiêtâs. 

» Dans tous les empires monarchiques, c*est la persuasion qui 
« doit mouvoir les volontés. Abandonnez au despotisme illimité 
V r usage homicide de la foudre , du fer et des échafisiud^ ; que 
» l'utilité de vos lois soit d'une telle évidence , qu'elle force la 
» conviction des esprits , et opère une obéissance aisée .et géoé- 
M raie : alors la raisoa et la vérité calmeront l'audace des esprits 
» ardens iiui ne s'emportent que dans la crainte , et ne s'irritent 
» que de Ja persécution.» {^Letirt Ju cardinal àe Fteury ^u conseil 
du roi , 1788 ) 

ly. livraison. 8 



dispute entre les diflfereus pouvoirs, est étrangère aux: 
intérêts du peuple j et ceux même qui affectent 
de se plaindre de ce qu'il est surchargé, ue^parleut si 
haût^ que parce qu'on a cessé de vouloir le charger 
seul. ... 

£n répondant aux secondes remontrances du clergé, 
au su)et de la cour pléuière y Louis XVI changea de 
maximes; le bien lui était naturel , il annonça des iu« 
tentions que n'avaient pas aésez prévues la plupart de 
ceux qui en avaient appdé.aux états -généraux. « Je 
» n'ai pas entendu^ disait le roi , substituer à la nation 
9. une cour dont les membres tiendraient de moi leurs 
» pouvoirs et leurs fonctions ( inconvénient qui eût 
9 paru très-faible au clergé s'il eût entrevu des moyens 
ji d'ascendant sur cette cour)*, nulle ne représenterait 
3» la nation qui ne peut l'être que par les états-généraux. 
)) C'est au milieu des états que je yeux^ pour assurer 
» à jamais la liberté et le bonheur de mes peuples, 
» consommer l'ouvrage que j'ai entrepris ^ de larégéné- 
3» ration du royaume et du rétablissement de l'ordre 
2> dans toutes ses partiesc » 

Enfin les étaits-généraux sont convoqués; et cette 
première révolution est nationale , elle est conforme 
au vœu de tous les ordres ; au vœu général des Fran- 
çais. J'en excepte seulement ce que je pourrais nom- 
mer les hauts privilégiés; ils ne se désistèrent jamais de 
leurs prétentions; assez constamment divers moyeas 
tortueux ont avili cette persévérance , et ils ont perdu 
le droit de reprocher à aucune autre classe les maux 
que fit ensuite uue révolution qu'ils prenaient soin d*ic« 
riter dans tout son cours* 



■'- Cet assentiment qui était général it si peu d^ cboâ4. 
^rès, et qui par, cela seul disculperait les protestan9> 
comme: toute autre classe^ cette unauimité se prouvf 
par des actes authentiques- tellement connus, que sous 
Oe rapport il suffit.de les rappeler^ Les bailliages et les 
scnéchajusaées donnèrent des pouvoirs écrits à leurs 
mandataires» , Chaque ordre . rédigea séparément, ces 
iastructiousi J'ayaia^ préparé un.extrait.de lueurs cahiers* 
Il entrait, dans mon plan de prouver ainsi aux person~ 
nés même qui. connaissent le moins < Vhistoire.de cette 
époque^ que Ton n'eut aucun besoin de la coopératioi»» 
des protestans. Mais je suis obligé- de supprimer c& 
tx'dvail> qui occuperait. trop d'espace;» oudu moins do 
me boi^ner à im petit, nombre de citations* 
. Ou ne saurait ôter.de.nps archives: ces maximes et 
ces vœux qu'on trouverait séditieuTc et impieç. si om 
les entendait de la bouche des protestant ^ ou si ou les 
voyait dans des écrits philosophiques. Il faudra renon«» 
cer à ces injustes. récriminations, à ces doléances hy*^ 
pocrites , et ne pas forcer l'Europe à se rappeler quô 
de nobles manoirs, recelaient des factieux, et que. le 
plus grand scandale vint du sanctuaire. Pour moi je 
i^'accuse point les auteurs de* ces votes ^ je i ne con-. 
dami^e que la mauvaise foi avec laquelle ou veut > de-> 
puis loug-temps , rejeter sur d'autres ce qu'on se repent 
d'avoir fait. 

Si des protestans entrevirent avec quelque' joie les 
changemeus qui se préparaient, ils< ne s'en expliquë«^ 
reat pas. sans doute« même dans la conversation, en 
des termes ..plus forts, que ceux des écrits de divers 
membres du clergé catholique. Dans des Cansidir^ 
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Uons sur tînjUsiîee des préicrifSins du clergé , ^ic, f 
Fabbé Goutte disait^ eu 1788 r <c Leseûcléiia^iqaes 
» doivent se souVeuir que Dieu leur a dit die rendre â 
» C^r ce qui appartient à César^ et que leur royaume 
;> fi était p€is de ce monde. Si ; en renofiçàht aux lors 
» qui leur furent dictées par leur diTin législateur^ ils 
» ont abusé de Tignorante créduHté des^rofif> et de la 
tt boû^omiiiie des grands^ pour se faire donner des ri- 
» chessésr^ et de là faiblesse des gonveraemens^ pour se 
9 faite accôi^der des îranjunités et dér éiteïnpfions 
M contràireé à thumiitté chrétienne et au bùrihaeUr pu» 
m hlici il ési femps que la nation assemblée les rappelle 
)i k leurs devoirs primitifs^ et les assujé tisse aot \oU du 
» royaume; aux charges et impositions ^ comme mem^ 
a bres dé là nation dont ils font partie^ quoiqu'ils pré- 
ir teudent en faire une portion distincte'^ indépendante 
» du gouvernement, i» 
En 1788 également, le comte d'Entraigues , danrf- 
- Un Mémoire sur la constitution des états prôsfinciaux , 
et sur te danger qui menace là liberté publique y quand 
les provùices sent régies par des états inconstitution' 
neh , s'è:s^primàit ainsi : « Une assemblée d'états pour 
» administrer une province , voilà sans doute une base 
>> de la liberté publique ; mais le pouvoir du roi sup* 
» plëant ail ch<^îx de» citoyens, le pouvoir du roi cons- 
» tituant, sans leur aveu, les représen tans des citoyens ,' 
» mais le rOi iidinmant ceujc qui doivent lui acccïrder, 
» àù nom du peuple/ les îtnpôts qull demande au 
» |)etf(i!6 : voilà ûiîe sédôudè liberté paraHèleài'àutfe 
ut qoblqu*felîé en dëthiiSè tbtalement l'effet^ dfe telle ma* 
» ûî^ qtic le i ë«iitàt de ces deui libertés pilralf èle^ qi/î 
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p îorùxéêi'le Ardli paUic eo Langoeâçic /n'est autnl 
» gué la setvitude la plus-complète ^ la plus cruelle , k 
9 pliis'daQgertuse-; et, ^qu'ou jao 8'y.ti»9ipe paS; k 
» tjfaniQ^ie la plus imposante sans doute ^ ceUe.où ub 
» dtpyen^tfl quje '%Ha> afempaiwst > ppr la force des 
M ïuTiies, de tous ks pouroirs, maiotieal :ses iisurpar 
» tions par-k Tk)leBceet lacuiimtë» 1*99 açte9> mtiltU 
» plies d'une tyrannie aussi éolataote:pénètreiit les cir 
» toyens 4'Kin ^boi que d'abord aid moyen ne peut 
9» réprimer* » 

.Je pouirais ^ on le sait ^ jrappder du bhhus ieajttros 
d'unelbule d'écrits non moins rQiBar4ÇfeMd>Xes. Its^étateot 
4éjà m<dtipliës; lorsque parut la i&mi^use question d'u» 
«ulre abbé qui dsNrint célèbre : .Q,têS^^ee q^e M ^rs^ 
état P Un volume contiendrait à peine ks extraits que 
j'avais rassemblés* Il %« est bffUieaiip que ^ene aup-^ 
prime pas sans regret; mais pluMeurs aussi nel^r^ent 
coqnaîtfe que* des opinions in4îvîdudks^ et dèsrlois 
içon^bueraient feiblement â oucmtreryselonœon'dessein^ 
qv^û la révolution fut iiat|oiiAle> et;>qnf ropinicm^qm la 
dirigea dsnsles premiers Inom^as, peut ^e fègaidéa^ 
comme l'opinion de la Franoe entière* 

. Celle duclergé futirès>*partagée msiia aaseat-génésale- 
agent il dftil^y^ .^^ cbangemen^/qw'aiigoutdihiiifon 
appelle de coupables innovatii)ns .dwr(^s-par les ré^ 
f€Mfi\iés,ietiçp^s^l}ée&par lespbik>aophesf<l^.iele¥gé de 
Pa*is «(aie d^sbonora , dit le M^nUew < : Jnir^WfitioiW 
» p. 4) 9 p$rjab9sses$e, Tignoranoe M kM&jasVisipe^qui 
» réglèrent dans toutes ses délibérations. Jl se i^lédasa 
)» opyeetéic^epl: pi(>ur le dogme :de> l'obéissance paasive« 
a ,0«L cnii #tre^en€Oi:o au tfi»pps. d^ la li^ne^ioncialoi^ 
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» vit des énerg crier au despotisme^ à l'hérésie , 

s» à lathëisme contre le petit nombre de -prêtres qui sou- 
3» teuaieDt quie la puissance publique vient de la na* 
» tiou. ». 

En général, le clergé fut réservé dans ses délibéza- 
tions; néanmoins il exprima , dans les provinces, des 
vœux qui, aujourd-hui, paraissent remarquables. Je 
vais en citer qtielques-uns. 

« Le clergé désire ardemment que l'assemblée na- 
» tionale s'occupe avant tout de la constitution de l'Etat , 
» ce qui comprend plusieurs points fondamentaux : r^ 
.j» nouvelcr l'adhésion solennelle de tous les Français 
» à la constitution monarchique ; travailler à une charge 
» qui renferme invariablement les droits de tous; par 
» là raffermir à jamais l'autorité du roi et celle de la 
» nation. » ( Cahier du clwgé d-Autun. ) ■ i 

A l'unanimité : « La nation a le droit de s'assembler 
» pour l'exercice et Ja conservation de ses droits, et 
:é de se choisir librement des députés qui, réuuis col- 
» lectiv ement sous letiom d'états^généraux , la repre* 
30 sentent et puissent délibérer, consentir et statuer, 
» pour elle et en son nom, sur les lois, les subsides et 
» sur tous les autres objets concernant l'administration 
» générale du royaume. » (Demandé par le clergé de 
Dijon , pag. 9» art. 23. ) 

A l'unanimité : « Dignités ecclésiastiques, mî- 

» Htaires et de magistrature, accordées au vrai mérite 
» sons distinction de naissance. » ( Dijon. ) ^ 

« Que la nation, dit encore le clergé dé Dijon, 
9 cons erve le droit de former seule des emprunts pour 
« les besoins de l'Etat; d'où il p uisse résulter des dettes 
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i> nationales ; de sùvie qu'il ne puisse être fait aacoii 
» emprunt direct ou indirect^ en son nom^ que de son 
» libre et exprès consenlement. » 

ce Que tous Icw* citoyens soîèttt^aux relativeiueiit 

» aux piaees et emplois ecclésiastiques ^ civils , miliv 

'^> iaires> et aux récompenses qu'ils peuvent se • pro? 

»> curer ^ en ce sens ^ que tous en sonJt*susceptjloles>*el 

^> peuvent y prétendre , à raison de leur^ tàleps , de lèuc 

V* mérite et de leurs services ^ et que nul n'çii puisse 

-^> être exclu pour raison de naissance^ ou de condition 

» non noble* ))( Dijon ; art. 6. ) ' 

' « Aucune loi constilu tionuelle ne j^ourra être étiU^iQ 

» et promulguée^ qu'après avoir été consentie ej accep- 

« tée par ks états-|;énéraux , et sanctionnée par le sou«- 

» verain. » (Lyou.^ pag. 9;) 

*^ A yunânimîté i<cQiie le cp/îoardiflr/ entre François !•'. 
» et Léon «X soît,«^oli> et que la liberté des élections 
-» soit rétablie. » ( Sau^ior^) * ^ 

« Qu'aucune loi nationale ne soit établie et^procla* 
1» mée Sans l'autoriié eu it» ^ et liç. consenteme^nt libre 
» desétats^généraux; que si dans rintervalle d'une tenuç 
^ à l'atutre ^ U s'élève quelques difficultés r.^lles siéront 
1) réglées par>des déclars^ons provisoires,^ dans la 
^ meilleure £eyrme;, dwilesdits état^cpnyiendront ayeo 
» S. If.. ; sans que:l&sdi;tes déda^atio^SL puissent acçjué- 
«rirle caractère de laloi^^qu^'djutant qu'elles. seraient 
« dtosestîes par Jesdits étalsrgénéiraux^ ». (Auxerre). - 
- flc Leslok Suites sur lapçQpû«|ian, au avec le coqsen* 
vfteoaent et par le concours des états -généraux^ seront 
» envoyée» Mix couTA , pour être , par elles , eiiregis- 
a Iréesy* àv^e la dause du ûoxisenienieTil de npsaeig^ieucs^ 
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» les étato généraux du. Kj^'ume*, ». ( QoJmar et Schë-» 
lestât. ) 

« Il serait â souhaitée, dit le «dergé de Maiitie$;et,de 
% Mealao, dans ses cdhiers, pag» 4^>qoe Wjpges j tao^ 
» supérieurs cpi'infén^rsy fussent respansnWeis de leur» 
» jnget&eQS lorsque ^ parrîgmnrauoedeeloisqvi'éis^^i^ 
]i vent ^ônirattre^ ou par coi!ruptio»|.ilsaur9ieptii!eadu 
» des jugeoieusii^ustésvetqtte, dans ces otrcoT^tances^ 
» ils fussent condatmiës k des iudettiDités enf^s \e^ 
)> parties, proportionDées aux tortsqu'diesamrontéproup» 
>» vés , et même déclarés incapables d exercer dwas I» 
n suite aucune charge de judioattif e* » 

«r Pour empêcher à l'avenir les ministres du rcd 
» d'employer arbilTairement ët^sansniesureees mos^ent 
» ruineux (les emprunts) ^vot pour fixer iuvariablaiienl 
» la ccHifiauce publique ; les députés feront déi:larer 
]> que tous les emprunts jugés Jsécessaires nej ponrr 
» ront être faits que du condenfenietit de la nalioni. « 
( ïlouen. ) . . 

J'ai cité presqu'ati hasard*; f^ a^ai point choisi- les 
▼ofes les' plus iudép^endans f les plus swgnUers en ce* 
genre , mats plutôt ceUx qui présentaient ^ iQa|)iQU;de 
ligues /un sens complet. Quant à ceux de la Doblesae» 
ils ne surpreudraient pas-moins les peraanlies à.gvi PU 
a pu persuaderique h révolu lion-futdés;IepfBncipte iHie 
émeute toute popubire , \m complet qu'oundireat'JeA 
réfbrmés , et que favorisèrent seiilênteutches ]es€»lhar 
liques les basses classes'de la société; ou tout aa plu» 
des étndiaus pleins â*éto'Qrderie; et quelques bourgecôs 
séduits par dé^enauvais livres. J'abandonne ponrteul 
tout ce que j'avais de^ein d'en> lran»onre| du moina 
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qiiaiit aiiz «alreg parties de la France, et je me barisérM 
mva décljaratioDS d'un seul lieu ; je pense que le choix 
Ae la noblesse de Ntmes ne paratfra point suspect^» et 
qu'on ne dira pas que daris aucune desdnqoante autres 
villes considérables du royaume, je n^urats pu rencon- 
trer autant d'idées lipéraies parmi la bonne société. 

Je me trouve ainsi ramené au département du Gard. 
Ici iout mérite une sérieuse attention^ Il importe de 
remsirquer les individus qui, dès le principe , occupent 
lascène ; leurs apparitious diverses expliqueront lasuit^ 
des é.vènemeuSé Pour que les hommes paisibles voient . 
enfin leurs accusateurs- .rentrer dans le silence , il faut 
<]aeiceux-€i,i]ueles véritables factieux s'aperçaîvent 
que le public n'a {>as efitiév^ment perdu la mémoire 
de. leurs déguisemeus divers, et de leurs persévérantes 
manœuvres. 

La lé^latiOB insensée dont j'ai donné l'esquisse » 
ftubMstait; jesprotestansrestaieilt accablps sôus un aipas 
d'édits de circonstance , de dispositions géi^érales prises 
à l'occasion de faits particuliers, ou même de dispo* 
sitîons particulières dont on pouvait faire arbitraire* 
ment une application générale, contre des gens avec 
lesquels il n'était pasiiesoin Aejîgure dcpmcès. {Eu&a v 
parut redit de 1787, qui fut euregistré ^n i^Sâ. Miais 
ceiédît plus dou^ ^e.Louis XVI et de:|BOn<aposeil,, fit 
cesser de dangereuses ôonimdicf ions mireh^4fT9its ée- 
lamf(f$re^t les di^^^iôns de la loi^ il accord^. seule* 
mentaux prot^stans oe que le droit naturel r^ permet" 
taupes* de leur refuser f savoir : de faire constater leur 
naissance, leurs mariages, leur décès. Tout ce que la 
' reconnaissance, jointe à de grandes vues d'admtnistra^ 
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lion , avait stipulé en leur faveur environ deux siè- 
cles auparavant, cà que Loùîs XITI ensuite, ce qiîe 
Louis XlVniëme -avaient déclaré dans dés actes" solen- 
nels ,' en garantissant de nouveau la perpétuité ,Tirré- 
vocabilité de Tédit de Nantes; rien de tout cela ne fat 
rétabli. Tout au plus tolérés par la loi, si lés protestans 
parurent au nombre dés citoyens quand latévolutiou 
éclata, c'est parce que l'opinion avait rendue vSiinc cette 
législation monstrueuse ; le mépris la faisait tomber eu 
désuétude, mais ces sentimeus du public ne portaient 
aucune atteinte aux principes du conseil -d'état.- Les 
protestans n'avaient point de droits; ils ne respiraient 
que par contravention aux lois; c'était par usurpation 
qu'ils commençaient à se croire Français , par abus 
qu'ils ne remplissaient plus les galères , et par une con- 
duite séditieuse qu'ils gardaient leurs enfans auprès 
d'eux. Assez heureux de n'être plus persécutés parle 
fait /mais toujours exp'ôsés à l'oppression^ ils n'avaient 
garde de hâter des événemens encore incertains ; ik 
auraient craint detronbler le sommeil de leurs craels 
ennemis, et de perdre en un jour^ cette' sécurité pré- 
caire. • ? • .' . 

Mais cette même opinion qui les protégeait, pour 
ainsi dire à leur inçu , les appela bientôt à la coo- 
pération dû grand ouvrage qu'elle préparait. Les acteJ 
de ce temps ," des actes authentiques établiront (jtte le» 
instigateurs de la révolution dans cette province méri- 
dionale , furent dès nobles , et furent particulièrement 
lés individus inêrate qui-, sous le masque du patidtitfoie', 
trahirent où déshoùorèreht ensuite une cause embrassée 
avec ces grandes démonstrations de zèle; ils en avaient ' 
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pvessé <} abord le trioniphe $i Tivement^ que dans ces 
cfoii trées même l'assentiiiient des réformés fut superflu; 
Une grande joie se manifesta dans Nîm^es ; il y eut des 
iransports d'allégresse dés quWy eut conuaissance de 
la ëéclaratioQ'du roi^ en* date du i3 septembre 17^; 
âéelaratu)n que la cour du présidial s'empressa de faire 
enregistrer. Témoins de la satisfaction publique > les 
protestans y participèrent^ elle put réveiller leurs es» 
pérances > surtout quand ils virent avec quels sentimens 
favorables y avec quel cpancbement les catholiques les 
félicitaient du changement des temps, et de Tuniol^qui 
allait régner dans une contrée si long^temps malheu- 
reuse. 

r 

Le premier acte auqu^ d^^nna Ueu> du moins à ma 
connaissance > cette déclaration du roi, c'est la délibé- 
fation de la ville de Nîmes, le 5 décembre. Les seuti-* 
mens du Conseil- général furent ui|ianimès« Tout ce 
passa en présence de messiire-' du îCaylar du Bardou ^ 
chevalier de St.-Louîs, lieutenaôt du roi pour la vBle 
et la citadelle de Nîmes. Et, par i'brgaipe du baroji de 
Marguerite , le- corps municipal parla ainsi à l'assem- 
blée : « Messieurs, à la demande de plusieurs notables 
» citoyens, et en e^^écution de la délibération du cou- 
^ seil piAitique du s de ce mois, nous avons convoqué 
» cette assemblée générale', àFeffet de vous inviter à 
» manifester denoui^wu le voeu^constaitt de la corn** 
» jnune de Nîmes , dans une circonstance si intéres- 
» saute pour tous les Français. > Ce vœu a pour objet 
» d'obtenir, en faveur du tiers- éiat, dans la prochaine 
» assemblée des états-généi^aux , un nombre derepré* 
» senian 9 égnl à celui du clergé et de la noblesse réunis^ 
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9 et d*établir que la forme et lacampoiitioo des étals*» 
3» généraux de i Gi^cst/mpr^fiicftble d^Mnsle4ixhuitièm^ 
» siècle, puisqu'elle est à la fois opposée à la jostice et 
s» m Jhien de la patrie y qui veulent uue repréaeutatîoi» 
» joste^ sage » libre et prop^rtiou.uéie entre les mem- 
» bres divers de TËtat. » La délîbéi^tiou est prise. £a 
▼oid le considérant : « Que dans la crise o^se trouver 
3» l'Etat y il est permis , et que c'est menue le devoir de^ 
» tods les citoyens 9 de scrntejr les intérêts particuliers 
» qui seraient en opposition avec ie bien général ; 

n Que, si l'avis des notables était adopté , l'asseoi* 
» blée nationale serait inutile et d^risoùre , puisque 
31 ceux qui représenteraient des intérêts parliculi^s y 
» formeraient .le nombre prépondérapt ^ 

3» Qu'on ne peut se dissiniuler que les deux premiers 
» ordres n'en font réellement qu'un par la conrau^ 
» nauté d'intérêt qui les réunît ; . . 

n Que la nation est composée y» en ce moment > dm 
» deux ordres, distincis^lea privilégiés et les nen-prl* 
» vilégiés ; et que la réunion des premiers détruirait 
» Tespér^Bce qu'elle a conçue d'une régépérj^tion qui 
>i seule peut sauver l'Ëlat } 

3» Que la communauté a'étant bornée i demander 
» l'égalité, Userait doi^oureux pour e^eq^e at^^n^Kié- 
» latîoQ eût été prise pour faiblesse > et que l'espoip 
» qu'elle a vnit mis danala générosité dès deux premier» 
» ordres de l'Etat fut déçu; 

^ Qve , quant à la forme des états généraux de i6i4 
9 ( convoqués soui un roi mineur ^ sur la^demasde^ 
» ou pluiâtsuivla.loi qui fut imposée à la^reine-régen^e^ 
^ par le traité de Sainte r Ménéhonld) , forme çpntr» 
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9» lnqttélie it s'est dé;à élevé tant cle réclamations , les 
n peu{>1es n'avaient pu voir Sans douleur quë^ tkndig 
9t (jtie le roi lut •même consultait la nation entière , et 
» qu'il croyait que ce n'était pas trop de totites les lu* 
» miéres réunies pour former &r ieiiue (tétais la plu$ 
» régulière, le pariemeni db Paria, en une séance, 
n avait décidé qu'on ne pou^t suivre que la forin 
» de i6t4r; décisioii prématurée ^ qui semblait tendre 
» à enchâtuef Gvtk lutîmider h nation, que le roi vdu<* 
]» lait rétablir dans l'entier exercice des' droits ^lui 
* appartiennent^ 

» (^\ie fôs peiTples ont dû suspecter mie fbnne^uî leur 
»' a été impérieiisemeut prescrite, par cela même qu'elle 
» leur était intixnée ; 

» Qu'en 'France y où Ton ne connaît qu'un seul roi et 
v> un setil peuplé , nul corps n'a le droit , en matière 
» de législation, de présenter son avis comme un dé* 
» cret; <piece serait introduire une aristocratie ^id 
» abaiàsercdt te Mnepour asservir kp^^iej 

» Que le vœu du peuple ne saurait être compris et 
« saisi pa^cet esprit de corps , étemelleménf irrécoti- 
» ciliable avec le bien public, et qu'il ne 'peut être 
» rendu que par la voix expressivedn peuplelui-mérae, 
» laquelle stjhil tniendre dtun bout du royàUnte à 

>y Que ce cri du peuple , qui e^t le cri de la justice 
» et de l'humanité , a déjà régénéré le Daup^iné par 
» une heureuse constitution, objet glorieux derambi- 
» tion des autres provinces ; ; . 

M L'assemblée, considérant enfift que dans une oaose 
» oà il s'agit du salut dé la loonarehiè, de la projeté , 
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» de rhonneur, de la liberté et de là sûreté def chaqM 
M ÎDdividu, elle ne peut abandooaer ses droits 9aii» 
» manquer tout à la fois à ce qu elle doit au roi et à la 
» nation^ ladite assemblée persiste de plus fort dans 

» SSL déclaration du 3 novembre dernier 

» Elle a unanimement délibéré que S« M. sera trés«^ 
» humblement suppliée de considérer que les juges ne-. 
* » peuvent point présider les assemblées où seront élus 
» les députés aux états-généraux, attendu çùe les juges 
» oniunintérét personnel apposé à t intérêt général y qui 
» exige la réforme dans l'administration de la justice.. •• 
» d'ordonner par conséquent que le président sera choisi 
» librement par ceux qui composeront rassemblée.. ••»• 
» D'ordonner que, dans l'assemblée des états*géaé- 
» raux , les voix ne seront recueillies ni par ordre , ni 
» par gouvernement , ni par bailliage , ni par district , 
» mais par têtes de délibérans > unique moyen pour qu9 
» la pluralité des suffrages. ait la prépondérance , 

» Et la commune , disposée à vaincre , par sa persé- 
» vérance, les efforts des intérêts particuliers qui s'op- 
» poseraient aux bonnes in tentions de S. M. , à soutenir 
» par sa fermeté les droits du peuple , qui , dans ces 
» temps de crise, sont liés plus que jamais aux intérêt^ 
» et à la gloire du roi , ne cessera de persister dans des 
» réclamations , du succès desquelles dépend le .bon- 
» heur du la chute de la patrie^ elc..,* (i). Délibéré 
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(0 A la suite A^ celle de'libéralîon, sîgnee en tôle par MM. de 
Marguerite, premier consul; Claude Eyroux, consul ; Chas 
aecoad consul, Heutenamt de maire et de ioutJe corps municipal, 
•90it deux roillc «ignatures, parmi lesquelles se font remarquer 
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)» que la présente sera imprimée ^ qu'e xtrait en sera 
» adressé aux ministres , etc. » ^ . 



celles de MM. Vidal , procureur ; Donnadieu , père et fils^ mai^ 
très bourreliers ; Fournier , maître en pharmacie ; Bfanchard , 
avocal ; P. Froment, négociant ; L. Melquiond, négociant } Ricard^ 
lieutenant principal ; «T. Froment, facturier; Fûl9cher , avocat ; 
Descombies ; Froment fils, ne'gociant ; Marmier, vic-gén. ; Gal- 
Hanpère , ancien négociant- foncier ; Gonet, avocat du roi au pré- 
sîdial de'Nimes; Cabrières , chevalier de Stf-Louis*; D. Murjas ; 
le baron' de Calvière ; Froment, bourgeois ; J.-Louis Ftoment, 
négociant ; Melquion père, négociant» Melquion, fils aine, né- 
gociant ; Miche], conseiller au présidial ; Fournier, conseillier au 
présidial ; Verot, idem; Boissîère , ancien conseiller; Ginhoux 
écuyer, seigneur -de Saint-Vincent ; Galian aîné, négociant-fon- 
cier ; Sabran ; Ch^yanier ; Gaillard T aîné , memjbre du comité 
général dn commerce ; Charles Marignan , avocat ; Darlhac, 
notaire royal ; RouvièreTruchaud , syndic du corps des marchands 
fabricans de bas ; Vellu , membre du comité général du commerce ; 
le chevalier de Marmier; Gaussard, avocat; J. Vigne, père et 
fils, négociant; Laurent , jardinier ; J. Durand, fabr. de bur. 
et syndic; François Fabrot, bourgeois; Chalvidan, idem; Ch. 
ISourit et. Laurens, négocîans; Dominique Boize; Fornier de 
Mairand, conseiller ; Brueys , seigneur de Fourniguet ; J. Fajon^ 
négociant ; Mazauric , conseiller au présidial ; Ramond , pro- 
cureur ; Bolge , marchand- liqueuriste ; Delon , conseiller ; 
Borie , marchand toilier ; Malarte , ancien procureur au parle- 
ment ; Etienne Granet , bourgeois ; P. Figuière, idem; Loucis 
Aubary, idem; Donadllle , idem; Laondés, fils aîné; Lau- 
ipcnt, négociant; Verot, écuyer; Palisse, seigneur de Caissar- 
gues , conseiller au présidial; Ravel, négociant; Laurent, pas- 
sementier ; Boutillon , négociant ; Roustan ^ conseiller au prési- 
dial; Blanchier, avocat; Carrière, doyen des procureurs ; Car- 
bonne! , négociant; Ant. Pi)oulas ; André Aigon ; Corraud fils; 
Corraud , ancien conseiller ; Crouzet , secrétaire au parquet ; P.* 
Bedosi fabricant ; Gaxai cadet, négociant ; Hébert, idem; Hébert 
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Le "2% du mdme mois , les trois ordres se réumrent 
à lHAtel-de- Ville ,en conséquence d'une couvocàtioii 
préalable ; il y fut proposé , M. le baron de Margae- 
rite portant la parole , de convoquer l'assemblée géué* 
raie des trois ordres du diocèse , à l'effet de délibérer 
en commun sur la réforme des états particuliers de la 
province , et sur les moyens d obtenir de S. M. 1a 
constitution du Daupbiné. 

« O nos concitoyens! ô nos compatriotes! s^écrie 
» M. le baron de Marguerite , que ce jour de concorde 
» et d'union soit à jamais mémorable dans nos annales! 
» Ecartons tous préjugés contraires au bien général : 
» Soyons Français j ne soyons que Français} ne son- 1 
» geons qiiau salut.de la Patrie; et que chacun de 



père, idem; Ginhoux de Saint-Vincent le fils , écuyer ; T^seraa . 
doyen des avocat ; Coulange , arquebusier ; De GroUer , cheva- 
lier de St.-Louis ; Cpubas , officier de cavalerie ; B. Roustan ^ 
officier ; Roustan, inspecteur de la librairie; Brueys, conseiller; 
Chevalier^ notaire; Auzier père, bourgeois; Deleuse , avocat; 
Jarras , apothicaire ; Pierre Tainé, procureur ; Rjoax , négociant ; 
Ësperandien père ; Aldebert le fils , bourgeois ; F.-X Vache , 
droguiste; le comte d'Amphoux, lieutenant de vaisseaux du Roi; 
Be&soa , officier du régiment de Limousin ; Malane , garde-du- 
corps de la province de Languedoc ; Delanglade-Charanton , 
chevalier de St-Louis , major d*infanterie ; Malardiére , bour- 
geois; Ourson, idem ; Bonafoux Painë, négociant; Matoyer, avo- 
cat; Devèze, procureur; Vîgîeir l'atnè, avocat; Saullier^ écuyer; 
Augier, graveur sur métaux; J. Carbon nel, foncier ; Gibert, 
garde en la connétablie ; AuvcUier , greffier ; Ghassanis aine , 
bourgeois ; Leotaud , marchand ; Laondés ; Beaumont de Barroy, 
seigneur de la Bartalasse ; etc , etc. , etc. 

Les antres signatures n^appartiennent pas, je crois , à des per^ 
tonnes aussi connues aujourd'hui ^vù& Nimes. 
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A. nous , eo sortant de cette maison cotiinlilDe , paiss0 
»^ dire à la foule impatiente qui viendra Tinterroger t 
» J'ai vu une assemblée d'amis y de frères^ de sujets 
)> fidèles ; de citoyens zélés ^ n'ajrant tous que les mé^ 
» . mes sentimens , qu'un même but^ le bonheur de leurs 
» semblablQs. » M. Griolet , disant les fonctions de 
procureur dii roi; parla ensuite. Enfin l'évéque de 
Nîmes ; après avoir exprimé le désir de la convocation 
des trois ordres^ demanda d'être dispensé d'opiner^ 
étant. déjà convoqué par lettre de S. M. aux prochains 
états de la province. 

L'assemblée^ délibérant sur les objets proposés par 
M. de Marguerite^ a arrêté unanimement^ i®. d'invitet 
à une assemblée générale les trois ordres du diocèse, 
à l'effet de délibérer en commun sur la demande d'une 
nouvelle constitution pour les états de la province « et i 
d'obtenir qu'elle soit conformej^à celte que S. M. a ' 
daigné accorder à la province du Dauphiné^ par arrêt 
du conseil du 32 octobre 1588 ; a®, que cette assem-* . 
blée diocésaine sera tenue dans l'Hôtel- de- Ville de 
Nîmes f le 39 décembre ; 3^. qu'im. choisira six com- 
missaires (1) pour faire cette convocation au nom des 
trois oi*dres réunis ; 4*** q^® "^ ville de Nîmes nom- 
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(1) Géft stt commissaires ont ëténonimëSy savoir : 

Pour le clergé , M. ï'afcbë de Bërage , cha&oine ; 

Pour la noblesse^ M. de Cabrière , cfcevàiier^lë St •* Louis; 
M^ Dwinani de Séri|poae ; 

Et pour le tiers-ëtal , MM. Grîdiet , arocat ; Vidal , ayocat et 
procureur ; André- l^atnë, bourgeois. 

Dans ce nombre, il se troure quatre catholi^es et deux pra^ 
testans. 

IL. livraison. 9 
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mera 9 pour astbteri rassemblée dipcésaioe , quarante» 
huit députés^ dout huit du clergé , seize de la noblesse, 
et viugtquatre du tiers-état (i); 5®« que les commu^ 
nautés du diocèse seront invitées > par les six commis- 
saires , à envoyer des députés des trois ordres^ en se 
conformant aux proportions ci-dessus observées. 



(i) Furent nommés pour le 
dergë , MAI. : 
D*Ornac de Saint-Marcel ^ pré- 

yfàï da chapitre ; 
De Ferrand, précenteur; 
DeBérage, chaaoine-trétorier; 
'De Vérot , chanoine ; 
Leaoir, cltanoîne; 
Clemenceau , curé de Seiat- 
Cat tor ; 

Bragoiuei curé de S*-Parul; 

Tempiéy ancien prieur deVergèie. 
Pour la nobleMC, MM. : 

De Langlade; 

De Caslelnau ; 

Daunant de Sérignac; 

Le baron de CalWère aîné; 

Le d>mte de Catellan i 

Le baron de la Reyrangiade; 

De Cabriére aine ; 

De Po^sac* Gênas ; 

Le baron de Margueritte ; 

Le baron de Vcrfeùil ; 

Langlade de Charentonf 

De Vérat père ; 

De Gênas ; 

Descombier; 

De Caveirac; 

X^ Ttcomte de Rochenort»* 



Pour le tIers-éUC, MM. s 
Vidal , procureur-atocat ; 
Ricard ^ lieutenant prindpal ; 
Mascr , avocat du roi ; 
Camqa , boprgeois ; 
Bresson de Valeaiolef » n^g»-' 
ciant ; 

Valladier ; 

VelAi, marcband dropiiste ; 

Mirande, négociant; 

Griolety conseiller; 

André ]*atné l bourgeob ; 

Jean André , négociant ; 
Julien, avocat; 

CambacerèSy fâbctcant; 

Tboulouse , atocat ; 

Jean Pieyre fils l' négociant $ 

Bigon I marcband ; 

Claude Eyrousy négodiat| 

Jacques Maru^oUe; 

Griolet, avocat; 

Castor ChaS| n^ociant | 

Vigier, avocat; 

Ribot aîné , négociant ; 

Vincent de VîUm » 
geois ; 

Bonnaud, notairt» 



ïl existe SLÛséi ùué lettre du a6 décembre 1 ^ 8Ô^ éctite 
^ Kîmes y à ]a suite de cettô délibétation , et au nom 
des trois ordres , dans le méikie desseifi d'améliorer la 
formation des élats-gétiérau^Ey signée {)àr les commis** 
•aires nommés i cet effet ; elle fut adressée à tous les 
citoyeus 4e la province du Languedoc» Il y est dit « que 
b Tamour le plus pur du bien public a présidé aux îé- 
)» solutions prises dernièrement paf les trois ordres 
1» réunis eh conseil général , et que leur désir serait dé 
9 faire passer daus les cœurs de tous les citoyens dil 
» Languedoc^ lessentimensgui les animent. » Lesprin^ 
cipes du droit public et naturel y ont été approfon- 
dis^ ajoute-t-on ; « ces importantes et sublimes discus^ 
1» sidns sut les droits de l'homme et dti citoyen ^ pro- 
^ duiront la révolution la plus heureuse* L'équilibré 
-» simulé des trois ordres ne serait que la prépondé« 
» rance des privilèges. » Mïus y poursuit - on ^ les es* 
prits s'éclairent; et la lumière qtiB ceux qui jouis* 
sent des immunités voudraient étouffer dès sa nais- 
sance, dissipe y au contraire, leâ nuages de leurs inté« 
rets particuliers, et <c pour être plus fidèle » au monar- 
que ^ le peuple secoue la servitude. Si les états-géné^ 
xàux sont composée enin selon Téquité naturelle^ <t le 
u corps de la nation se régénérera. » Mais si les ilité« 
rets particuliers parvenaient à retarder la restauration 
de la patrie, pourquoi, à ^exemple duBaUphîné, ne 
^manderions ^ nous pàs , pour forganisation parti- 
culière de nos états, ces réformes objet de nos vœux 
Unanimes? Que le clergé du second ordre, et la no- 
blesse de cette province, persévèrent dans leurs justest 
tédamattons I Assemblez-vous ; mesAîeurs \ m on saf- 
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» faiblit si on s'isole/on se fortifie en s'iinissant. » Ele- 
vez un grand nombre de voix vers le père de la pa- 
trie , qui atteod vos vœux pour les exaucer ; itous 
serons soutenus par la puissance irrésistible de Topi* 
nion publique. 

Le 2g décembre , les députés contribuables des troi« 
ordres du diocèse de ISimeS; invités à se réunir a la 
grande salle de THôtel-de^Ville de Nîmes^par une lettre 
de MM. de Bérage^ chanoine-trésorier de la cathé- 
drale \ de Gabriérey chevalier, de St.*Louis; Dauuant 
de Sérignac^ Griqlet , conseiller; Vidal; procureur ; et 
André raÎQ^^ bourgeois ^ tous commissaires nommés 
i cet effet par délibération du conseil des trois ordres 
réunis de la oonunun^uté de r^imes , du 22 ; lesdits 
députés contribuables s'assemblèrent, sans observation 
de rang ni de préséance y soit entre les personnes , soù 
-entre les commur^qut^s,. A. celte assemblée assistèrent 
MM. de Saiut-Fre;saL ohanoinedela cathédrale d'Uzèsf 
le baron de Castillei officier aipc Gardes-Françaises ; 
Chambon, premier consul et oiaire d'Uzés, tous députés 
à cet effet par les trois ordres du diocèse d'Uzès j et 
MM. Baud^ cbanotine 9 le marquis de Mandajors ^ che* 
valier de St. -Louis; Trelis de \^ Bedosse; Plautier No- 
vis^ députés à cet/effet par les trois ordres d'AIais. Oa 
voit ici l'union qui régnait , et le concert de sentimens. 

De certains passages du résultat des délibérations de 
cette assemblée, méritent d'autant plus d'attention au- 
jourd'hui , que nous avons çu occasion de sentir com- 
bien est importante l'indépendance de la chambre ie^ 
députés. « Vivement alarmés des niaux qui menaceot 
a la France , et ^ de la rçsiçt^uce des intérêts parti- 
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» cuHers qui s'opposent au bien public y au mépris 
n des droits du peuple; intimemeutconvaiucus qu une 
» constitution d*états-généraux et particuliers , fondée 
n $qr les maximes invariables de la justice^ peut seule 
)> régénérer la patrie, et ramener dans son sein l'ordre, 
» la confiance et la paix , les trois ordres ont unanime- 
» ment délibéré que la répartition égale de tous le& 
3» impôts sur les trois ordres > sans distinction de biens 
3» et de personnes , et dans la seule proportion des for- 
» tunes , soit le premier principe des réformes qui se- 
n ront soumises aux délibérations des ^états-généraux > 
3» et qu elle leur soit présentée comme la base inébrau- 
» lable sur laquelle reposeront à jamais la justice , L^ 
1^ confiance et la concorde , etc. , etc. » 

Je regrette que les bornes que je me suis imposéci^^ 
He me permettent pas de transcrire une partie de di- 
Terses pièces généralement remarquables par des vues 
d'utilité publique, et par le désintéressement que les 
trois ordres partageaient à l'envi. Je suis, réduit^ je le 
répète, à beaucoup abréger celles-mémes que je ne puis 
me résoudre à négliger entièrement ; au risque d'affai- 
blir celle du 29 décembre^ je ne donnerai que l'extrait 
des dix*huit autres articles qu'elle contient» 

On y demande : Que les élections des représentans^ 
«uz états-génëraux soient faites par arrondissemens , et 
que chaque ordre se choisisse^ par scrutin^ un prési- 
dent (1) et un secrétaire , etc. , « de sorte que le choix 
» de tous les représentans s(Ht parfaitement libre y et 



(t) Les prësidens dos assemblëes électorales sont 
nomiDés par le roL 
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Il . qu'on Q ait pcMiit h craindre rinfliienoe dei personcie» 
» dont l'autorité pourrait géuer lea suffrages ; » quci 
tout càfitnbuablc t sans distinction > soit électeur et éli-* 
gible^ afin que quiconque soutient la chose publique^ 
.participe à son administration ; que tout collecteur et 
autre ^ employé à la perception des droits seigneur 
riaux^etCé, ou des deniers publics^ et jusqu'aux fermiers 
des ecclésiastiques^ etc* , etc. » « ne puissent être élec* 
Ts. teurs;, ni éligibles^parce qu'ils sont tous dans une sorte 
9 de dépendance destructive de TimpartiaUté de sut 
y &ages, etc. ; » que lesteprésentansdutiers-étataoîent 
ennombre égal à ceux de la noUesaç etdu clei^ réunie 
afin qu'il esiiste « non un équilibre illusoire, mais ua 
» parfait équilibre entre les iptérêts opposés (i) ; enfin^ 
9 que ks délibérations sbient prises p^ les trois ordres 
» réunis » et que les suf&ages soient comptés par téte^ 
)» afin de porter au pied du trône les vœux du plus grand 
>i nombre des votans^ et noi^ les prétentions de cba-^ 
» que ordre, » 

• • ■ • ■ 

n faut remarquer ^nssi KarUcte iZ^. de cette déti« 
bération. On s y élève contrç l'ordre de choses établi 
dans la pjTovii^ce \ on y proteste contre la mission que 
pourraient donner à des représentans particuliers , \^ 
états du Langyedoc> dont la plupart dfs membres i, dît- 
on, sont eux-mêmes sans mission régulière , et par 
çonséqu^t ne sauraient représ^enterle Languedoc dans 
XAssemblée natiçnale.. a S'il arrivait, dit enfin IVticla 



' l""lll ^'' . i , I n. ip- 
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(i) Condition essentielle du gouvernement consiitationnel, le 
*eul où le monarque soif i|idëpendanf , cVt-V^ire» 1« *«ttlo^ î\ 
m\ puîss^ty comme je Tai dit pins ha«t. 



N 
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9 17** 9 qM les qmdics générâfnr des états ftisaeiit 
» chargés de faire quelques poursuites pour arrêter 
9 les démaidies du diocèse, les états opposant ainsi 
9 la possession de leurs prétendus privilèges aux 
» droits inaUénahks des citoyens, les trois ordres 
9 protestera d'avance contre une pareille entreprise, 
» qui tendrait à end^dner la province par la main de 
31 ceux qui se disent ses SEiandatatres , et à tourner 
» contre elle dea moyens qu'ils ne tiennent que d eHe 
s.'s^ule; et, en conséquence, il est donné pouvoir 
» aux commissaifes ci^dessos nommés de faire toutes 
» poursuites contraires,/»<35rf o«^ ùù besoih serait, etc. » 
A la suite de cette délibératicnr, rassemblée cle 
Nimes nomma six commissaires, un pour le clergé , 
deux pour la noblesse^ et trois pour le tiers «état. Ces 
commissaires, et un égal nombre de suppléans qui 
leur furent adjoints dans les mêmes proportions, fu-» 
rent chargés de poursuivre de concert , auprès de Sa 
Majesté, la reconstitution* des états du Languedoc^, 
et la concession dune toi semblable à' celle qui de- 
puis peu régissait le Bauphiné ; et aussi de travailler 
à réunir, autant que possible, les réclamations de 
tous les diocèses , afin de présenter à Sa Majesté « les 
1» vœux unanimes des peuples de cette province. (1) » 



(1) Les conmîasaîres furent , poar le clergé, M» l'abbtf ^e 
Vë^t y chanoine de la cathédrale ; pour la noblesse, le comte de^ 
Catellan , et M. de Vérot père ; et pour le tiers-état, MM. Vî^ 
gier, arocat; Bresson de Valensoles, négociant, et Vidal ,.pro» 
cnreur. Ils eurent pour suppléans , en suivant le même ordre , 
MM. Lenoir^ dunoine de la cathédrale j le haro» de Calrières ;. 
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Tel « été rétftt ie$ esprits à la fin de i^'9S. llu'exis* 
teit aucune opppiition de sentimenar entré les pro«- 
testans et lés catholiques. Traités en frères^ recher- 
chés par tous les ordres , admis dans les nominations ^ 
en proportion de leur nombre, les protestans voyaieiit 
se dissiper lears craintes invétérées ; mais ils ne sou^ 
baitaient rien qui ne fftt démandé hautement , et géné« 
ralement deisiré par les catholiques* Les protestans 
pouvaient oublier ce qu'ils avaient souffert dépuis un 
fliécle; nul ne songeait alors à faire revivre contre eux 
les lois de i685 ou de 1724; et^ dussé^-îe être accusé 
de ne point ménager les catholiques de cette époque^ 
fe déclare qu'ils se montraient imbus des maximes de 
tolérance, que l'ancien zèle semblait perdu sans re- 
tour^ et que le fanatisme enfin avait disparu de cette 
contrée ( i ). 



Paunant de SérlgDac ; Thoulouse, aYocat ; Camus, boorgeois ; et 
Bibot l'atné, nëgodant. 

(i) M. d'Arbaud-*Jbuqaes le dit aussi. « Vers la fin du dis-^ 
» huitième siècle , ce sont ses expressions , le fanatisme religieux 
«► s'était presque totalement éteint dans le Gard. » Le moi pres^ 
est de trop, mais enfin c'est eneore une grande concession de sa 
part que cette phrase telle qu'elle est. 
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SE 



CHAPITRE m. 

De T opinion publique dans te département du Gard ^ 

en 178g. 



Cette année, à laquelle semble se rattacher tout enr 
tière l'idée d'une révolution généreuse dans ses fins., 
et insensée dans ses écarts, l'année 1789 commeace. 
Le mouvement qu'avaient imprimé les parlemens de- 
vient universel, et devient un mouvement d'entbou« 
siasme. S'il est eu France une contrée qui le partage 
plus vivement, c'est, je l'avoue, celle du Gard. Mais 
quel qu'ait été dans cette partie d.u Languedoc le degré \ 
d'un zélé révolutionnaire qui,' àii reste, n'avait alors 
rien d'odieux» ce n'est pas de bonne foi qu'on peut en 
reprocher l'imprudence aux protestans. L'opinion» 
même ostensible , y fut unatiime ; et si le pouvoir avait 
entrepris de toilt réprimer, et que chaque province 
eût pu agir isolément, nulle part le peuple entier^ 
nulle part la noblesse, qui ne se piquait pas en général 
de prendre pour guide la noblesse de la cour» nulle 
part les catholiques n'auraient résisté avec plus de 
force ou même d'exaltation. 

On ne saurait se dissimuler que des perspectives 
d'amélioration dans leur état civil» n'aient dû faire par* 
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tidper les prôteitans à la joie publique. Accueillis , 
comme )e Vsi dit, parles catholiques , ils confondirent 
fraternellement leurs vœux ou leurs acclamations , et 
l'on ne vit alors sur les bords du Gard qu^une même 
fiunille. Mais cette impulsion qu'ils reçurent , ils n'aa- 
hiienf pas pu, ejt même ils n'auraient pas voulu la don* 
ner. Généralement éloignés des affaires ^ ils n'eussent 
pu imprimer un tel mouveifient. Trpp pleins d'ailleurs 
du souvenir de tant de maux encore réceus , s'ils ne 
furent pas assez dévoués , assez résignés pour ne pas 
applaudir à des efforts dont ils devaient recevoir tant 
^avantages , ils ue furent pas non plus assez improdens 
pour provoquer eux-mêmes cette régénération qui, 
proposée par eux , eût été trop suspecte. Je ne fais pas 
ici des conjectures sur ce qui dût être , mais {^explique 
de la manière la plus naturelle ce qui fat, ce dont ou 
va lire les preuves abrégées. 

La surabondance des matières me fera passer rapi- 
dement sur celte époque^ à laquelle toutefois- il est im- 
possible de ne pas s'arrêter , puisqu'elle justifie pleine- 
ment , sous un rapport assez essentiel, les protesfaais 
du Gard. Un coup d'oeil jeté sur les pièces du temps, 
montrera combien est dénué de raison le reproche 
fait aux réformés d'avoir suscité la révolution. Cest 
l'un de ces cas où Ton prouve trop facilement » oii l'on 
S hpnte en quelque sorte de réfuter des imputations 
trop vaines , trop ridicules ^ mais puisque l'esprit de 
parti se sert de toat, dans le dessein d*abuser les con- 
temporains ^ travaillons avec un même soin à rectifier 
pour l'avenir tous les points d'histoire;» afin que ne 
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pouvant plus altérer la vérité^ l'on ne puUâa plni 
mener l'intolérance. 

Dans un temps où les abus devenaient le sujet d'en* 
tretien le plus général^ et où^ de la Bretagne à la 
Franche-Comté^ eu Provence méuie^ à toutes les ex-* 
trémités du ro3raume, on en demandait la réforme > je 
ne sais si la qualification de révolutionnaire pouvait 
convenir à quelqu'un > mais enfin les actes publics vont 
dire qui pourrait à la rigueur là réclamer. Ce que j'en 
rapporterai suffira , je pense* 

Le 17 mars 1789, les trois ordres, dé la sâiécbaus* 
aée étant assemblés par mandement du roi , la parole 
fut portée par le grand-sénéchal de Beaucaire et de 
Ktnies 9 le comte Faret , marquis de Foumès , colonel 
4u régiment de JloyaUChampagne , cavalerie, etc. 
« C'est 9 dîsait-il , dans le sein d'une assemblée aussi 
n auguste, que je dépose les sentimens dont je suia 
n pénétré. «,. Il est heureux pour moi que les premiers 
n accens de ma voix se fassent entendre pour féliciter 
» le clergé ,. la noblesse et le tiers- état de celte séné-^ 
n chaussée, sur le rapprochement des principes, l'es-^ 
» prit de bien public et les vues patriotiques qui cara&» 
3k térisent la plus grande partie des membres qui corn* 
XI posent cette mémorable assemblée... • La rédaction 
9 de nos cahiers et la nomination de nos députés, sonfe 
a les deu:^ grands objets qui nous nissemblent. Lei 
n vœu de la province est trop manifesté , les motifs d^ 
n réclamations deS différens diocèses ont été trop géné-i 
>i ralemeut approuvés de tout le royaume, pour que 
H je ne me permette pas de vous parler de la demande 
H que nous allons former aux états-généraux pour un 
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» notre province Souvenous-nous que ce n'est 

» point des prétentions respectives des ordres , mais 
» des droits de tous les citoyens que nous allons nous 
» occuper. Victimes du pow^oir arbitraire y nous aidons 
» éprouvé tout ce que le despotisme minisiériel peut 
» entraîner dabus. Enfin, continue le noble sénécBal , 
3> l'époque est arrivée où le malheur des temps et le * 
»^ concours de toutes les lumières semblent abaisser le 
» trône deçani la raison et le droit natureh La nation 
>» réunie va tenir son bonheur du même pouvoir qu'elle 
» avait redouté si long-tems* La liberté légitime dont 
)• elle va jouir, consolidera toutes les psBrlies de notre 
» gouvernement... » 

Je regrette la partie de ce discours que je su>pprime. 
Le sénéchal, en le terminant, dit au tiers -état : « Et 
» vous , tiers , sur qui la main de l'arbitraire' s'est ap« 

» pesantie d'une manière plus cruelle vous en avez 

» d'autant plus dé droit à attendre un changement im* 
» portant à votre existence. La nation > en reprenant 
» ses droits , va peser vos intérêts avec la balance de 
)» la justice et de la raison. » 

A la suite de ce discours , on procéda, par ordre et 
séparément, à la rédaction des cahiers, et à la nomina- 
tion des députés aux états-généraux. Le lendemain i8, 
la chambre de la noblesse nomma des commissaire» 
pour l'examen des titres. MM. le comte Charles d'A- 
goult, de Raffin, le baron d'AigalHer et Roussel père^ 
furent nommés pour le diocèse d'Uzès. MM. le marquis 
de Mandajors^ Dupui d'Aubignac , le chevalier de 
TourtOulon et le comte de Giuestous d^ Gravières pour 
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le diocèse d'ÂIab ^ et MM. le marquis de Pdrcellet ^ 1#^ 
baron de la Baulme^ d'Âzemard et le baron^ de Cal- 
viières pour Nîmes. 

Le 20 mars, on nomma dix-huit commissaires pouc 

9 

la rédaction du cahier; ce furent MM. de la Baulme , 
de la Linière, de Saumanes, de Clauzonnette , de 
Forbin, d'Âzemard, de Margueritte> de Calvières, 
de Mandajors, de la Tour-du-Pin, de Porcellet, de 
Vaulxd'Agoult, Dupui d'Aubignaç, d'Aigallier, delà 
Fare , de Melfort, de Genars. Dans la séance du 21, 
M. de RafBn fut prié de s'y joindre à cause de ses 
grandes connaissances en matière de droit public ; et le 
nombre fut ainsi porté à dix-neut'par acclamation. En* 
suite M. le baron d'AigalUer lut dans l'assemblée un 
long mémoire relatif à la suppression des Etats du Lan* 
guedoc ; et cette assemblée , légalement convoquée , 
protesta contre les Etats. La chambre de la noblesse 
approuva paracclamation, et arrétaqueces protestations 
seraient communiquées à MM. les commissaires de 
Tordre du tiers, « afin que, d'après leur rapport a leur 
» chambre , les deux ordres de la noblesse et du tiers 
» pussent agir de concert , et ne faire qu'une iseule et 
» même protestation. » 

Dans la séance du 28 , la chambre «ntend la lecture 
qu'a faite M. le baron de Margueritte , secrétaire de 
iordre de la' noblesse, d'une lettre à lui adressée paç 
M. le vicomte de Saint-Gervais , commissaire de la 
noblesse de la sénéchaussée de Béziers, lettre à laquelle^ 
est joint l'arrêté pris par l'ordre de la noblesse de cette 
même sénéchaussée. « A cette lecture, porte la déli-.> 
» bération imprimée que je transcrit; Vassmnblée a va 



k avec une gi'auile salisfactiou que la noblesse de isL 
» sénéchaussée de Béziers était animée du même désif 
• que la noblesse de la sénéchaussée de Ntmes; que les 
» ttns et les autres étaient convaincus dé la nécessité de 
» faire cesser le plus tôt possible l'usurpation inconsti- 
m tutionnelle de rassemblée qui se tient anuuelleikient 
» àMontpelIier^ sousle nom SEiats de Languedoc... 4, 
» Aucune possession^ quelle qu'en soit la cause ou lo 
» prétexte , ne peut être opposée aux titres impre$crip'* 
» tibUs de la constitution primUwè fondée sur tes dfxnU 
m fie f homme et du citoyen ^ etc. n 

La chambre arrêta que M. le baron de Marguerittei 
secrétaire de l'ordre, enverrait en réponse, â MM. les 
membres de la sénéchaussée de Béziers , les protesta* 
tidns arrêtées entre MM. les commissaires du tiers ^ 
et ceux de Tordre de la noblesse. En voici la teneur : 
« A la requête de MM. le duc 9e Melfort , le marquis 
» de Porcellet, le comte de la Linière, le marquis de 
m la Fare - Alais, le comte d'Agoult et de Raffin, de 
» la part de la noble^sse ; et, de la part du tiers, de 
« MM. Vidal , Vouland , Griolet , SousteBe , Cham« 
« bou et Trelis, commissaires dûment autorisés par 
n délibérattion du 27 mars, des ordres de la noblesse 
3» et du tiers de la sénéchaussée de Ntmes , assemblés 
» par mandement du roi , dans le palais de la ville de 
» Ntmes, témoins et organes irréprochables de la ré-* 
ji clamation universelle contre la constitution de Tas- 
j» semblée qui se tient annuellement à Montpellier sous 
» le nom ^ Etats de Languedoc ; il est dénoncé^ à tous 
» et chacun les membres qui composent lesdits états ». 
» que lesdils ordres assemblés et composés coustitu- 
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y tioiineUeiilent y protestent contre laformatiou et l^oi*-* 
tf ganisation iucoùstitutionaelle et essentieUemeiit vi* 
» dense desdîts états -, déclarent qùelesdits ordres n# 
9 peuveiit lés considérer que comme des dispensateurs 
Si économiques^ ou des commissaires établis par Tau- 
» toritéy que la province désavoue ; qui ^ sans tnissiod^ 
» sans mandat de sa part^ Sans caractère représentatif^ 
» et sous le nom illusoire d'états , consentent pouf 
s» elle les impôts y l'obligent^ l'imposekit^ radministreot 
« au préjudice de ses droits les plus sacrés; que les 
9 représentans desdits ordres aux états -généraux se» 

» ront sjpécialement chargés de demander au roi 

» d'ajQfrauchir eux et le Languedoc du joug d'une cota- 
'n mission qui pèse à ses habitans , que le vœu publio 
« destitue, et qui n'est pas moins incompatible avec 
» leurs droits légitimes qu'avec l'étroite obligation da 
1» les conserver , etc. f etc. >» Les protestations furent 
approuvées par acclamation \ il fut délibéré qu'ellei 
feraient imprimées et signifiées aux greffiers des états^ 
aux syndics généraux , à M. l'archevêque dé Narbonne^ 
i M. le comte d'Âlais, à M. l'archevêque de Toulouse^ 
et que copie en serait envoyée à toutes les sénéchaus- 
sées de^la province^ à toutes les municipalités» et à qui 
de droit. 

Je vais maintenant faire connaître quelques-uns àùi 
articles rédigés par les deux cent soixante et once mem- 
bres présens de l'ordre de la noblesse, sous le titre dd 
cahier y mandat et instructions de Jordie delà noblesse 
de la sénéchaussée de Beaucaire et de Nimes, â se^ 
députés, aux prochams états-généraux du royaume. 
Art. !«'• c n est spécialemwt enjoint aux députés di 



C i44) 

» Tordre de la noblesse de la sénéchaussée > de se i*e-^ 
3> tirer des états -généraux, si, sous quelque prétexte 
». que ce soit, des personnes qui n'auraient pas çté 
» élues par les bailliages ou sénéchaussées de la pro-> 
» vince de Languedoc, se présentaient pour y voter ^ 
» et y étaient admises. 3> 

Art. ^. ce L'assemblée , ainsi librement et légalement 
» constituée , lesdits députés demanderont, et voteront 
n pour obtenir une constitution qui établisse , d'une 
n manière invariable , les droits du monarque et de la 
» nation. » 

Eutr'autres choses relatives à la liberté individuelle;, 
il est dit dans Tart. 4 • * Que de plus, T élargissement 
» protfisoire soit toujours accordé enjbumissant cau^ 
» . tiony excepté dans les cas où]e détenu serait piéve-o 
9 nu d'un délit qui entraînerait une peine corporelle. » 

Art. 5. ce La liberté dç la presse , sous les reslrlc- 
» tions jugées indispensables pour en prévenir la li- 
» ceuce. » 

Art. 8. c<- Que nul impôt ne soit légal et ne puisse 
» être perçu qu'autant qu'il aura été accordé par la 
» nation, dans l'assemblée des états-généraux, et que 
» lesdits états n'en puissent accorder aucun que d une 
» tenue d'étals à l'autre, eu sorte que celle-ci, venant 
» à n'avoir pas lieu , tout impôt cesse. » 

Art. g. « Que le retour périodique des états •►géné- 
9 raux soit fixé pour l'avenir au terme le pTus court , 
» et que dans le cas d'un changement de règne , oo^ 
» dans celui d une régence , ils soient extraordinaire-' 
» ment assemblés , dans le délai et de la manière dé- 
p tenninés par les prochains états-généravix. 
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% gué /Nfr lç4 élats' géné^ux y régulîéi^ineDt ctamo^ 
> Huéi ^t libci^pieHeit as6i^Q3blés; et que dans la prodbÂiud 
9 a^^mnbJ^ f la iotm^à 4e ccmvooattèa et li'^ledtioa. 
)S> mki détecmiuée #t fi^sée» > 

;At>l* tJ. « Qoe daosles assemblées natioriates-^ ^o» 
!^ vîaciâlèâ, de bailliage et séoéchaàasàe > de dUfHcttf 
i) ,et de nail&ieîpaiités ^ le nombre des députés^ eoîl 
» ditiili la proportion d'an du clergé> denk de k xxo^ 
» blesse et trois du tîers-^élat. -a . t « 

Artà ta; ]«^ciè dans ces assemblées , les ifdiX scdeut 
# comptées par tètes > et non par ordre* i» ^^ 

Acti id.jo^^Q^'aucuhe loi ne puisse avoir d!exécu<» 
» .ti6ii> qU^eHe »'a»t été demandée ou consentie pmt lé 
«! ,MdbA, dantileàéti^s-géttérau^i ^ 

Art* xS. «c 'Que les ^états^généràux s'occupent ^ttas 
Il mojrens>deiaire jnger et punir /^^ èoipi y et les mie 
» uistres i^ui se seraiétit rendus coupables de <f<Mrfaî- 
j» iuce ehVers le toi et ta natiotii i^ * <, 

titX. 16. «Qn^ît soit détermiué par une loi{a*écise^ 
r qu'à revenir les iniulstres du rot seront comptables 
I»: àia nation > représentée par les états-généraux y A^ 
a» toutes tes dépenses et de» l^ettiptoi dé toutes l$è 
M «omtmes riedatives à leur départèmei^. » 

^Art; fji JK Que tous tes impôts royaux ^ pi'OTittctati;^ 
ju et locaux « soient également supportés et répartis de 
p la méihe manière 9 i^^t les Citoyens de toutes, les 
» classée , et sor toute espèce de bleus , notamment 
» sur les biens nobles > sans distinction d^ordres, dtf 
» privilèges, ni de forme dans la contribution et ré* 
» pariiHnn* » 

//^ Iwraisoth %ù . 
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Art. 19. « Q0II soit établi dans tout le rô3rattme dM 
» état! provinciaux, libres, électifs et représentatifiL m 

Art. 2i4- ^ ^^ députés de la noblesse de la séàé^ 
» chaassée de Nfmes et de Beaucaire, pourront voter 
» aux états-géuéraux sur l'impôt i]niy sera détenniaé, 
m mais .à la charge et condition expresse , que nul mi* 
» - pôt ne sera réparti ni levé dans ladite séoéchaussëe^ 
» ^^ après avoir obiénu la suppression des éUUs oc- 
» tumls de la province, et une nonvelie conslitatioa 
» libre , élective et re[Nrésentative. » 

Art. aS* « La noblesse de la sénédutossée de Beau- 
» Caire ^et de Ntmes se réserve expressément \f^O!^ ses 
» droits» privilèges, et ceux de la province gui ea 
». sont inséparables /dans le cas oùJes états-généraux 
» n'auraient pas lieu , dans le cas où d^ obstades in»- 
» prévus ne permettraient pas aux états -généraux de 
Hè prendre les résolutions sahitaires^ife/czizâ^ÂiAe^/ en 
» droU d^en attendre^ et dans le cas encore que le Lan» 
I» guedoc n'obtiendrait pas une constitution libre, éle&- 
» tive et représentative , aux termes del'art. 22 (r). » 
A la suite de cet extrait des cahiers de la fioblesse, 
}e ne ferai qu'une réflexion , ou plutôt ie lecteur l'a 
déjà faite. Si la révolution générale eût pu être évitée, 
ai elle n'eût pa$ eu lieu pour le royaume, du œoios il 
s'en^ serait certainement fait une daus le Lauguedoc *, .et 



(1) Ont sî^né roriginal dadit cahier, le marqua de Fouroès^ 
sénéchal; le comte Charles d*Agoult, le duc de Melfort, le mar- 
qub de la Fare-Alais , de Broches DeVautx, le comte de la Toor- 
dii-Pin, la Linière,Manoè*l,Saumane, le baron de Margueri(te,de 
Brueys, le baron d*AîgaIiiér, d^Atemard, de Gênas, baron de Vaa- 
vert. Collatioanépar le greffier de la séaéchauj^ée de Ntmes, IUfl9il« 
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l9s dogmes àe Calvin n auraient guère, eu de p^rt À 
Cet effet des demandes expresses, pour ne pas dire im*- 
péiPieuseà) de la noblesse catboiique (i)* 

* Si l'espace me le permettait ; j'opposerais au calnetc 
de'k noblesse de cette province celui du tiéi^s^jitat^ 
ïnais il faudrait le transcrire tout entier* Il fut rédigée 
surtout pàf le. ministre proteatànt Babaud 4^ Satnt-^ 
Etienne, que d'autres ouvrages avaient rendu si re- 
coxnmandable at)x yeux de ce que la France avait dis 
plus illustre (2). On trouvera dans la plupart des bi^ 
bliothé^ue& cet écrit plein de modération et de sagesse, 
dont quelques idées profondes ont- été adoptées , e\ qui 
honore aussi ies commissaires languedociens dont il fut 
enpartiè l'ouvrage. Malh^reusemeat on peut citer dani 



^«■^■M*KMiM»iMiA«MariMMMMMaai^Br^n^M*«iÉMMM^^*aa*Mh«M« 



Xi) Les fwotestaùs, qui Ae forment qu*uii peu plus du tfelrs 4s 
fer population tdfâle de cette centrée, étaient eafi>rl petit «Miibrtt 
l^i^rflû Is Ddl>iesfe« , ' 

(a) Ràbaud . de iSaînt--£tie]ui« ëtait veiitt k . Paru pour fiiîi% 
iflnprîmer ses Leikef 4Êr la Grèce y ouvrage profond et estimé de» 
aaVansL Mais ce ^ui contribua davantage entore à le placer au. 
^ang qù^oti ne ^ lui a plus Conteste , c*est tout tt, (]U*it a'entte^nj 
en laveur des reformés. La tolérance du gouvemeioReot k ctftts 
époque y lui permit de présepter divers mémoires. Le sèle infa-» 
ai)|;aULe de ses démarches fut remarqué d*autant plus ^ que la noble 
Mmplicité de ses mœnrs ne laissait pas de doute sul* la pureté de * 
sirs hiotiis L'on vit donc Un fninisti'e pi'ote^tant , cVst-h-dire ud 
llomme proscrit par les lois etistalates^» acci^eiHi ou plutôt recher-» 
«hé dans la capitale par des personnages d*une haute distinction. 
Que peuvent, des lois opposées aux lumières du temps ? L*illustre 
Malesherbes allait le voir #ue de Grenelle Saint-Hohoré. Sous là 
.dénomination de ininisti''e protestahl, il fut invita au dincr d'ap" 
]/arat donné par le mitiistre de Tintémur le jour dit de la pro- 
cession ^es cordom bleus* 



te momhie, dm hammfis qui s'^imtiHreoi M»fi^e 4â 
am \ouMdf jffiiiGif ea^ qttelqaos « om «'attaohèrmt à 
renverser Tédi^ même qu'iU avai^at iv>iitri|Hi0 è «ti^ 
,vtct •tlesjÉiibMs par qm con^niU 'amai Qn^a^csyse 

qp:iia prétendsâaiit dé&Adr^ cOAsbvumMt Maiftt^^ 
jûikû d'obaerYe«« poj» |«isfci&9r ç^bii^qI }Wf^'^ w oe^ 
tein point , qM Iwr^ 4psirta n.'ei»rMt Ueti qu!a{H^ I9 
trahiaoA dea pmni^ra » qii'ap^é^ Q«^at «ortfi A9 (^r^^Of^ 
tîon. 

Comme QD ne vmt ptna^ liMf anoié^a anivaiitoi., ^ 

fort pjep d€ ^raceà 4e^ caU# é}pqi«ep4^ ra^mnat^^ 4^ 

eotte Vifaif potUigWji )« n^ puia m<a rolaaarii traj^çi^^ 

dafliKttnale.âébutdf>^ <dUierdijitieits-état, Jië^ <m^ 

baiul.de.Saiat-£.tififiiie paraît simpLe amc i»â^n^bîiQ& 

c^Vt^^Ùnçére ^f aa aouiniaaion.à rautprji.té ro^jjç. Les 

iKBuac du tiçia-étai aûid;p^UiUea> c« na aont plus ifii( dba 

injonctions, ce Letiers-état delasénéchauaaëe de Vlimm, 

yf assemblé par ordre du roi pour porter dans i'assem- 

» blée des états -généraux convoqués par aa majesté , les 

» reape^ctuei^sQj^ rçigir^entatiops d'un peuplej^guoiis et 

» fidèle^ et fl!expreasion é» sea v^œu;^ a'ei^prease de ré- 

» pondre aux vues paternelles du nieiUeur cfes roîs^ 61 

.» de lui apporter les souhaits de ses peuples pour tôat 

^ cç qui peut él;al>lir un perdre conistaot et i^variat>le 

» dans toutes les parties du gouvemement; et puisque 

» le plus grand des bienfaits qui puissent émaner de la 

» bonté d'un monarque , est d appeler ses sujets autour 

» de son trôu,e , de les consulter eux-méi^e;s, sur toaf 

)» c^ qui peut faire leur boûhéur , et de leur tendre mie 

» tnain généreuse... le premier devoir des peuples ai* 
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« leiidri$ est àe porter aux piedf du souyerain les ter 
7$ moigoages respectueux de leur inimortelle recon*^ 
» nMS9^ce» A On voit que la maxime d'abaisser le 
iritne défaut le droit naturel , n'était pas un dogme dea 

|MK>testMs» 

. Trois protestans furent compris dans la nomination 
«les dépotés aux états^néraux .(i)» Us- ne purent le 
4eToir aasauffrages de leurs coreligionnaires qui étaient 
9D trop fetit nombre parmi les rotans \ mais des con«> 
•idérations d'utilité générale entraJbaient alors tous les 
esprits. Les d^Hité^ prêtèrent serment aux acclamations 
imûy^rselles. Combien les protestans devaient être sa- 
•ttsfidts dHme telle concorde I ils se voyaient soustraits 
par la force de l'opinion aux vieilles lois qui les frap- 
paient de mort civile {i), et une bienveillance générale 

■Il ■■ ■ « ' " ■■ ■ < ■ I lia «^ 

(i) Le clergé députa PéTèqut d*Utès, Téfèque de Niqies , Be- 
Botf, caré du St«-£»pnt, et Bonnet, curé de Villefort La no- 
blesie choisit le marquis de Fournès, Je comte de la Linière, le 
baron de M argueritte , et Brueys , baron d'Aîgallîer. Le iîers^ 
état nomma Rabaut-Saint- Etienne ; Voulbnd, aro^it ; Soua« 
telle y â^Tocat; Ricard, lieutenant principal an présidial de Nimes; 
Chamboo*, premier consul à Uzès ; Quatre&ges de la Roquette „ 
ft Valerian Duclos^ du St«-£sprit, 

(a) Ce ne fat que le %i septembre I789 qne rassemblée natio- 
uale s'occupa de l'admission des nonnuilholiqUes aux fonctiont 
publiques f. et rendit le décret suivant : « L'assemblée natîenft]»^ 
y décrète I 1*^. que les non-catboliques qui auront d^aîQeurs rem- 
» pli tontes les conditions prescrites dans fcs précédens décrets 
9 pour être électeurs et é|jgibles, pourront être élus dans tous. 
9 les degrés d*adminiitr9ti«n sans exception ; s^. Que les non- 
». catholiques ^nt capables de tous les emplois civils et militaires 
« comme les autres citoyeiis. Au surplus, il ne pourra être op- 
» posé à Téligibilité d'aucun cUayen d'autres motifs d'exdusio* 



(xSo) 

les appelait & la représentation de la province dàns' Yoc-^ 
casion la plus solennelle. 

Cette concorde, cet ensemble, cet unique vœu d'un 
pays dont les protestans, quoique nombreux, étâieut 
loin de former la majorité, d'un pays où ils niaient 
pu exercer Tinfluence que donnent les fonctions pii» 
bliques, cet assentiment unanime des diverses classeir^' 
les disculpe pleinement d'avoir voulu, d'avoir désiré 
d'après leurs propres doctrines , le renversement de la 
monarchie. Ce serait renoncera toute bonne foi , ce 
aérait parler contre l'évidence que de leur attribuer en 
particulier ce qui se fit seulement avec eux, ce qui 
avait été commencé sans eux. Les ci^tboH^ués de toutes 



^ a» ^e ceux qui râoltent des décrets constitutionnels. » Le iSaouf, 

l'assemblée avait déjà décrété le iS*. article de la déclaration des 

droits. « Nul ne doit être inquiété pour ses opinions , même 

» religieuses, pounru que leur manifestation ne trouble point 

» Tordre public établi par la loi. » (Cet article i8 de la dédara- 

fîon des droits donna lieu à un mouvement qui montra bien que 

Popinion de la France entière était conforme à ces principes* 

Aabaud-Saint-Étienne prononçait à cette occasion un discours 

remarquable comme tout ce qu'il fit. « Je ne cherche pis, disait- 

» il y à me défendre de la défaveur que je pourrais jeter sur cette 

» cause importante , parce que j'ai intérêt à la soutenir. ..'J'obéis 

M à mon cahier ; j^obéis à mes commettans : c'est une sénéchaussée 

» de trois cent mille habitans, dont cent vingt mille sont proies— 

>» tans, qui a chargé ses députés de solliciter auprès devons le 

» complément de Tédit de novembre. Une autre sénéchaussée do. 

» Itanguedec, quelques antres bailliages du royaume ont exposé 

» le même vomi, et vous demandent pour les non-catholiques la 

» liberté de leur cuHe.» Ici une foule de députés ont déclaré qam 

leurs cahiers portaient le même vœu i, et de toute part on. s'est 

écrié dans rassemblée î T9u»! (avsl * 



I 
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l6C classeâ^ en Languedoc^ applaudirent à ce qui se fias* 
•ait dans la capitale. 

On sait que le 5 juio^ le tiers-état se déclara as- 
semblée natioBale; qu'une déclaration du roi suspen- 
dit les séances des trois chambres pour les préparatifs 
d'une séance rojale \ qu'un détachement de Gardes-Fran- 
çaises s'empara de l'hôtel des états , et en refusa feutrée 
aux députés ; que ceux-ci s& réunirent dans un jeu do 
paume à Versailles ^ et y prêtèrent individuellement le 
Mrment fameux « de se réunir partout où les circonah 
» tances l'exigeraient^ jusqu^à ce que la constitu- 
» tien du royaume fût établie sur des fondemens so- 
» Kdes^ etc. \ » que le a3 juin^ dans la séance royale, 
le roi se plaignit des divisions qui retardaient les trar 
Taux \ et qu'enfin , dans des tenues que je dais rappor- 
ter , parce que c'est une nouvelle occasion de recoii- 
nattre la faiblesse d'un pouvoir sans éqnititnre^ le roi 
déclara illégal ce qui s'était passé en dernier lieu, ce 14^ 
Tê roi (art. i'^); veut que l'ancienne dUtinction des 
*» trois orAres de l'état sait conswvée en so» entier , 
3> comme essentietleiiiént liée i . la constitution d# 
» son royaume ; que les députés librement élus par 
» chacun des trois ordres^ formant trois chambres^ 
» délibérant par ordre, et pouvant^ avec l'app^ds»- 
» tian du souverain , convenir de délibérer en corn- 
» muQ , puissent seuls être considérés comme formant 
» h corps des représentans de la nation. En conse- 
il qnence, le roi a déclaré nulles les d^ibératioos: prise» 
» par lej députés de l'ardre du tiers-état , k -tj de ce^ 
» moiSf ainsi que cetks qui auraient pu s'ensuivre ^ 
» comme illégales et ineonstitutionaellea. Sa inaj[ealé 



/ » 
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» ( arU a) âéclare valides tous )^ ^^joi^s vérifii^ o^ 
» à vérifier dans chaque chambre..... Sa maifesté (ai;t« 
» 7 et 8)'.a^v^ exhorté , pour l6 sahit àe l'état» k^trpis 
9 .ordres à.se réouîr pendant cette tenue d'états i(eul^ 
r meut, pour délibérée eu cottimuii sur le$ ajBTaireii 
» it'uue utilité géuérala , veut faire G0Qiialtre-8i^4iite/H 
9 tions sur la- manière dout il pourra y être pkrocédé^. 
*' Seront ocMiimémeiit exceptées des affaires ^i poiic^ 
»' ront être traitées eu coiqmunt ji celles qvi regardes.^ 
» les droits antiques et coastîLutio'auels des tnpU o«« 
» dres , la forme de constitutipiv à donner ^U3( prOf* 
» chaips états^générauxy les propriétés féodales ^târet* 
»• gneuriales^ les droits utiles et les piîérogaiiv^ |lOf 
» Qortâques des deux preiiii<r< ordres;; eta y eÉc; ^9^ 

Après cette' dédaralioa lujb on son itoid> U rpV rap- 
prend la parole ,. pour en annoncer une s^cood^.^ çpik^ 
tenant les dispositions qu'iV a Copiées rètfitîVQiMEl 
aux finances , à rétablissement ie$ étai9-prOiri|ic»ap^; 
ila réforme de Timpôt âur le sel» ef à i'^h^iî^ioA di|t 
droit de main-moHe, Après la lectnre d^ ceÇI^ second^ 
ordonnauce, le roi^ reprenant encore la parole-^ dé-. 
oiare qu'il marchera avec fermeté vers le but, et or* 
donné aux députés dese retir.er > et é&$e conformer poni; 
laventr à ce qu'il \*ient de régler* Au milieu do^Âleoca 
morne de l'assemblée , le roi sprt ^ les. députés de la do« 
blesse et nue partie de c^uxdu clergé s-e retirent*, ceux 
qui ont formé rassemblée nationale restent immobiles^ 
Le marquis de Brezé rappelle la volonté du roi \ maii^. 
«lors lyMcabes^u répond , et l'assemblée persiste. 

Eu confirmaut à TunaDimité ses décrets antérieurs^ 
dnus une dél^kMiau h laquelle gr'uent part tous loa 



j[oembvçs.àe Tordre du clergé qui a'étaiept déjà réui^ 
au tier9-état^ l'asseiiiiblée déclara cbacuo ie 8^4 
|Ç(,e^ibres inviolables ,, etc. A- peine qette y^o^p^ 
déoisî^e es.tr?elle counue rers le Gard> que. le» élecr 
teur& de la sénéchau^séeiy ceux du moins ^ui se tfou** 
yent àNImesi, preaueot h résolutioa^ le 8 juillet^ d'^a* 
v:oyer à rassemblée uatLouale une adresse qfà^GSk iw$^ 
eritdans les registres de la mmiicipeAié^ avec Ydcàhén 
«ipn^dut conseil politique. Ou s'y exprime aioAi ; «Noua 
» venQns reodr^^ à. vos vertus; patriotifUKi^ ViioinBlage 
» de la recouuaissauce et de la vénération piibHqiieiv 
» IStous avoçs applaudi^ avec la Fraacf enlièr»> & yo<» 
9 trê constante fermeté ^ à votre persévérance coura^ 
j>,.gease ; et tous l^s cœur^ se sont; émus ^q récit de 
» vos travaux et de vos peines... Vos délibaratipus ont 
9 répandu parmi nous l'espérance et la joie , et noué 
p adhérons particulièrement à celles des i*] et 26 juin, 
i> an^eo iVréipé^è et Ik confiance dus à votre haute sa- 
» 'gesse. P^e^^ê¥étèi > généraux citoyens^ etc.^ etc. » 
Le 20 juillet^ on apprit àNîmes les événemens du 12, 
du lîet du i4« A. ce signal du triomphe de la révolu^, 
tipii^ les, trois ordres de la ville de Nimes s'assemblèrent 
et arrêtèrent la délibération que je vais rapporter eu sou 
entier ,, ain'si quo l'e>dresse à l'assemblée nationale cpA 
eu fut le résultat. Ces deux pièces seules ne laisseraient 
aucun doute sur rinjusiice^ sur Tabsurdité même des 
reproches que.tp)^t ce chapitre doit détruire. Si parla 
suite la révolution eut de nombreux dissidens., si mémt 
elle dut en avoir parce qu'elle changea de caractère^ il 
np faut pas apporter aux premiers toms une opposition 
qui n'existait pas, filoi:^ daiis ce qu'on appelle le publie -^ 
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«t raftoat il ne tant pa« tout dénaturer, il ne tant pat 
changea en ageng subalternes les nobles, restés daua 
leuri manoirs à la manière de leurs ù'eux, en sectaire^ 
•mis de toute innovation » le clergé méin« de l'égliser 
catholique y et en une poignée dé factieux, rimmense 
majorité des Français. Pour moi , ce n'est pas sans re» 
prêt qae)e me décide à transcrire des pièces où figurent 
en certain nombre , des personnages qui avaient k 
lemplir des obligations plus étroites que celles de deux 
on trois réformés introduits dans leurs rangs. On ju- 
gera du moins que j^eusse pu citer davantage , et pla- 
cer d'autres personnes dans des positions assez péni- 
bles*, mais je n'accuse que par une nécessité îudirecte ^ 
ma tâche est de justifier : mon seul désir est de confon- 
dre la calomnie^ et d'en rendre le retour désormais 
impossible. ^ 

Délibération des trois ordres de la ville de Nîmes, et 
adresse à rassemblée nationale ^ du %o Juillet 17^ 

V Ce jourd'huiao juillet 17B9, daus la salle du palais 
de la ville de Ntmes, attendu que les salles de PHôtel* 
de-Ville n'ont pu contenir le grand nombre des volans^ 
les dtoyens des trois ordres se sont réunis avec MM. lea 
aciers municipaux, M. le procureur du roi, dô'^ôtice^ 
et les conseillers politiques } 

» En présence de M. du Caylar, lieutenant du roi , 
pour délibérer sur les circonstances actuelles, en exé- 
cution do renvoi fait à la suite du procès- verbal du jour 
d'hier : 

» Ont été également présens et votans MM. de l'ordre 
du clergé de la sénéchaussée de Ntmes ; ^ztraordinai- 
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rement convoqués , ainsi que ptusieurs de MM. les 
électeurs des communes actuellement en ville. 

» L'assemblée^ profondément afBigée des désastres 
auxquels lo despotisme aristocratique a livré ft>lottltt- 
rement le royaume , et n'osant s'abandonner à k .)oio 
ifu'inspirent les promesses du monarque^ lorsqu'on vdit 
encore le trône environné des conseillers perfides et 
cruels qui ont causé les malheurs publics , tandis que 
les vrais amis de la nation sont éloignés du souverain 
dont ils faisaient |a gloire^ et du peuple dont ils assu- 
raient le bonheur ^ 

» Déclare que tous les citoyens doivent réunir leio's 
forces pour re|Sous8er le despotismemiini^t^nd qu'on 
n'a pas craint de développer par cfegrés Jnsques dïins 
le sein dune assemblée natioiMtle éssentiellenient libre ; 

» Déclare qi^'èlle adhère unanimement à toutes les 
délibérations prises par rassemblée nationale^ et no« 
tamment à celles des 17 ^ a3 juin et i3 juillet^ comme 
renfermant les principes les plus ch^s aux cœurs à0 
tous les citoyens ; et les plus propres à cimenter funion 
et la félicité des trois ordres. 

» En conséquence, elle regarde cosnme inftmes et 
traîtres à Is^ patrie y tous les agens dtt de«potiaB»e , et 
les fauteiirf de l'aristocratie , tous les généraux 9 offi^ 
ciers et soldats, étrangers et nationaux, qui useraient 
tourner contre les Français des armes qu'ils n'ont re- 
çues que pour la défense de l'Etat. • 

» Elle ordonne à tous les citoyens de Nîmes qui 
sont à l'armée , de désobéir aux ordres atroces de ver* 
icr le sang de leurs concitoyens , s'ils pouvaient en 
recevpir de pareils-, et elle leur enjoint ; au i^om de k 
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ptirie f èe vtsfe^ier et de défendre tous ]e$ Français > 
comme leur» pères et leurs frères. 
. e.Deekire^uîI u'est aucun pouvoir dans l'Etat, qm, 
eoAlTMKiaill le vœu constant et unanime des aénèctiaus- 
sé#s, puisse dèsbworer la nation par une banqueroute ^ 
la.MDdce ii^dèle & ses engagemens quand elle veutles^ 
rsmpliif 9 9% infinne aux yeux de FËurope quand eiia 
se flftonfcre )usle et loyale. 

» Déelare mcNrtyrs du patriotisme *Iei citoyens qui 
sool4neits pour repousser les attentats des vn^^ en^ 
ncmis de la monarchie ; et elle demande à l'assemblée 
netîoâafo ^'il soit par elle pourvu > au 90m de 1^ na« 
tÎMÉy a rettii!etien des familles de ces généreuses vio- 
iimiiw 

» Etifin^ efte »MPéfté qiye l'adresse ci-après tians^ 
c^Ue, el eAwA de la présente délibération^ seront 
envoyés , au» nom des trois ordres r à M» le président 
de rassemblée nationale. » 

Suk la teneur de laduesse à rassemblée xallonale^ . 

A messieurs composant rassemblée nationak. 

iK- Pères de la patrie , les trois ordres de la cité de 
Nîmes v<»is adressent l'hommage de leur immort^le 
reconnmssaâoe i votre* patriotisme a soutenu TEtat sur 
lepettcbanl de sa ruine } et gsaces à voirez îiitré^i^té 
magnaaime, rariatocsatieest aux abois. Les trois* OT'-t 
dres vous déclarent soleimeilement qu'ils adhérent k 
tontes vois déMbévations^ qnlls applaudissent à vos ré^ 
solutions géoèreuses, qti'Us soutiendront vos principes^, 
et qu'ils défendvoïit vos personn^^s. Dans ce|opr où les 
malheurs publics ressei^ei^t les nœuds quiunissQnt tous 
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le$ tiàoftûr, k noUesae et le dergé rMMceot ^«tof- 
tairement aux distiactioBsiifèriie-^tf./cif «oj^imiijii^ 
respectent^ ils veulent n'être. que Fran^ir, «t dcfeuoii^ 
âenf Â se confondre «veece^bon peupleront ie€Oulrago 
a sauvé ie^rôhe. Ëliflasiinéstouêéuaié{Qepatriéli«i#> 
nous^sommes prêts à sacrifier nc^ vfeé pottrlemaiÉlkiti 
de Tos décrets ; nous voudrions soeHer ^fe notite aaitg 
làsmmtumtns ek voire sagesse^ et bous atèeudens av^ 
éoiiûvtùct, nous exécuterons «veeréspeel lès *ldit^« 
iennelfeis ëmanées du sein d'une a«senibl<^ auguste «t 
ffiire;' 
-" » Mafîntenez votre ouvragé , intrëpidey repVddeUtans 
Al peuple français! Puissent ^ eu recevant le châSiibeBt 
qui ieui' est id, les crimes qui ont étonné k ptlrie 
éplorée, être pour l'avenir d'utiles et mémorables ^em- 
jilestNous dévouons à l'exécration puMique ël àvëli^e 
fuàtfC'é'tes agens forcenée du despotisme arlatocratiquév 
et lés coupables qui ont in^gnemént abusé lesoiîva^ 
raiu/ A. quelque rang qu'ils sdient élevés > de quelque 
titre qu'ils soient revêtus y nous appelons la vengeance 
^yrJeiH: tête . au nom de U Fmnçe opprimée ^ de l'hu- 
'manité outragéç;^ de 1^ fpi pubUquç trahie, de toutes 
les libertés violées. 

» ScwigeB qpa toua - let citogcnns a'artQflut fMiqtvO'e- 
.pôusser^la fyratHiie et défeAdre.kai»di;a^t«» q^e l'^tf 
de la jeunesse française accoutra vous emâroaiiei} > ^ 
disputer aux braves Parisiens l'houneuc dé mmfiX la 
patrie. Le nnnneat çst v^u «où lei(peapiefi a'^ans^yfUrf 
raient sous les mines de la France^ pluMqi^^devivHi 
dans la honte et dans IVippressk^. » . : . 

Et à l'instant ton» \^ m^pobres de d'assemblée ou|r 
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ftÊtà le «ermeiit lolaimel de maintenir^ à jim^s^ ley 
ynncipee. qa'ils veneient d'exposer et les résolutious 
,^'ils avaient prises, 

* L'astemblëe a arrêté ensuite qu^il sera adressé des 
.eoi^àits de la présente délibération à la ville de Paris p 
pMr Ini témoigner la reconnaissance publique, ainsi 
91'aiix villes 9 bourgs et^commonautés de la province ; 
-qu'à cet eSet elle, sera imprimée ^ et elle a nommé pour 
signer leaeztstûts et faire les expéditions , MM. les coa-* 
aids , et MM* Tabbé de Rochemore^ vicaire-général $ 
Griolet père , avocat ; Clemenceau , curé de la paroissf 
St^Castori Reinaud de Gênas î Vidal, avocat et pro« 
GSireur ; Tabbé de Marmier \ le baron de la Banlmei 
M^sjmiev de Sdinelles ^ de Cabnères ; Roustan , coa^ 
aeiller; André aine, Rabaut Dupuy, et M. Chabrol, 
lîeatenailt par^culier en la sénéchaussée et siège présl- 
dial de Ntmes , au nom des électeurs des communes 
de ladite sénéchaussée , prés^s en cette ville. Et ont 
les délibérans signé , sans distinctipn de rang ni de pré-> 
séance. 

Adresse à rassemblée nationale , par la noblesse de 

la sénéchaussée de Nîmes. 

« Pères de la patrie,. il est venu ce grand joar o& 
tous les Français doivent, sans distinction, se rallier 
sous Vétendard du patriotisme. 

>x Quand vous indiquiez avec sagesse retendue et les 
limites de la prérogative royale ; quand vous défendiez 
avec énergie les libertés de la nation ; quand vous vous 
éleviez avec un courage éloqy nt contre le despotisme 
jîaittistérid, la noblesse de la sénéchaussée de Nioies 



ire^iwait iros |Mpitiin«n9 dans les sieas : k»9C|fie vdtis 
avç9S couinieoGë à déplcgrer -de rhéroïsme , c'ost . dt 
Tadmiratioa qu'elle ?ou9 a voué 9 mais, danêks oir^ 
constances pouvelles p ce sentiment , si souvent stérile ^ 
ii*est pas 1er seul qu'elle vous réserve. 

» Elle déclare flu'elie adhère . de toutjos $es forces. 
"k touXes les délibérations de l'asseq^lflée nati<Hiale« et 
notaw^ient à celles des 11 > a3 iuinet i3 juitlet (1). 

» Que s^ passipn la plus profi^ndee^t Tamour de la 

^mi^erté*.... 

... , • 

^.3» .Qu'elle défendra jasqu'an dernier sonpiir. k per- 
personne, les vertus 9 et les intérêts du roi cp^re les 
IraHres qui ^assiègent n les juates diipits de la couronne , 
les droits de la maison, régiiante o^tre les entreprisea 
téméraires des ennemis de l'Etat» 

» Qu'ellç regarde la perso une des représentans de la 
nation comme sacrée et inviolable ^ elle déclare que 
4oute entreprise faite contre eux , seraft qn attentat 
contre la nation même , et que la noblesse de la séné- 
chaussée deNtmes veiri^erait jusqu'à la dernière goutta 
de son sang, pour les défendre ou les venger» 

: » Elle reconnatt qu'au roi seul appartient de choisir 
afin conseil et ses* ministres ; mais elle 80|iplie rassem- 
blée naÉiaaale de donner aux ministres ettoyens qui 



(0 II s'agissait de la dîsgHice des miaistres y de l!exil de Necler^ 
ée» troubles de Paris , et de Tarrété de rassemblée natioaiile qui , 
dans b séance du iS, afait déclaré que Its ministres emportaieat 
•on «stitne , qn^eltè ne cesscnit de réclamer le rcnrol des l#oapef$ 
et qu'elle ncodait responiaUk» det éfèBfl«i9i«i tens 1m sfSOf 49 
t*autorité«*... 
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tioui sont rend99> éés témolgtiagèf^ Jdataîis tle'la gfii- 
lîtude publique > ée presser le roi ée uàm tàhïérvtà 
ces homiBett aéceasaires , et tlb «érir èlk^ïnébè , p^ 
rautoritë tp^jourë tohèrente à lahafioii, bôntte ctétti 
qui avaient conjurS sa ruine. ' 

» fille jure , devait Dieti et iévpiàt rÈuropé ; cette 
tiolilease'fidêle à l^hMnénr /qu^ielle veut vivre et moùri/ 
pour meikiteDiret défetim lascotistitutiou que laFtâiicè 
W€L recevoir de Fèssemblée uati6halé et du toi. 

» Recevez y pères de la patrie^ rhommagede là hii^ 
bleise de la sénédiaùssëe de Niines. . « • Ilecev«iz ton 
termeiit "*''•' '''i 

n S^lhéè GinAS f La BAVtdix, comlxïissairéi Se tk 
Mklesse^ résidausITNtmèsi uomttiés pour la ii^àldté 

et renvoi de la présente adresse. 

' • • , > 

Lettre dep^oi à M. le dup de I^iafieo^rf, pr^i^ 

de t assemblée nqtionjQife. 

A « Moafîeor le pti^têéuV, les geûHkhonniié» dift \à 
sénéchaussée de Nt»ii«S; cdiistamtneàt dirij^ patfleà 
seutimei<s duniou , eties principes de justice qu'ils «ut 
mapôifestéff 4$mb^ lâur-ifinan^at, voyaient avec pttûe les 
obstacleis qtû .retjBurdâîfQi la léaniôn des onbee^ si ne* 
cessaire au bien de l'Etat ; ils ont admiré la sagesse et 
l'énergie des délibérations qui ont maintenu l'assemblée 
nationale contre les eSbrts des ennemis du peuple et du 
roi : ils vous supplient ^ M. le président, d'être l'or- 

giaoe.deifiur dévoiUMneiit mu représentant. de,b nation» 
et d'agréer" Hiommage pan^ioàiior qu'ils vous doii^ent 
avec toute la France^ pour les inspirations courageuses 



kï les isagèisi èonsèils qui, rétablissant Tunion et la cOii-' 
fiance entre lé souverain et la uation, ont écarté lés 
maux affreuit dont étaient menacées la capitale et les 
provinces» C^èst cette confiance et cette union gui peu- 
vent seuleà assurer au royaume la tranquillité , et au 
moùarqué le repos , lé boiilieur , k puissance et la 
gloire. 

» Nous sdmnieà avec ire^pect j etc. 

» Sigfiés Génâs , Là Baulme y comniissaires de la 
Noblesse ; résidans à Ntines» nommés pour l'envoi di 
l'adresse à l'assemblée nationale. 

» Alisojsi , secrétaù^. » 

Nimes , 3 aeiit 1789. 

Arrêté que MM. lés conimissaîres de la noblesse ^^ 

tésidàns à Nîmes, seront chargés dé la signature et dtt 

l'envoi de ràdressè et de la lettre ; que Tune et l'autre 

seront iiUpriméés, çt qu'il en sera envoyé un ezeni< 

plaire à chacun de MM. lès gentilshommes de la sétxé^ 

chausse de Nlmes»^ un exemplaire à chacun de MM. 

les députés des trois ordres de ladite sénéc)iaussée aux 

états>généraux^ et un exemplaire aux principales mu^ 

nicipalités: 

AxisON , secrélaint.: 
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CHAPITRE IV. 

Formation des milices bourgeoises dans le Gard, e£ 
organisation de celles de Nîmes sous le nom de légion 
tumoise. — Origine des dissentions. — {Fin de 1789 
commencement de 1790. ) — Conspiration pour le 
rétablissement de Fimcien régime. — Troubles qui 
précédèrent â Nimes tét^ènement connu sous le nom 
dfe Bagarre. 



. JiE u*ai pu éviter de rappeler les actes qui ^ dans ces 
dèpartenieus, ont provoqué la réyolution. H fallait 
Liioulrer quelaqualifîGation de ré volutipunaîres , dou- 
uée aux protestaus, était doublement injuste^ pre- 
iniéremeut i et ceci est sans réplique ^ parce que 
ce n'est pas eux qui suscitèrent les troubles, bien 
qu'ils n'eussent que trop déraisons de désirer des chan- 
gera en s; et, en second lieu, parce que ces premiers 
mouvemeos ne furent point révolutionnaires. Quand^ à 
la suited'un désordre avoué par le gouvernement même, 
une nation demande presque 2i l'unanimité la régéné- 
ration de ses lois , quand elle réclame des droits usur- 
pés , on peut dire qu'elle s'éclaire, mais non pas qu'èUfli 
se révolte. Les révoltés, les révolutionnaires furent 
ceux qui ensuite déshonorèrent par leurs intrigues, et 
corrompirent par leurs excès, un nouvel ordre de 
choses qui, en devenant libre, eût pu rester monar^ 
chique. Les révoltés aussi, les rebelles sont ceux qui, 
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plus tard, quand celle efiervescence est calmée , quaûd 
les formes nouvelles devraient être légitimes à leurs 
propres yeux , quand les principes sont posés par le 
roi même, se séparent de tout un peuple fidèle et satis- 
fait y et renouvellent de jour en jour de perfides ma- 
chinations pour le triomphe désormais impossible de 
leurs systèmes opiniâtres^ ou plutôt de leurs intérêts 
particuliers. 

L'union , la concorde régnait dans cette contrée mé- 
ridionale, disposé'e plus généralement que t«iute autre 
en France à recevoir les bienfaits d'une sage révolu- 
lution; un même esprit, tout m'autorise à le dire, y 
animait sans exception les diverses classes. Les milices 
bourgeoises s'y formèrent » et, comme dans le reste 
de la France, chaque village, chaque hameau eut la 
sienne. Tout s'opérait naturellement par le concours 
des volontés^ et l'on n'y connaissait d'autre bruit que 
celui des fêtes, chaque fois que l'on recevait de Paris 
la nouvelle de quelque événement favorable. Tout ce 
qui pouvait consolider le nouvel ordre de choses dput 
on attendait^ du roi même l'heureuse sanction, occa- 
sionnait une allégresse manifestée d'ordinaire par des 
Te Dcum qu'on chantait selon des rites diSerens, Dans 
plusieurs communes > on vit les protestans assister 9a 
Te Deum des catholiques ; et les catholiques , c'est un 
fait constant, assistèrent aussi aux chants d action de 
grâces des réformés. 

Si cette paix profonde pouvait être contestée > j'en 
aurais pour garant un passage tiré d'une pièce devenue 
historique. « La cité que nous avons l'hoaneur de re« 
)> présenter, disait, le i3 mai i7g(f,le prççpçeurde la 
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9 coiniiMiaeyM* Vidal; parlautaucorpsmiiliicipal^ ceft^ 
t cUé fixe en ce moment les regards du royaume (pour^ 
» quoi cette cité en partieulier ? c'est ce que M. Vidal 
» savait très-bieu). Elle lui a donné de grands exemples;. 
» c'osi de son sein que partit le premier cri de la liberté* 
9 Un même intérêt, et les mêmes vœux unissaient 
9 alors fous les citoyens , les nombreux babitans de 
M celte ville ne formaient qu'une famille de frères : 
3» douce €t touchante union qui^ jusqu'à ces derniers^ 
» temps ; a été un objet d'admiration et d'envie pour le 
» reste de la France. Cet heureux accord régnerait 
» encore*. .. » M. Vidal savait cependant pourquoi ce! 
beoreiTx accord ne régnait plus; c'est Ini^ M, Vidal, qui 
BOUS l'<ipprenden iBi5;M. Antoine Vidal, commissaire- 
général de police du département du Gard. Je rappor- 
terai ^uand il eo sera temps ses propres expressions. 

Les^ ïg et âo juillet 1789, on procéda à la formation 
é^une milice sous le nom de milice nîmoise ; et le pro- 
cès-verbal qui en fut fait, offre une nouvelle preuve 
de la parfaite union qui faisait le bonheur, de Nîmes. 
Rieu alers ne «e faisait d'une manière clandestine , ou 
dans à^s yfxte^ coupables. On s'assemble , on délibère 
tous les yeux de Tautorité ; on arrête unanimement de 
former une milice bourgeoise que douze commissaires 
4ltganiseront» M. Vidal, avocat, fut encore un de» 
dousesiir qui les suffrages se réunirent (i). 



(I) te même qui ensuite , à l*époque àts troubles de 1790 , fut 
jprotorcup- gënëral- syndic de la municipalité'; et qui, plus ré- 
c««)nii»nt) en 181S, dés le 2 juillet, fut commissaire- général ds 
polioe* * 
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Cette délibération du 20 juillet fut prise dans la salle 
^u palais, attendu^ porte la délibération^ que \ps salles de 
Thôtel commun n'ont po contenir k grand nombre ded 
votans. Les citoyens des trois ordres se réunirent afeô 
MM. les ofBciers municipaux^ en présenca^de M. le pro- 
cureur du roi de police» et les conseillers politiques , en 
présence encore de M. du Gaylar du Bardon, lieutenant 
du roi; pour délibérer sur les circonstances acfaelfes; 
lurent encore présens et votans MM. de Tordre d'tf 
<:lergé de la sénéchaussée de Nimes, extraorc&iiftire» 
ment convoqués ^ ainsi que plusieurs de MM. les élec« 
teurs des .communes qui se trouvaient à Ntmes. L^ lieu- 
tenant du roi fait un discours; et l'assemblée ^ déifbé» 
raut ensuite sur le rapport de MM. les comotissaires , 
arrête : 

ff x®. Qu'il sera formé un conseil permanent , com^ 
31 posé des second , troisième et quatrième consuls , 
» du procureur du ror de police, de âi ï^eaihteii no* 
n tables , élus librement par l'assemblée , MtqueH se^- 
^ ronl successivement aggrégés les capitaines dd» tom- 
» pagnies ci-après , à mesure de leur fofmâiim^ et 
» les colonel^ inajor, aide-major et adjudant qui seront 
^ nommés... 

)) 2®. Que le colonel , le lieutenant-<:olonel ^ !• ttia» 
» joF; Taide-major et l'adjudant àe la milice nîfâiai^en^ 
» pourront être nommés par le conseil* permaneixt^ ^ue 
» lorsqu'il y aura plux de douze capitaines. 

» 3^* Que le conseil permanent dirigefa la âiilice 
p bourgeoise ; et se concertera avec M. le lieii tenant 
y du roi au besoin. 

» 4^. Que les séances du conseil permanent se tien 
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» dront à l*H6tel-d«Ville> les lundi et jeudi de chaque 
» samaine, sous la présideoce de MM. les consuls 
» uoiniDés ci-dessus. ( On n'arait nul dessein de se 
3» soustraire à la surveillance. ) * 

» 5*. Que MM. les trois consuls pourront convoquer 
» des assemblées extraordinaires y toutes les fois qu'ils 
» les croiront nécessaires. 

» G*. Que dix membres des notables réunis potor- 
» ront demander des assemblées extraordinaires à 

* 

» MM. les consuls, qui seront tenus de les convoquer , 

9 ' et en cas d'absence ou d'empêchement de la part de 

)» MM. les consuls, le plus âgé fera les convocatious 

9 et présidera le conseil. 

M 7<*. Que le nombre des compagnies, déterminé 

» ci^aprés étant complété, le conseil permanent regar- 

» dera et enregistrera comme surnuméraires et de 

» remplacement , les souscriptions excédanies , et sur 

» les souscriptions qui lui seront remises à mesure 

» qu'elles seront en nombre suffisant pour former des 

» compagnies, il choisira les membres qui doivent les- 

t» composer. 

3» 8^; Que l'assemblée ayant procédé à lu nomination 

» des vingt -un membres notables, faisant partie da 

» conseil permanent , les silHrages se sont réunis eu 

» faveur'de MM. Vincent de Villars ; d'Augier , Juge- 

» mage^ Valladier, avocat; Jacques Marnejols; de 
» Merés, chevalier de St. -Louise Vincent Valz; Gra* 

m net, bourgeois ; André l'aîné, bdurgeois; l'abbé de 

» Rochemorret vicaire général; Bazoux, médecin; 

» Gaillard père, négociant; Griolet père, avocat; 

» de Baguety cbeValitr de Saint -Louis; Colomb; 



^ de Leapianade , lioiirgiiois î; Âlgon^ oiarCbaiié • 
ï> l'abbé de Manpter; Thoulouse» procureur \ F^khi, 
» lieutenant «crimioi/el; G^sque de T^âinothe» avocat; 
» Baoux f procureur ; Bruael de la Bcuy^e , pritcish 
» ceur du roi : ( ce qui forme quatorze catholiques 
n et trois protestaus, ) 

» 90. Que la milice ci-après prradra le nom de Lé- 
» gion uîmoise. 

» io«. Que U légion ntmoise sera coçiposee d'm 
» colonel , un lieutenant^colooiel , un major , un sàài^ 
» major, un adjudant, vmgt«quatre capitaines, KÎfigfe* 
» qui^re lieutenans, soixante-douze sergens, autant de 
9> caporaux , et oiize cents cinquante-deux soldats ; en 
» tout , treize cents quarante-neuf honunefr^ divisés en 
i> vingt-quatre compag^ies• 

» I lo. Que le point de réunion général sera Tespla* 
<» nade. 

» i2<^. Que les vingt-quatre compagnies seront at« 
» tachées aux quatre parties de la ville ciraprès : places 
» de rHôtel*de-ville|ide la Maison Carrée^ de Saint4ean 
» et du Château. 

» 1 3o. Que les compagnies, à mesurç de leur formation 
)» déterminée par le conseil permapent , npmmerout 
» leurs capitaine, lieutenant, sergens et caporaux, et 
^ que , dés sa nomination, le capitaine prendra séance 
)> au conselLpermanent. » • 

Tels sont les principaux articles de cette organisa 
tion qui eu comprend treut^-un. 

On voit que cette organisation était conforme à de 
sages principe^ . En génénd tous les Fnuiçais voulaient 
à' cette époque ce qui convenait à tous. On demandait 
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ime même constitutioii pour tout le royauaie ) pn dç? 
mandait des garantie^ nationales (et c'efit été eu même 
ttmpa une garantie royale, je crpis Tavoir prouvé) f 
4RI demandait I^ réfprfne des abus : ce vcpu de 1^ France 
était universel à si peu d'exceptions prés ^ que fouto 
tentative pour ep arrêter les suites restait infructueuse ^ 
0t n'of&ait même aucune espérance raisonnable ; maif 
tandis f^u'oq s- occupe d|M afiaife^ général (ss, les inté- 
rêts des iaéividus natiirellenient sacrifiés , conseillent 
nne résistance qui devient chaque jour plus sensible* 
Cependant |ea mécontens à cette époque ne formèrent 
toujours qu'une minorité bieii faible , et l'histoire^ qui 
pst inaccessible aux passions y consacrera les travaux 
de cette mémorable assemblée. Composée de douzq 
cents ipenibres, parnii lesquels on comptait en grande 
partie les personns^^ de ]a France les plps distingués 
par les luinières et les talens, elle fut vraiment na- 
tionale, elle sf conforma généraleipent aux vœux^^ 
aux besoins de l'universalité des citoyens , et elle n'é* 
prouva d'opposition constante que de la p^rt des fac-: 
tieux. 

'r 

On sait que la proposition d'employer les biens du ^ 
clergé ^ réparer le désordre des finances , que la pro- 
positioii formellp de reinpiir ainsi le déficit sortit du 
5ein même du clergé. Elle fut faite, le lo octo|jre 1789, 
pon point par un individu obscur, mais pair M. de 
TaUçyrand-Périgord > alors évéque d'Autun. Il avait 
0e ces biens une opinion asse? élevée ; c0f domaines 
^ev2iient suffire , selon lui , et pour doter convenable- 
peut les ministres du culte , et pour rétablir la balance 
(MitfQ les revenu^ cet les charge^ de Pétat ^ et aussi poui; 
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acquitter tonie dette ancienne. Déjà^ daos la séaBce 
«du 4 90ût y les évègues de Moplpellier , de Nîmes et 
A*Uzè$ ^raient reconnu que la natioQ pouvait disposer 
des' biens ecdéeia^tiqqes. Dans cette séance^ devenue- 
célèbre à û juste trtre^ la noblesse avait provx>que elle- 
même la suppression des droits seigneuriaux ; les deux 
cultes^ distingués par leurs pr.ér.ogatiyes> se disputaient 
ainsi l'honneur des sacrifices* Les Noaill^, les d*Ai* 
guillon , les dtics du Châtelet et de la AochefoucauTt / 
donnèrent daqs cette journée de grandes marques^^ de 
désintéressement et de patriotisme. Dans Une sorfie vi- 
goureuse contre Fabus des pensions militaires, le màr« 
quis de Foucault demande que l'exemple soit donné 
surtout par cette portion de la noblesse qni vit sous le^ 
yeux du prince , et qui est très opulente par ceTamême, 
puisqu'il accumule sur ell.e , et ç^erse sans mesure des 
dons, des largesses, des iraitemens excessifs , Jour" 
nis et pris sur la pure substance des campagnes. 

Le vicomte de Beanbamais propose l'égalité des 
peioes pour toutes les classes dés citoyens, et demande 
qu'ils soient admis dans tous tes eiuplois ecclésiasti<* 
ques , civils et militaires. L'évêque dé Nancy s'empare 
de la parole, après l'avoir disputée à un de ses con- 
frères : « Accoutumés, dit-il , à voir de près la misère 
» et la douleur des peuplés , les membres du clergé ne 
^ forment d'autres vœux que ceux de la voir cesser, 
9 Le rachat des droits féodaux était réservé à. kt na- 
» nion qui veut établir la liberté... Je viens, poursuit- 
p il, exprimer aq nom du clergé, le vœu de la justice, 
» de la religion et de l'humanité : je demande le r^- 
D c|iat pour les foitds ecclésiastiques ^ et je dçiiuiiidâ 
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» que le rachat ne tourne pas au profit du seigneur et;-*- 
» déMastique , mais qu'il en soit fait des placement 
n utiles pour Tindigence. » L'évéque de Chartres suo 
cède à Tsvéque de Nancy « et demande rabolîtion 
du droit exclusif de la chasse; il appelle ce droit le 
fléau des campagnes ^ et il en fait Fabandon quant à ce 
qui le concerne. A ce mot , une multitude de voix s'é- 
lèvent des bancs de la noblesse , et consomment cette 
renonciation. Les archevêques de Bordeaux et de 
Vienne, appelés par le roi au ministère , écrivent i 
l'assemblée nationale. « Nous ne perdrons jamais de 
» vue que pour bien répondre aux intentions du roi, 
» nous devons^voir toujours présente i la pensée cette 
n grande vérité : que la puissance et la félicité d^ rois 
» ne peuvent dignement s'asseoir et duraUeroent s'af«^ 
3» fermir que sur les fondemens du bonheur et de la 
j» liberté des peuples. » 

Cette journée devait être fatale à la féodalité. L'ar* 

cbevéque d'Aix fit une peinture énergique des maux 

qu'elle entraînait (i). Les droits féodaux furent sup- 

^ primés séance tenante ; et l'archevêque de Paris^ de» 

manda qu'à ce sujet un Te Deum fttt chante dans la 



(1) « Qa*ott apporte ici, disait le inéme foitr ua député èr la 
» Basse-Bretagne , qu*on nous apporte ces titres qui ou,tragent ,. 
y non-seulement la pudeur, mais rhumanitë même; qu'on nous 
» apporte ces titres qui humilient l'espèce humaine, en exigeant 
w que les hommes soient attachés à une churrette comme des anW 
» maux de labourage ; qu*on nous apporte les titres qui obligent 
« tes hommes à passer la nuit à battre les étangs pour empêcher 
» les grenoidUts de troubler le sommeil de leurs Toluplueui ser* 
» gneur», » 
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chapelle du roi^ en présence de S. M. ^ et que tous les 
ineikibres de l'assemblée y assistassent. C'est alors que 
l'un d'eux s'écria : « Au milieu des états-généraux^ 
» Louis XII a été proclamé père du peuple *, je proposa 
» qu'au milieu de cette assemblée nationale , la plus 
» auguste^ la plus utile ^ Louis XVI ^ soit proclamé le 
» restaurateur de la liberté française. » Et l'on veut 
attribuer à de certaines classes en particulier, ce qu'on 
appelle le délire de cette année glorieuse ! Il n'a pas 
fallu moins que tout le malheur des années suivantes 
pour détruire l'effet d'une coopération unanime. 

Cependant l'émigration avait commencé à la suite 
des premiers efforts tentés vainement pour suspendre 
le cours des volontés publiques. Bien qu'à cette épo- 
que , la révolution n'eût encore- rien hasardé que la 
Charte ne consacre aujourdliui^ un parti se forti6ait 
tous les jours y déclarant trop populaire ce que faisait 
laiipblesse> impie ce que demandaient les évéques^ et 
séditieux ce que le roi sanctionnait. Il faut l'avouer 
pourtant , une partie du clergé ne tarda pas à changer 
d'avis ; Ja perte de ses richesses lui ouvrit les yeux sur 
les dangers de la foi^ et sa consiàution civile excita de 
saintes protestations en faveur de l'inviolabilité du 
sanctuaire. Ce n'est pas que le clergé n*eût voté par 
acclamation le dépouillement de la noblesse ; mais les 
immunités de l'Eglise sont d'un autre ordre , et les 
distractionsN de la conscience ne peuvent durer tou- 
jours. Celle des fidèles fut invoquée ; l'alarme se ré- 
pandit ^ et beaucoup d'observations zélées furent faites ^ 
dit-on ; entre les parois discrets des tribunes silen- 
cieuses : quoi qu'il en soit evAsxy des troubles simul- 
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tanés éclatèrent dans plus de centcinquante communes. 
Ces troubles avaient partout une même origine , un 
même but , et la réforme entreprise eût été abanâonnée 
infailliblement si d'autres di^sentimeus eussent affaibli 
l'opinion. Mais la majorité ne formait qu'un vœu ; elle 
écrasa de son poids ceux qui eurent recours à de hou* 
teuses machinations, et, dans le Gard en particulier , 
les mâlveillans furent victimes des désordres qu'ils 
avaient suscités. 

Cesévènemens, auxquels se rattachent ceux de i8i5, 
appartiennent i une génération dont la plupart des 
membres , je veux dire de ceux qui étaient alors daus 
la force de l'âge, ont cessé de vivre , d'une génération 
qui tout entière éloignée de nous, en quelque sorte, 
par l'importance des évènemens postérieurs , descend 
dans le domaine de l'bistoire. Je m'efforcerai de con« 
cilier les égards dus aux vivans , avec la vérité seul 
droit des morts, et droit rigoureux du public. D'autres 
achèveront plus tard de dévoiler ce qu'aujourd'hui je 
me fais une loi d'indiquer seulement. L'histoire sera 
jsévère à cet égard : toute tentative contre les droits 
d'une nation est crinûnelle, et l'est toujours ; ce qui est 
injuste doit être odieux dans tous les temps. Si une 
telle entreprise fut renouvelée quand les principes de 
la légitimité triomphèrent , elle n'en fat pas moins 
illégitime en tout temps i si oh se figura que les cir- 
constances la favoriseraient enfin , c'est qu'on jugea 
trés-mal ces circoostaoces mêmes , et qu'on affecta de 
compter poor rien la Chajrte, irrévocable condamna** 
tion de tous ces projets funestes. 

Qi^ viei^t de voir ^u a tout prendre ,^ VuQioQ ét«i^ 
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parfaiter^ et que les exceptions du<» à des intérêts pat* 
ticuliers, laissaient à la majorité la plus incontestable 
prépondérance. La tranquillité s'était perpétuée dans 
le Gard ; mais les divisions commencent au moment 
où un individu destiné à y jouer un rôle principal , re- 
vient de Turin. Le changement est subit ; Ton ne dis- 
simule plus rien , et ce pays même , qui le premier 
denaanda la liberté, ne peut plus en réprimer les enne^ 
mis. S'il s'agit de composer une municipalité, on veut 
qu elle soit toute catholique. Il faut aussi que des ca-* 
tholiques composent exclusivement les compagnies de 
la milice bourgeoise; l'aucienne organisation de la lé- 
gion ne convient plus* Je ne m'arrêterai guère à expli* 
quer les causes et le but *, nous possédons enfin dès 
aveux qui les expliquent assez. De fréquentes protès- . 
talions de patriotisme déguisaient alors ces trames; 
mais de tels sermens ne sont plus rien aujourd'hui ; des 
pièces authentiques > des déclarations faites avec un 
eiupressemeut maladroit , en ont dévoilé hautement la ' 
perfidie. Pour moi , voyant les motifs divulgués , et les 
cayses éclaircies au-delà de toute espérance , je me 
•borne à parcourir les faits rapidement; je ne m'écar- 
terai point des résultats dune information légalement 
prise par un lieutenant-criminel et un procureur du 
roi, tous deux catholiques, et- agissant d'après des 
ordres formels. 

Les intrigues commencèrent au mois de décembre. 
Les premières assemblées nocturnes eurent lieu chez 
un curé, et dans l'église des Pénitens blancs. On y 
avisa aux moyens d'exclure de la municipalité tous tes 
protestaus , et on forma des bureaux pour l«s listes qui 
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devaient être colportées. Les principaux instigateurs 
étaient les abbés Lapierre et Cabanel, ainsi que le 
conseiller Michel, chez qui on se réunissait; et leurs 
demeures avaient été choisies pour les bureaux d'a- 
dresses. Les curés de Bouillargues, de Rhoâilhau et 
de Courbessac n'entretenaient plus leurs ouailles que 
de ces manoeuvres édifiantes *, ils osaient , dans la 
chaire même, exhorter les paroissiens à se rendre à 
leurs sections ; pour déterminer le scrutin d'après les 
listes qu'on leur distribuait avec le prix de leurs jour* 
nées, (i) 

Vers le commencement de pette aupée 1790, le 
chapitre de ^fmes publie un Mémoire, où il se plaint 
de l'érection des nouveaux sièges. Ou y confesse que 
cette contrée est dans le calme , tandis que d'autres 
provinces sont en proie aux dissentions ; mais , ajoute- 
t-on, « à quoi tient ce calme? nous nous faisons un 
» devoir de le déclarer \ il tient à ne pas dépouiller les 
» uns en même temps qu'on investit les autres , à ne 
» pas diminuer les ressources du vrai croyant y etc. » 
On mit la plus grande importance à prévenir la dimi- 
nution de ces ressources y et si l'on n atteignit pas au' 
but; du moins ou réussit à faire beaucoup de mal. 

(1) To]ut ce que f avance fut établi juridiquement. Ces divers 
faits se trouvent prouvés par les dépositions des i , 2, 3, 4» S*» ^r 
7» ®> 9» *o> ^'> *^» »5, i6, 17. 'i8, 19, ao, ai , aa, a;, a8, 
«9» 5°î 4't 43, 44, 49» 5o, 6iî 69, 88, 89, 90, 91, 9a, 99^ 
témoins de Tinformation sur la plainte par addition à celle du 10 
mai. Les 43* 44 ^^ 99"- sont celles des curés de Bouillargues , 
Rodilhan et Courbessac , et de M. de Rochemorre , graud-archi-* 
diacre. 
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On Hvâît 'grand besoin d'une mnnicipalitë capable de 
seconder le projet d'une contre^révolution que devait 
opérer laguerre civile dans le Midi. II ne s'agissait que 
d'y égarer l'opinion chez les catholiques. En effet '^ la 
ville de Nimes et sa banlieue contenaient cinquante- 
quatre mille habitaus, parçii lesquels on ne comptait 
que douze mille protestans. Si donc on parvenait à 
^sépara* 4es intérêts politiques des deux communions, 
les protestans n'étaient plus rien dans les élections/ 
Mais il était nécessaire toutefois de recourir à des 
moyens extraordinaires pour rendre toute passive cette 
nittK)rité , soit parce que les catholiques non transfuges 
étaient disposés^ ainsi que nous l'avons vu ^ à traiter les 
protestans comme des concitoyens, comme des frères; 
soit parce que cetix-cî^. dirigeant les manufactures, et 
faisant le commerce avec de plus graiids fonds , com» 
pensaient jusqu'à un certain point l'influence du nombre 
par celle de l'industrie. 

Pour qu'on n'élève aucun doute sur mon exactitude , 
et que l'on ne puisse appeler défaut de modération ma - 
véracité dans ces récits , dont un sentiment d'utilitS 
publique sera toujours la justification^ je laisserai parler 
le rapporteur lui-même. Le compte qu'il rendit de ces 
évènemens donna lieu à un décret de rassemblée nsh 
tionàle y et à une proclamation du roi. 

ce L'élection des officiers municipaux^ dit M. Alquiei', 
:» député de la CbarenleJufërieure^ l'élection des offf* 
» ciers municipaux commença au mois de janvier. Dès 
» le mois de décembre ou s'était préparé > dans des 
» assemblées tenues secrètement^ à influencer les uonuk 
Di nations. 



À L'abbé de Rochemorre, grand- vicaire da diocèse^' 
» et grand- archidiacre de la cathédrale^ fut invité par 
» Tabbé Clémenceaiiy curé de Saint-CjSistor , à assister^ 
» à l'entrée de la Huit , & une assemblée de catholiques ^ 
». pour prendre des arratigemens sur la form&tiou dé 
» la municipalités 

» Le 8 décetnbre , il reçut du même curé une fiou- 
ls velle invitation : cette fois, rassemblée était très* 
» nombreuse ; elle se tint dans l'église des Péuitens. Le 
» curé montait fin chaire , proposait des sujets pour 
» chaque place , et disait : Qui voules^vous pour pré- 
9 sidensy pour secrétaires^ pour scrutateurs des dit* 
» féreùtes sections ? 

» Oti proposa l'abbé de Rochemorrè pour président 
» d'une section : l'assemblée applaudit ; mais cet ecclé- 
» siastique fit prudemment cesser les a[^ùdi«semen9ji 
» parce que , observait* il, on pouvait être entendu dé 
» la rue. 

» Je dois cepeudatit rendre ce témoignage à l'abbé 
é de Rocbemorre , qu'il votait p04;ir qUe l'on cioinpo&ât 
» iôdistiBctement la nouvelle mi^ûcipalité de calboli- 
» ques et de proteât^ns^ 

)) Mais on était bien éLoigtié d'adopter une opiniou 
» aussi liage et aussi modérée^ on voulait opimâtré- 
» ment exclure les protestais ^ et l'exclusion s'étendait 
» même jusqu'aux catholiques que lettr étttt ou leurs 
v Uaisofis parttçiilières rapprochaient des citoyens de 
« cette classe,. 

)) Dans qsie des a«sei]Èiblées ternies aax Pénâtens f on 
f porte à la présidence d une section le sieur Lévesque^ 
9 chirurgien ; un médecin , nommé Razoux , s'oppose 



* . 



( 177 ) 

% à sa nomination : on insiste sur ce que le sieur Lé-^ 

ti^ vèsque est catholique. II est chirurgien de Thôpital 

^> des protestans> dit Razoux; il faut n'avoir rien dô 

M commun avec ces gens-là. Lévesque ne (ut pas élu > 

M mais Razoux est officier municipal. 

» L'information pirouve que des prêtres surtout ex- 
» citaient cet acharnement terrible contre les protes- 
31 tans; et Tabbé Bragouse, curé de Saint- Paul , est 
» désigné comme un des principaux auteurs de ces fu- 
^ nestes divisions^ 

» Des ecclésiastiques se réunissaient publiquement > 
^ pour concerter la nonHnaiion des catholiques. . 

3» Chez l'abbé Gabanel , Tabbé Mitier et l'abbé 6er<- 
ji vais emploient six copistes > pendant deux jours ^ à 
^ faire des listes , et labbé Cabanel est élu membre du 
a> conseil d« la commune; 

y> L'abbé Clavières faisait et distribuait des listes : 
j» oïl lui tepiréi^nte qu'il itAxt jprudent dé donner lé 
ii tiers des places aux pratestans. Mous n'eu voulons 
^ point, répondit-il. Mais, ajouta -t- on, cela occâ- 
» sionnera peut-être des tnalheurs ; cela fera une ré- 
n volution. Il^ut quïly en ait STxéde toute nécessité^ 
» reprend l'abbé Gkvières \ cela ne peut pas être aU'~ 
* trenienh 

» Quiras> chantre de la cathédrale, fait dés listés 
j* par ordre de Lauretit, procureur : cette précaution 
» ne suffit pas au zèle de Laiirent ; il ebvoie sèb clercs 
» dans difiTérentes maisoris pour copier des listés : Lau- 
% re&t est officier municipal; 

» Le sieur Vidal assistait à des assediblées teïiues 

lié. UvrcUsohi iq^ 
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^ pour les élections chez l'abbé Clemenceau : le sieur 
» Vidal est procureur de la commune. 

» Mais b chef de cette vile intrigue ^ Tinstigateur le 
» plus ardent de ces honteuses manœuvres, c'est I abbé 
» Lapierre , théologal de la cathédrale. 

» Il parcourt )fk d^dn^pagnes du territoire de Nîmes; 
j> il excite le zèle des curés par des exhortations înst- 
» dieuses j et leur représente que le bon ordre exige 
]» que les catholiques seuls soient élus. 

» Dociles à ces insinuations , les curés s'empressent 
n de favoriser sfis projets. 

» C'est au nom de In religion que le curé de Radil- 
s» han exbottei ses paroissiens à suivre les dispositions 
» faites par Tabbé Lapierre. 

» Il monte en^cbaire pour leur reeommaiiâer de se 
» conformer exactement aux listes qui ont été distri- 
» buées. 

» Le curé de BouilIatgu€s» le cnxé de Courbessac, 
» deviennent aussi les agens du théologal, et le vicaire 
)» de Bouillargues fait circuler les listes que lui a don- 
31 nées le nommé Gas , revendeur de vins à Nîmes. 

» L'information m'apprend que quelques citoyens 
» annoncèrent des scrupules y et refusèrent de se prêter 
» à ces honteuses cabales. On s'aperçut alors de l'in- 
suffisance des ressources qu'on avait employées , et 
» l'intrigue changea de manœuvre : ce qui manquait 

m 

» au fanatisme pour abuser y l'art de la corruption le 
» suppléa > et l'argent fut répandu avec profusion. 

» C'est encore l'abbé Lapierre qui le distribue. 

» Il porte lui même cet argent aux difiërens curés, 
» et pour que ses intentions ne soient pas déçues^ il 
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)i recommande très - expressément de ne le don&et 
w qu'aux citoyens actifs. 

» Le curé de Bouillargues se chargea même , outre 
» le soin de sa distribution particulière^ de faire part 
a> des sonmies qu'il recevait ^ à son collègue le curé de 
» Garons ^ et de lui en indiquer l'emploi. 

» Le curé de Courbessac, impprtuné par des répara 
» titions journalières , se débarrasse de ce soin sur le 
» nommé Berthezène, son neveu ^ etBerthezéne paye 
j» les votans de là paroisse. 

» Le prix était fait^ et chaque paysan recevait vingt- 
i> quatre soiis de sa journée lorsqu'il avait été porter 
j» son suflrage à la viHe. 

y> Ces faits, sont évidemment démontrés par l'infor* 
d) mation , et rien n'égale la franchise avec laquelle les 
j» curés avouent qu'ils ont réparti l'argent de l'abbé 
» Lapierre , .si c^ n'est la loyauté que mettent les élec- 
» teur$ à reconnaître que cet argent a été en effet £s- 
» tribué. 

» Cependant l'abbé Lapierre ne se reposait pas tel- 
1» lement sur le zèle des curés, qu'il n'employât aussi 
» des exhortations particulières. Ne manquez pas de 
)> venir ^ disait^il aux gens de la campagne lorsqu'il les 
$r n rencontrait. Soyez tranquilles > disait-il aux autres , 
* » vous serez payés, l'argent ne manquera pasv Et en 
» effet, les électeurs s'adressaient souvent à lui, et ils 
Si attestent qu'ils ne l'ont jamais vu infidèle à sa pro- 
» messe. 

» Si le théologal de Nîmes employait tant de soins 
\ et tant d'activité pour réussir dans ses projets, de 
» même son parti ne nég^geait aucun moyen. Outre 
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» les distributions dont je vous ai parlé, on se réonis-* 
» sait dans diOereutes maisons, et notamment^ le soîr 
» après souper^ chez le sieur Michel, conseiller au 
D présidial ; on y faisait des listes qui étaient ensuite 
jt répandues dans le public par le sieur Velut , capi- 
» taiue de la garde nationale, 

» Le nombre des ageps était immense , et quelques 
» dames de Nîmes ne dédaignèrent pas même de favo- 
» riser les élections; on prévit que quelques omissions 
» avaient pu échapper au zèle de Tabbé Lapierre : on 
» eut soin , aux jours destinés pour les élections, de 
» placer aux portes de la ville , dans les rues , sur les 
» places f daos les cabarets , des hommes sûrs , qui j 
» donnaient des listes aux électeurs, et la cour du pa- ^ 
3» lais fut le poste confié à labbé Espérandîeu 

» Tant de soins ne pouvaient pas être infructueux, 
». et à l'exception d'un seul proteàtant , la nouvelle 
» municipalité fut telle que le voulaient labbé Lapierre 
» et sop parti, et telle qu'elle existe aujourd'hui. L'abbé 
» Lapierre fut nommé membre du sonseil de la com- 
» mune (i). » 



(i) Ici se pr^ente une 'reinar(}iie, que je ne crois p^s devoir 
supprimer. Il s^en faut de beaucoup tonteféis (|ue j*eo tire der 
conseqaeaces risoureuses. Mais, d'après fnon but, le seul que je 
puisse me proposer , je oe dois négliger aucune obseryation pro- 
pre à augmenter la sécuriU ; je dois indiquer toutes les circons- 
tances qui paraîssénl / en quelque point, s*aceordèr raaî avec le» 
vues de Tadministration , avec le dessein de dissiper les dernières 
craintes. 

Certainement les act}ons sont personnelles, c'est un principe 
inattaquable, et ce qui appartient au théologal du chapitre de 
Kimes*, ne saurait être reproché à ton nèvÊu ; mais i€$ fonctions 
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Ces détails donnent une première connaissance des;. 
• iidividus qui y fidèles à l'attente de leurs commettans 
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importantes exercées par ce neveu , n^ont-elles pas d^inconvënient 
ài cause du lieu même où il les exerce? Le colonel actuerde la' 
garde nationale de Nîmes , colonel nommé en 18 15, à cette épo^. 
que si critique , M. de Survilie est le neveu et rhéritier d0 Tabbé 
Xiapierre. Je parle uniquement de cette position d« jVl. de SuTt 
viUe y et non de ses qualités personnelles : je crois qne cette posi* 
tion même aurait pu l'engager à ne pas accepter ce poste dans< la 
ville de Nîmes ; je présume que cette ville renferme dans son sein- 
,d*autres personnages non moins dignes d*en diriger les habîtans 
armés pour leur repos , et que sans inspirer une confiance plus 
grande p'eut«étre, un autre commandant en inspirerait une plus 
«gale. 

£n juin iSi4, Alexis Lavondès avait mis sur sa porte cette ins- 
cription : Zes Bourbons ou la mort* II fut invité à ]*enlever^ par 
ordre du préfet. Il s*y refusa opiniâtrement (en général les enne^ 
mis de la liberté affectionnent beaucoup ce *;^nre d'indépendance). 
Le préfet , M. Rolland , fit 6ter Tinscription à l'entrée de la nuit. 
XJn huissier, nommé Blanchard, avait voulu s'y. opposer, et fl 
avait formé un attroupement qui s'était porté à' la préfecture. 
M. Rolland évita de paraître, et Ton rendit compté de cet événe- 
ment à M. de Latour^Mattbourg, commissaire du toi à Mont-** 
pelliei;. Peu de jourj; après, Lavondès, arrêté par ordre supérieur, 
fut conduit à Briscou. Le lendemain de l'enlèvement de cette 
inscription, les mêmes mots furent écrits sur la porte de la maison 
de M. de Surviîle ; mais M. LabaroUière, receveur-général,, étant 
locataire de cette maison , et craignant que quelque mouvement 
séditieux n'exposât sa caisse, demanda qu'elle fût ôtée, et, d'après ' 
le refus de M. de Surville, s'adressa au préfet, qui manda ce der^ 
nier, et répondit à sou refus qu'il la ferait enlever d'autorité. Alors 
M* àe Surville céda , et l'on convint que cette inscription serait 
remplacée par quelque autre. £IJe ne le fut toutefois quô trois ou 
quatre jburs après. C'est ainsi que , dès i8i4, M. de Survîlle fit 
^ connaître sa modération. Eh i8i5, il devint colonel de la garde 
nationale de Nîmes ; de plus, il remplaça le rcceveur-générali^ 
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▼oie étant bonne pour un but aussi légitime que ce ré^ 
iablissement de la patrie , ils étaient en possessiou^ de^ 
puis plus de vin^t ans^ de purifier les moyens par Fia^ 
tei^tion. Taudis qu'une prospérité extérieure occupait 
le public^ leur persévérance, soutenue par u9 grand 
espoir, cplui S affranchir rpi^rope^ desceudait en se- 
cret dans les détails , corrompait noblement tous les 
Ressorts d'i^ne puissance trop gigantesque pour n'être 
pas détestée, prepait ei; dessous, minait pour ainsi dire 
le gouvernement qui avait l'insolence de les protéger,, 
et suscitait sourdement diverses institutions propres à 
affaiblir au bejsoin toute charte possible, afin que tôt 
ou tard Tancien régime parût être le seul asile. 

Dans ces temps de condescendance, les défeuseurs 
infatigables des droits féodaux purent entrevoir com- 
bien la France leur saurait gré d'une conversion sin- 
cère. Mais la soumission de ce parti n'était qu'un piège ; 
jamais il n'abandonne, si ce n'est en apparence, la 
poursuite de ses desseins. Si l'administration est assez^ 
forte pour le contenir, il fait la paix, et cela veut dire 
seulement qu^il a bespin d'une trêve. Il se ranime aus- 
sitôt que Jes embarras publics lui rendent une force qu'il 
n'attend point de sa propre pi^ergie ^ mais de la faiblesse 
<de sts adversaires. Qu'on suive la marche de la révo- 
lution ', on le verra toujours incapable de créer les cir- 
constances, mais les guettant, pour ainsi dire^ et les 
fomentant s'il le peut , pour s'en saisir ensuite, pour 
faire prévaloir sur tout autre intérêt , même sur celui 
du trône, ses intérêts exclusifs. Sans doute sa dissimu- 
lation n'est pas totale, pour ainsi dire; cette unifor- 
mité deviendrait maladroite, et n'aurait d« succès 
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«[u'uûe seule fols : Il est donc des projets qu'où avont 
«ouvent, ceux qu'on peut couvrir d'un voile respecta- 
ble. Ainsi l'on est plein de sollicitudes pour les intérêts 
du trône ^ sauf à s^expliquer quand ce ne s«ra plus dan- 
gerftix , et k dire s'il s'agit du trône constitutionnel ou 
du trône féodal. Mais nous le savons at^ourd'hniy le 
trône n'a point d'ennemis plus redoutables que ces en- 
nemis cachés. Nous avons vu s'ils ont ménagé le trôna 
quand il a demandé ce qui devenait indispensable ^ ce 
qui était d ailleurs souveraiment juste, que ceux-là'con- * 
tribuassent enfin aux charges de l'Etat obéré par des 
dilapidations , qui avaient été surtout cause de ces di- 
lapidations même , et qui jouissaient généralement des 
plus grands avantages dans l'ordre de choses dont il 
fallait alors retarder la chute. 

Cest aujourd'hui seulement que lê public s'occupe 
d'un complot découvert; mais la conspiration est an- 
cienne, elle est permanente^ et, de quelques calamités 
que le dernier effort pût être le germe > ce uesi que 
l'un des fruits toujours avortés, et pourtant bien fu- 
nestes , de cette œuvre de ténèbres. Toutes les fois qu'ils 
échouent , ils peuvent se consoler de ne pas savoir ^ 
réaliser le mal -, ils s'en consolent en empêchant le bieq^ 
«n différant le moment redoutable' p^ur eux*, où Feu- 
iière sécurité du gouvernement consolidera sans retour 
les institutions fondamentales, et permettra d'eU' per- 
fectionner les parties accessoires. Pourquoi maintenant 
se déguiseraient-ils avec quelque soin ? N'est-il pas tout 
simple , à les en croire, quela rétntégr^ion de la famille 
régnante soit le signal de l'entier rétablissement de tout 
f e qui exista jamais depuis qu'elle règne ? Mais t^ndrs 
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qu'Us n'y voient point de difficultés , et qu'ils se regar- 
dent comme inséparables des Bourbons , nous ne voyons 
d'autre rapport vraiment politique entre eux et cette 
auguste famille^ ^e les malheurs dans lesquels ils Ta^ 
vaient précipitée. Nous demandons si la véritable res- 
lau^tion du trône » si son indépendance des grands et 
du peuple a quelque chose de commun avec 1 egoïsme 
froidement ambitiauz d'un parti qui trouve au royaume 
assez xle dignité^ pourvu qu'il y soit traité dignement, 
et qui veut bien moins soutenir le trône que l'asservir ? 
Nous demandons enfin si l'autorité royale s'était bien 
trouvée de cett^ tutelle; s'il est dans ses intérêts ^ sllest 
conforme à ms intentions d'y retopiber, et si même, la 
nation existai^t , cet abaissement du pouvoir serait dé- 
sormais possible. 

En m'arrétant au complot de 1 790 , i ces machina* 
lions forteuses chefe les uns^ sacrilèges chez les autres, 
et qui devaient embrâseir laFrance, je ne m'écarte point 
démon su>et principal. Lesévènemensde 181 5, que j'ai 
entrepris d'éclaircir, furent une suite du même plan;^ 
et à vingt-cinq années de distance , css désastres du 
Midi ne sont que des parties diverses de la conspiration 
pe^étuelle. 

On attendit pour le mouvement de 1790^ que les 
réformes atteignissent une partie du clergé qui av^t 
Accueilli la révolution ; la guerre civile ne pouvait com- 
mencer que par une guerre religieuse. En 181 5^ ou se 
servit des mêmes moyens \ et ^ pour le même résultait > 
nous y vîmes .figurer les mêmes personnages. Cett& 
analogie est trop frappante > et elle dpnne lieu à des in- 
tâuctions trop fécondes pour (^u'il me soit permis de b 
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négliger. Cependant je ne traiterai que sous ce rapport 
un sujet trop connu à plusieurs égards , et je renveir- 
rai du reste aux nombreux écrits qu'on publia dans le 
temps, surtout au récit officiel dé M. Âlquier. 

On ne pourrait formel' avec quelque apparence de 
sqccès le plan d'une guerre civile , s'il n'existait pas 
déjà une ligne de démarcation entre ceux qu'on veut 
animer les uns contre les autres^ Un peu de fanatisme 
insinué à des catholiques choisis parmi les plus igno« 
raus ou les plus fervens, les décidera à maltraiter dans 
l'occasion quelques protestans, et dés que ceux-ci se 
défendront , cette attitude les convaincra de révolte et 
de projets; révolutionnaires. H conviendra de prendre 
aussitôt des mesures sévères pour garantir la religion 
contre ses irréconciliables ennemis \ alors il faudra re* 
mettre les réformes à d'autres temps , et loin d'inquié-p 
ter le clergé, on ne s'occupera plus plus que de le dé* 
fendre. Comme les protestans sont visiblement intéres*' 
ses à la conservation des lois nouvelles , puisqu'elles 
leur ont rendu les droits de cité, ils seront soutenus 
par ceux d'eutje les catholiques qui désirent aussi le 
maintien de ces lois, et qui verront bien qu'en atta- 
quant une classe assez peu nombreuse en apparence p 
ce sont en général le patriotes qu'on veut atteindre. 

Dans ce premier essai, la force ouverte, )a guerre 
civile devait opérer la contre-révolution. Cette guerre 
civile ne fut que partielle ; il n'y eut que des insurrec-» 
lions et des massacres ; les conspirateurs n'en tirèrent 
d'aqtre fruit que de préparer ainsi le temps où le nomv 
][>re des victimes rendrait la révolution odieuse avi^ 

)ioinmes Vx^n peusans^ mais peu éclairés/ 



On 8e garda bien de se compromettre par un nianî- 
feste; pour se déclarer , on attendit l'issue : elle fut 
malheureuse I et les agens de ces entreprises succom- 
bèrent en beaucoup de lieux. Les chefs ne purent donc 
les avouen Au contraire , on jurait de toute part atta- 
chement à la constitutioii naissante , et soumission aux 
décrets de l'assemblée nationale ; on se désignait ton-» 
jours comme ami de la paix^ dans les actes même les 
plut contraires à ces protestations. 

Immédiatement après le massacre de 1790 y le jour 
même où, à la lettre^ le sang fumait encore, une muni* 
cipalité de conspirateurs prétait le serment civique , et 
célébrait l'anniversaire du 14 juillet. Les discours qu'où 
y prononça ne furent pas moins patriotiques que ceux 
dont nous avons déjà vu des extraits. Le sieur Boyer ^ 
substitut de M. Vidal, procureur de la commune, parla 
en son absence. Je trouve dans son discours qui pré* 
céda un réquistoire pour le serment civique , des aveus^ 
remarquables \ ils pourraient reudre incertains ses vé- 
ritables sentimens , si aujourd'hui tout n'était pas hau- 
tement avoué (1). 



(i) Réquisiknre de M, Boyer^ substitut du procureur de la commune 
de Nimes^ fait dans rassemblée tenue en cette pille pour la con^. 
fédération nationale^ le il^ juillet 1790. 

« Citoyens, c^est dans ce jour mémorable que les Français 
» reconquirent leur liberté, et c'est dans le moment qu'ils la 
» proclament d*une voix unanime , que vous vous réunisses pour 
» affermir un nouveau pacte social. Quelle satisfaction ne devest 
» TOUS pas éprouTer , lorsqu'en approchant de Taulel de la,patrief 
» vous jetés les yeux sur les travaux de nos augustes représeutans; 
y cl avec quel plaisir ne derec-vous pas leur pa^er un juste tri^u^ 
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En vain un décret de rassemblée nationale > etmém« 

- « 

une proclamation du roi y fixèrent sur les causes bi- 



» d*éIoge et de reconnaissaDce pour leurs sages décrets , et pour 
» cette majestueuse coastitution , déjà consolidée par la sanction 
» de tous les çrais principes ! 

» Quel spectacle imposant, en effet, neprésente-t-elle pas aux 
V regards de Tunivers étonné /et quelles bases inébranlables! n*of-« 
» fre-t-elle pas au bonheur des citoyens devenus yérîtablement 
» libres l 

. . * . t 

» Les droits de Thomme, toujours méconnus, toujours mépriséis, 

M sont maintenant fixés d'une manière invariable. Le roi , déclaré 

.^ le chef suprême d'une nation fi^^re de le voir à sa tète , est mis 

» à Vabri des manquemensde %e.^ ministres , et cesagcns du pou- 

. »>vpir public sont rendus responsables envers la nation de leurs 

. » erreurs et de leurs (autes. 

» La liberté individuelle y la liberté des opinions , la liberté de. 

* la presse , ces remparts de la liberté jna^ionale «ont respectés ; 
' » et le fardeau de l'impôt , autrefois si léger pour les uns , si ^cea* 

* blaAt pour les autres, pèse aujourd'hui sur tous également 

» Les têtes multipliées de ce monstre qui fit tant de niai aux 
» hommes f du despotisme, sont totalement abattues; ceigrand, 
» ce sublime principe que toute souéeraiaeté réside essentieUement 
» dahs la nation , est enfin rfecoUnu (même de M.Boyer, en dépit 
» de la légitimité ) ; et le peuple, rendu à sa dignité première , a 
» le droit de choisir ses représentans , ete. 

» Le. pouvoir arbitraire est détruit , Tordre judiciaire est orga« 
» nîsé^ et l'influence particulière de ces corps isolé» qui rie nous 
» montraient souvent qu'un asseniblage de tyrans subalternes, est 
» écrasé sous le poids de l'influence du grand corps national qui 
» les renferme tous, - • 

^ Ces biens immenses, aussi mobiles que m^l répartis ; les biens 
» ecclésiastiques, en devenant domaines nationaux, ont retourné 
» à leur première source ; et cette douce égalité, qui fait la con- 
» solation de l'honnête homme, en n'admettant entre les citoyens 
» que les distinctions dt leurs vertus et de leurs talens, leuï* per- 

. / 
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deuses de ces déplorables journiées, ropioioh de ta 
France entière. Jamais alors ce parti ne voulat recou* 



» met de sentir ce qu'iU valent , et leur démontre <|a^l n*est de 
» vëritable mérite , que le mérite personnel. 

» Enfin la liberté , la propriété , la sûreté et la résisiance à 
^toppreMwuy sont devenues le précieux apanage de tous le» 
» Français. 

» Tels sont en abrégé , citoyens , les avantages inappréciable» 
>» qv^ vous trouves dans la constitution que vous ailes jurer de 
9 soutenir ; en a-t-il jamais existé une qui portât de plus impo— 
a» sant et de plus noble caractère! 

» Hâtet-vous donc de prêter ce serment sacré! Jurez d*étre 
» fidèles à une nation> dont tout homme éclairé ou raisonnable 
» doit être glorieux d^étre membre \ Jurez d*ètre fidèles à la Joî 
» que la nation s*est elle-même imposée ! Jures d*ètrc fidèles à un 
» roi qui prouve tous les jours quHl est véritablement digne d*ètre 
» à la tète d*une révolution fiiile pour honorer la pyiosopbîe | la 
> France et l'humanité. 

» Mais y citoyens, que cette fête patriotique ne aoitpas froK- 
» blée par d*afBigeans souvenirs «le haine et d'inimkîé; reppus^ 
» ses-les loin de vous avec générosité , et souvenex-^ous désoir-> 
» mais que vous êtes trop grands pour ne pas vous élever au- 
» dessus de ces faiblesses humaines. 

» Plaignes ceux qui» par un déplorable éUfeu^^metii ^ n'ont 
» pas eraint de lutter contre lesioia, et que leur chuie mériiée ne 
» vous fasse point oublier qu^un véritable repentir peut Jes faire 
» redevenir vos itères. 

» Croyex que le apectfide touchant de votre fédération , les 
» contraindra de rentrer en eux-mêmes ; croyes qu'il les forcera 
» d*abjnrcr de trqp fatales erreurs , et croyez qu'ils viendront 
» bientôt se purifier au feu de votre civisme. 

» Vous les aimerez alors, citoyens , et vous déclarerez, au nom 
» de la patrie , que vous les regardez comme vos frères ; et ils 
» jureront de se joindre à vous par la plus indissoluble union ^ 
» pour adhérer à tous les décrets de Tauguste diète qui vient de 
» régénérer l'empire \ et ils jureront de soutenir avec vous jus- 
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tiatlre son égarement. Quel Français .eAt pu croîfe 
qu'un jour viendrait oâ au contraire on se vanterait de 



» qu'à la dernière gouUe de leur sang , la constitution decr^téie 
» par rassemblée nationale et sanctionnée par le roi. 

» Tels sont les roeux ardens que nous formons. Nous sommes 
» iniimemtfnt pecsuadés que les citoi^ttas soldats , les soldats ci- 
» toyens , en un mot les Français auxquels nous avons Thonneur 
» d*adre&ser la parole , approuvent ces sentimens; et nous som- 
»' mes conTaincus qu'ils , se les inspireraient à ^l*envi , s'il était 
» possib qu'ils ne les eussent tpas. 

» Âmîs , &ères d'armes , eitoyem estimables , bons patriotes » 
» Français taleoreux , ils savent vaincre et mourir pour la pa- 
» trM ; mais ils savent aussi que lïi 'plus belle prorogative des 
» béros , est d*aimer fous les hommes comme leurs frères. 

» Ncus irequéroBS que le serment civique et fédératif soit 
» non-seulement prêté par le corps municipal , les gardes natîo- 
» les et lestroBpcs de Kgne « Aiai^ etieore par tous les citoyens 
» qui -composent cette assemblée civique. » 

DéKiémHon^ àifk mardi r3 juillet 1790, après midi, le coi^s 
municîfwl assanblé^dans tiné des'salles dé rhidfel- de- ville , et 
présidé psir liî. Murîas , dicter iimiiidpflrl. ' 

Présens etx>pinaos: MM. Duroore, Razoux, Former, Fer- 
rand , Deraissol , Gas, Grélleau, Fbhtîér, Lièutier et Laportè , 
officiers oniiilcipmix. 

« M. Murjas s dit : Messieurs , par la proclamatidn du jour 
» d'hiler, vous avec invité tous les citoyens de la commune , et 
» tout les Français qui sont actuelltment en cette ville, à se Ven- 
» dre demain mercredi , à midi préds , sur la place de PËspta- 
» nade pour prêter le serment civique et fédératif. 

» J'ai cru que la prestation du serment qui doit être fait «n 
» présence de la municipalité , devait être précédé de Texpres- 
» sion de nos sentimens ; je remete. mon dbcours sur le bureau , 
» et je le soumets à votre patriotisme et à vos lumières, » 
, « M. Raxoux a dit : M. Boyer , substitut du procureur de la 
» «commune , s^ était fait une fête et un deeoir de requérir la près* 
». tation du serment de la commune, et d'exprimer lesseniimem 
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cpi efforts cnpimeU , et où l*on réclamerait rbonttellif 
d'avoir connuencele carnage qifi'Qn ne pat propager ? 
De nos jours on osa le faire ; comme si de tels attentats 
venaient de recevoir je ne sais quelle sanction imat* 
ginaire, ou comme s'ils pouvaient être justifiés en au- 
cun temps. 

Dans une. occasion de cette nature/ je ne parlerai 
point d'après moi-Eùéme. La chose est d'autant plus sé-^ 



9 qui raniment dans un éùcours fui^cède. sa.réquùitiom. 'Une îtr- 
» disposition qui lui est survenue met obstacle à se^ désirs: II in*« 
w* reAiis son discours , il vou^ le soumet également , et si vous 
» rapprouves, il se flatte que quelqu'un d^entre TOUSTOudra 
1» bien lui prêter ton orgtne* » 

>I. Grelleau , faisant les (onctions de. prMateur ^le. la cam^ 
mune , enteadn : 

<c Lecture faite des discours de MM« Murjas et Boyer , le torys 
» municipal a déclaré unanimement , çu^il ne peut que louer et ap^ 
» prouver le zèle et le patriotisme qi^ils. renferment , et que les sen^ 
»» timens qui y sont escrimés , sont communs à tous les. memkres d^ 
» la municipalité ; il a ^ en conséquence prié M. Grclleau^ fa»^ 
» . sant les fonctions de procureur de. la commune, de iaire la lec- 
» ture du discours de M. Boyer» en requérant ia prestation da 
» serment : il a délibéré que les deux discours s^at transcrit» 
» sur le r^istre, et in^ipnmés. U ^été détenminé lau surplus que 
» tous les ofEciers municipaux se rendront demain dans la mai- 
•» son commune, à onse heures prédses du matin^ pour tller en 
.^ « ^ » corps sur la place de l'Esplanade, et assister à l 'auguste céré- 

s» jnonie qui a pour objet la révmbn de tous les -coeurs et de ton* 
, » les sentimens, etc. » 

M. Vidal, le procureur deJa commune, fut trouvé caebé dans 
une maison aux Arènes, déguisé en soldat ; et il ne dut sa YÎe qu'an 
soin du sieur Ribot, non-catholique, capitaine d'une compagne 
. qui parvint à contenir le peuple justement indigné (*}, ' 

U TémoiDs 63 «t ia4 do rinfiarmatiofi i«r 1m éria^iutiu Âa mais df \i\%, 
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.rieuse y il importe d^aotaot plus '4e s'eti fonner un* 
idée juste , qu'on vient d'annoncer clairement pour re- 
venir rezistenoe def ménieè ékueim, en re^jendiqnaut 
Ik gloire d^ iea amr «niida av0c z^e à une autre épo- 
que , et en ae n^Mitrant: ée< potnreftn dans lea deruieis 
4ivèneniena comme Toot &it d'une màiiière a^ee osten* 
aibledem^ individeadont ^transcrirai les dédarâtions. / 
On tmagiae qu'il suffit d'alléguer un prétexte respec- 
table m lui-même y de s'en couvrir comme d'une égi« 
4e« Mais qw ne sait que les pro^ts les plus 
|ief(iicÎ0inc trouvetoBt aussi d'heureux déguisemens ; 
iB^éïmtc^fMadmq/oràmDeiglttMfm qu'intriguait avec 
une aQthitîdn jtKmpvrs astucieuse^ et quelquefois impie^ 
fin offdrje motiasli^im dont ces consptrateiirs affection- 
nent la 80iiplesa^> et dont ila pataissent étudier scfu-' 
puleusement lea; maxunea ? 

., Ce pr^fa^t^ e» a Uaposé long^tensfi ans sincères dé' 

fensraradu trten^ duxWaitablès royàli^eis, et la faction 

#e soutînt à l'aide dek cbnSaftce qu'ils eurent eu eil& 

^in la CQnttdttt'e« C'ait ce qui kii fournit les moyens de 

jrésî^tQf fflnsAqiie déa la prbcipe â l'impulsioif dounéè 

jpr l'amimW^e mâîonaie^ et avouée par le rot. Et c'e^t 

préciiéjme^ p^iiiétre cette resistâuce antiôipéë^ dstti 

ppp^sitioA à ce, qui n'était encore que raisoimable et 

juste , cette mésintelligence factice entre le goûva*n(^ 

WWt^4f^|pe(9|^9i ^ énfitstà de vétitâblés dis^^ntiôns^ 

fit qui amena la diote de la monarchie. Quoi qull ek 

soit^ désqijif la sfftfets <b %r^àe parut compromise^ 

la résiat#QC^ fut liaJtmr^te de la part dçâ princes ; ih 

pbéir^t k u» .s^tîaà^t Ugilime , «oit que U danglb 

^i certain , loit ipi'ï {idkK^t t^^^à leur ptévof ance qui 

//'• livraison* j . xi 



( 19^) 
eUe-tnéme ne parât que trop justifiée par la suite des 
évéoemens. 

Combien les seniioieiis différaient sous d^ bannières 
aeioblabies! Les princes défendaieDt ^ contre une révo- 
lution qu'en effet on exagéra bientôt ^ IHndépeuâance , 
l'inviolabilité du trôpe^ indispensables conditions de sa 
grandeur tutélaire» Ib. attaquèrent ouvertement te nou- 
vel ordre de choses^ et dans cette guerre ils purent 
prendre pour auxiliaires des amis trés*équivoques ; il 
suffisait que ceux-ci fussent les ennemis de ceux que Foa 
combattait. On ne peut nullement conclure de cette 
coopération pour un premier objet , que les intérêts et 
les desseins fussent semblables en tout. Les intérêts 
visibles: des princes- ne confirmaient point les préten- 
tions cachées des hommes que f accuse. Tous tes jours' 
un motif particulier réunit ceux qui n'ont pas , à d'autres 
égards^ des vues semblables. Les mesures poli^qùeé eà 
fournissent un continuel ex^nple. Atost François }^« 
forlifiaii la ligue de Smalcade> sans vouk>ir pour cela le 
triomphe généraldesprotesians qu'ilne tolérait pas dans 
ses états. On vit même les musulmans sppelés en Italie 
par despapes^ sans que ces évéquesdeRome profeësas^ 
sent aucun penchant pour les coutumes mahométanes , 
ou iprétendiasent se rendre garans de^ prétentions des 
muphtis. 

Il est donc fort, indifférât à c^ égurd que lesieut 
François Froment ^ qui joua un si grand' rôle dans les ^ 
événemens que je vais faire: connaftre , date son émi- 
gration «du ipois de janvier 1790 , * et ajoute qu*il fut 
is çhargéparS. A.B^lècomted'Attais, aiorsàTorinv 
^ de toraier mpat^jiff^aiiti^èmsUM^ ^e l'or* 



,\ 



\ 



( '^9^ ) 
» gaulset.e^ de le t^emmauden ^ (i) Cette piibiîc.i* 
tion^ SI déplacée! àirresle, dedaveiix^îi steùr Fironient > 
n'a pu affaiblir les seatîm^is^e'Ja nation à l'égàtâ dô 
prince qui 7 yo}i»aBt raainteudntTtnviolabiiite da tiréhe 
reconime , a jtiré le Rifiiiitîen de la Charte , soléanéllé 
gj^aatie'de ce! grand principe, (à) iDa restauration ateis 
nn terme à cette force des choses qui avait pu compri- 
Sier en lui de magnaBimesaeiitimetis^ libre enfin dans 
sou affection pour la patrie^ il prononça le premier des 
parole^ ra^urfintes > ôbsènrant ârec lajoie d\ihe ame 
géaér^use.quQLlà présence A'tm 'Français de plus n0 
obaogerait pas les nouveaux intérêts du sîécle. Mais le 
sieur Frolae^t^^aè coéiraire^ enafifectànt au mtliètt'de 
la paix Tattitudie qii'îl prit durant la guerre , en se flat- 
tant d0 Vatolrea^chée entre dei condtoyéns, d'avoir 
commencé « d'aivoir £nt la guerre civile ^ la guerre dé 
religion , : d'avoir provoqué des massacre^ dont le sou- 
venir désunit encore les villas et les campagnes^ le 
sieur Froment; eja reveQdi^ant.aujourd'iiai; comme 






(i) Lettre à M. le fnarquis de Foucault , colonel du génie (rër 
'igimlîiit de Montpellier), ofGcier dé laLégion-d'Hoilxieui;, chevar 
lier de Saint*Lôuis , secrétaire-rapporteur de la commission dep 
anciens officiers, «le. ; par Froment, A P?ris^ L. GwMicbaud, 
Smptimeur-librair^, r^e des Bons- EnCans, n. 34» (1817). 

(a) Je i*ai déjà fait entendre, mais on ne saurait ^trop 8*en pé- 
nétrer^ la dépendance du trône était le grand yice de Tancien 
cMrdre dé elio>^éi. Bétablir Iv trône danls sa situation naturelle, ce 
fttt Tobiet trop méconnu de la révolution. C^est pour ne Tavoir 
pas aperça , ou ravoir mal senti, qu*on s*est long-tems agité ep 
vafii« L* Charte consacre enfin ce principe ;^1 en résulte que la 

Charte est pour ' àinsf dire indes^ctible,' et que la révolution 

m àia fois terminée et consacrée. ' 



ttii 11 to à êon élévation , cette gloire oàiedsé y n^antioucei 
Vil pae u^ez qu'à eon a.vis ce n'ect point la Charte qui 
Iriqmphe 7 ( i ) Uiiegra»le menaceest rmfennée dans cet 
uvpi téméraire; li eât dea hommes qui surprennent 
loujoiirtt» sans qu'on: les admire jamais^ A les entendre^ 
pjà croirait qu'Usant srmcn ^ maisc'est à la Charte que 
tout triompbe appartient; et û eUe cessait de les pn>« 
tégerdantla pfU^ génécalei il ne leur resterait pas même 
de r%m^ par(^k»* 
Voici comment s'exprime le sieur Froment (9)* 
a II est aisé àe coopeirûir que 1 fidèle à ma rdigion et 
% mQ^ roi , révolté des idées séditieuses qu'on gropa^ 
geait de toutes parts , |e cherchai â répamire I^esprit 
dotttj'eiaisaiûvié^ Je |Hiblisd dans le courant de 1789^ 
plusieurs écrits dana lesquels je dévoilai les dangers 
flont l'autel et le trdnt étaient menacés. Mes compa<> 
triodes , {irappésde la juatease de mes observations^ ma« 



■p— ^-^<fc— *^»»l " t H l | !'■»■»»*— *■ 



(1) Afin de CMrè ««f arler Ui vçslMiratloB comme le triomphe 
^un parti ^ on chercha ua prëieste pour nommer un prince. 
On ne doute plus que ce prince ne soit le premier à condamner 
des prétentioiis détruites par tè roi législateur ; mais du m^ins on 
lÉsj^re abuser le vulgaire de toutes les classes., et encourager If 
^rti. Cimukie les moyens auxquels on peut avoir recours «ont 
reux qu'on employa vingt ans auparavant, il %it bienÊiire croire 
que les deux ëpoqiies W re^semblept à plu^ d'un, égard, «t que 
rien n'est têrmiaif* 

(a) Ce que je vais transcrire est tiré 4'an aatre ottmfee ialî-* 
lûlé Ù4tcu^à^ dipm éeriù rekififs à h réfêhOém, par M. Fro- 
ment, secrétaire du cabinet du roi. odçb^e x%:^, Vl «'agit de h 
î>artie qui a pour titr» : /V-^^^^r ^ j^^ é^fh^iimsp^ Im éifom 
Âe U reîifio^et de Ifi royauté ftçmka^ k €9Urs ée h réç^lêiiù:... 
^ avec les pièces officielles qui,eu constatent la vérité*. ». M se- 
«Mil toujours dje ions maUriémxp^uf nûimn. » 



< ^97 ) 

Jâifestèrent le sèle le pW ardait ^ poiu: rétablir le Ro» 

dans Teiserdce de seis droits. Désireux de tirer parti: do^ 

ces dispositions favorables ^^ogeaDt trop dapgereox d& 

recourir aux miaistr^ de Louia XVi aurveillé par 

|es cQiiapirateurs> je me rendis secrèteœéftt àTurio» 

janvier 1790) auprès des princes firan^ais ^ paur aoUi- 

plier leur approbation et leurappiti. Danaun cooseilqui 

fut tenu à mon arrivée^ jeleur démoi^vai «[ne^ s'ih 

vojU(ïaien$ armer hs partisans de f autel et du trinp^ et 

fairemareher de pair ha intérêts da iareiigiom^9èc eèu3& 

de la rçfyauté^ Userait aiséd^ soÊhi^rfunet tantre^ 

^ Mçn pta(n tendait uniquement k lier un pturti^ et k 
ïdk dpnnfer , autant qu'jl sériât en moî^ de Vextenaioii 

et delà consistance. 

1» Le ?éritabte argument des révolnti^naîres étant la 

force 9 je sentais que la Téritable r^omse était la 
fiE>rce : al^s , comme à prfs^mi , fi^sàa convaincu de» 
cette grande vérité^ qu'on ne peui ét0uffer nme for ta 
passion que par une plus fofft# encei^> et ^e le oè/ft 
ifcKgieux powaU saufétùqgkp^ h étii^ w^abUsma^ 

3»Les miracles que le ai^ de ta teligieAa opéréftdepm^ 
lors dans la Vendée et euE^jugne^^ psosucent qiie les 
philoiopheurs et lesréf olutionnaîrea de touSkles partis^ 
ne senûent jamais venus à boni Rétablir leur aystème^ 
anti-religieux et Miti^soeiàl, pSÊtdeu^çustfittsmméeSy 
sur la majeure partie de FEurope^ si les minSslres de* 
Louis XVI avaient conçu un projet tel que le mien y 
eu si les conseillers des princes éniigrésravaientsiucè" 

rement adopté et réellemenl soi^eaut» 

A Mais malbeurensement k plupart ies personnage* 
qui dirigeaient Lo^i» XVI ki les. priQces.d£ sa. maisau,. 



'( tgs ) 

ne raisonnaient et n'agissaient qne-par des principes . 
philo80t>hique8 *; quoique les philosophes et leurs disci- 
ples fassent la cause et les agens de la reTOlution, lU . 
auraient cru se couvrir de rîdiefule et de déshonnreur ', 
s'ils avaient prononcé' le seul mot de religiott, s'ils , 
avaient employé les puissans moyens (^'elle. présente > 
et dont 'les plus grands politiques se sont servis dani 
tous les temps avec succès. (Et avec bonne foi surtout.) 

» Les princes, assurés delà véiiléde mon rapport, et 
de la réalité de mes moyens (i) > me promii^ent lés àrnies. 
et lès munitions nécessaires pour contenir les factieux, 
et 'Monsieur, comte d'Artois, mé donna des; lettres de 
recommandation auprès des chefs de la noblesse fia .. 
HantXanguedoc, pour concerter taws mesures àreB 
eux. Les gentilshommes de cette contrée , réunis à 
Toulouse (en novembre i']9g)^ ai>aienl déiib'éré dCèh^ 
gager Jes autres ordres a se rassembler, pour rendre' â 
la relégion so» utile h^pluencb, aux lois teur [force ci 
leuradwitéf au roi sa-libertéet son atUo^é^ etc. 

» De retour en Languedoc (février 1790), je raehâtaî 
d'en parcourir les principales villes (!&), pour m'aboucher 
avec les correspçndans^de Monsieur^ comte d'Artois , 



c (i) A monarriv'ëe à Turin, f avais remisa M. le Baron de 
Bolly. àM> t*abbé Marie, à.Ma<iaaiela comùsse àt Montbel, 
des lettres de plusi/eurs gentilshomoies Jaojgi^doçiens coanu« à 
a cour, dans lesquelles ils attestaient mon fèle et mes moyens, 
J*avais également remis une dëlibe'ration que j'avais fait prendre et 
signer à plusieurs milliers de mes concitoyens , dans* laquelle ils 
manifestaient leur attaclieroent à la religion, leur dëvouementau 
Boi, et .leursi^<BUx pour l'exécution de ses intention» con$lgaee« 
dans sa déclaration du 33 juin 1789* \ 

(2) Ceci eitplique les troubles de Montanban* 



( »99 } 

les ToyaHstM les plaiinflaeôsyet quelques membres dea 
états et da pariement. Après avoir arrêté un ptan ^é» 
néral^ et concerté les moyens de correspoudre secrè* 
tement entre sous, je ine rendis à Ntmes^ où, en at- 
tendant les secours qu'on m'avait promis à Turin , ef 
i|ae.je u-ai jamais reçus., je m'aitachai à soutenir, H 
vciter le zèle des habitans» A mes instances^ ils pri- 
sent, le 20>avril, une délibération qui fiit signée par 
finq mille citoyens (i)* 

» Il me serait aisé de démontrer jusqu'à Tévidence, 
z^.quesiM. le marquis deBonzbU commandant du Lan*' 
gued.oic, avait armé, dans le courant de mai, tes roya- 
listes que j'avais à œes ordres, comme il en av^it été 
vivement pressé par les dépêches des princes*... ilaur'ai^ 
pr<fvenu cètle catastrophe. 

« i« Que siles factieux del^assemblée nationale avaient . 
osé , malgré notre armement, donner ordre aux révo- 
lutionnaires de no:u4 attaquer, cet ordre , en* provo- 
quant la guerre civile, «iraiiempéché Téniigration , el| 
jamais le trône des Bourbons n'eût été renversé.. 

» Forcé dp m'expatrier» je me sauvai dans uaej»a^ril« 
d'i3^gnçil]pr.tesà I^ice^ d'où je me rendis à Turin. Mon- 
sieinr, comte d'Artois^, daigna m'assurer, en présence 
des princes de sa maison, qne je pouvais être tranquille 
à l'avenir sur mon ^ort, et sur celui des miensw Assuré 
deleur ea^istence, je songea àlesattireranprésdemoî... 
Mon premier soin fut de m'àteurer ies principaux faits 
qui avaient suivi mon départ , et de recueillir les mar 



(i) Cui h délibération des uthoU^u«9 d^Nime* ;, jt wk 
yarler* 



Ipiîaux qui dément servir k 1a eetDpoâilMm da mé^ 

» 

moire historique contenant la^relatkuidamaaiacre 4ee 
eatbollquQS de Niipes.*».* 

» Quelques cotTespoud^pceff secrèiea , des miilMrs* 
d'exejDipkîres 4e ce i^éiiUMrfii et de qnslqàes «nfarai? 
écrits répandus dao^ if. Midi ^ jaot fontté.k b<»i esprit^ 
qtti y lèg^ue encans , et onjt détetaiiiéf^ «faits /e /enfpvr^ 
les divers rasseuableii^os ^ijf Ootieu iiM^ flnti^autroB: 
celui connu sous le nom de camp de Jaiés (i)-^ ^ 

» Jeu aurais punie taire ^pr im.liirjre 4e cette nature, 
Cherchera dissimuler rexisteace d'un imprin^é que tout 
le monde a ç\x counaiire ^ ce s(9rait supposer douteosw 
les intentipnsdu prince q^ te sieur Mtùm&xt invogti» 
si mal Â propos, et dopneir quelque inlpof^aiicQ à^as- 
însiuuations méprisables, D'im ^t^^c^té^ ce serait 
négliger. 4es éclaircissein^jas^ntUeSi su? de» &its dont 

(i) fi lies bdbHatt» dat e»V]ro|n ^ l^lèt ayant itôiDtt^, ea 
juillet dernier j, une .^éputa;tk|i jioiir jiort«r;aox {H«4* du ttèttft- 
l'hommage de lear déTouement, MM. ks députçp', în&t;rttits d« 
mon ai rWëe à Paris , s^empressèrent de m'inviter à me joindre à 
eux, ^iomteit étant, tae dirent-i!s^ Ââtùrèlleiiient leur co/lègue'i 
puÎHae.le camp de S$K^ ne s^flait Cbnlië qoé ^eorniàrclmr-aaf 
iecour$ àt^ catholi^iiea n^^isHfi que.fatiiÎB i^p«iKfPBd)és» Faon 
cueillis a^ec joie leur proposition; mai», convaincu dès-lnr^ ^uj^ 
la rë^olution tf était pas ^itie , et voulant lier tous les gentilsh- 
ommes eu pays âi ieutr cauM cominune, J'engageai MM. le& 
dépMtjfe à inviAerceux qa'ib «:6nttéb$&ièKkt à P^Haà se réifilr ^ . 
nous, et à déterminer M« le comte d« l[pgii# i pvrlet b paroGer; 

, , {Noie ée M. Fmmeat^ . 
M, Tronient ne peut guère se tromper sur les hommes qui 
méritent la confiance du parti ; et M. le comte de Vogué est înspec— 
tovr «iet ganks patiouales du 'dé^rtemeut du Gtiii; il r«3l 
4epuvs iftiS* 



rincertitade divise encore les contrées au*ilf ttm^ 
cernent. C'est donc en transcrivant encore des parties 
de 'ces ouvrages^ que j'achèverai de prouver que Je$| 
récriminations dont lesprotestans sont l'objet depuis 
18149 doivent être considérées comme de uottvellet 
provocations. ■ ' 

'C'est toujours tè sîeur Froment qui achèvera de nous 
faire connàirré Tes véritables auteurs de ces trames» 
eohthul autre parti d'aîlièurs né pouvait attendre quel- 
qu'avanfage. Je me vois ainsi dispensé de faire rexti;ait 
<f une soiifàilfâïnè 3fe brochures jpùblieés à celte acca- 
sfotl. ÂS^uréiiiékt Ilntéi'é^t des Êourbofis ne demandait' 
eliauccmëiâaniét'e que l'on extètibiiiâl les réfdrraés^ 6a 
même qu'ouïes ^erséèt/tât. On né voit ^aÀ bon pins quer 
avantagé lénr ^éât apporté le réiàblissemenf dé U ^Héx^ 
àâ Celui ^es annat^r. Les richesses qti^il Eillatt de iicNi^ , 
rëati prodiguer sm clei^lës eussent-elles enrichis^ et 
leur grandeur eût-elle été rehaussée par les pi^ivilége^ 
4èg cliAlelains^ dttTfauiaeur dtîère àmmtmtMi SÀpsM9 
de tous ces intéréte suraaiiésy Jacmuiedei Boarbevis^ 
subsistait ; et c'est pvéctttaeiiA force q»e ces îutér^s^^ 
lè^n'éduent f»s 1^ iuêiis. ^ qa'iadépeftdeiliB<Di ée ioate 
ehrconstance estérîeiu», la ^ourtiée de son (riomfhe 
fiit «lie ^rnée i^ationale : tbçt^itpefda si les Bofir« 
bons eussent été essentiellement unis i<cel hommes 4|ai 
eureot ^mXmm^fi^ ^^v^ dus if»#.qi4ar9nt#-£«ttf da« 
quantièmes 4f; lia France. . , 

Dès la formation de cette municipalité^ les libelles 
incendiaires dont le sieur Promeut vient de parier lui- 
ihéme, circulèrent à Kînies avec profusion \ et l'on osait 
accuser les protestans de préméditer des attentats ^,a6ii 
de se reudjre maîtres de l'administration! 



( ào2 ) 

0£ affectait de rappeler avec une partialité perfide 
les cniantéf conmlises durant les guerres de religion.. 
Dans un écrit intitulé j Pierre Romain aux catholiques 
de Nîmes , on s'exprimait ainsi : 

« . Fermez aux proteatans la porte des charges et des 
)» honneurs civils et militaires ; qu'un tribunal puissant^ 
» établi dans Ntmes^ veille jour et puit à Tobservanca 
» de ces importans articles » et vous les verrez bientôt 
» abandonner le protestantisme. 

» Ils vous demandent de participer ans avantages 
» dont vous jouissez -, mais i^^ous^ne-les jr aur«tz pas^ 
» plutôt associés I qu'ils ne penseront plus qu'à vouf^ 
n en dépouiller , «t bienlôt ila y réu^sironl^. 

» Vipères ipgrates que l'engourdissement de leurs-. 
)• forces mettait hors d'état^de vous nuire ^ récl^ufféeS} 
» par V0& bien&its ; eUe9,Qereviveut qu^ pour yoo^, 

» donner la mort. 

, • • • 

^ Ce sont vos iennemis nés ;. vos pères ont échappé^ 
comme par miracle^ !de leurs mainis sàngtiinairea; ne ^ 
» vous 6ni»ils pas raconté les excès decruaiktécfii'ikont^ 
» exercés contre vos aïeux ? C'était peu pour eux dé» 
» Içur dàimer lamdvti^.sllsiuè ta leur eussent donoés' 
» |Mur les tcmrmens les plus; inouis. Tels ils àntit&ii 
» tels ils 'sont encore. » 

Dans une lettre écrite k Pierre Romain^ l'afuteor^* 
sous le nom de Charles Sincère, (i ) exanfitie s'il serait 



(0 Ouvrage cîttf y ainsi que le précèdent, par M. Alquier , 
Jans son rapport fait à l'atsembUe nationale i au nom du comité- 
its veclierches , etc. ' 



( ■ 



( ao5 ) 

avantageux Veji^i^Zser les protestons du roym$me^ et il 
se décide pour Iqffirmaiié/e. 

, ' €( Il prédit que éi rassemblée nationale leur accorde ^ 
s» le droit de parvenir aux charges ,' elle donnera nais* 
» sance à des divisions y à des troubles éternels > à unt 
» révoliitiôn peut-être.' 

» En conséquence ^ l'auteur conseille aux babitàns 
» du Languedoc dé révoquer les députés protestant) 
» et notamment M. Rabaut *, de désarmer les capitaineu 
3» et les soldats protestons ', de doubler la milice boUr* 
» geoise^^et d^ se lier. arec toutes les communautéi 
» catholique^ circonvôisines. » 

Après rélection de la municipalité; le maire ^ 
M. daMargueritte> obtînt un congé pour se rendre à 
Itimes j où, selon le rapport , sa présence étîâtnëcet^ 
.saire. .. %•. • - ■ • • ■ . .'•. ••,''' 

Le !»8 mars , - la municipalité fut installée. En pré-r 
tant serment, ainsi que les officiers miiaicipcrux > M«da 
Margueritte pronoi^ar un discours da^s lequel il do* 
guisa ses sentimens avec beaucoup descfinif il' e^t étii 
difficile d'en suspecter la sincérité. « JedCMSireiidre'à 
» M. de Margueritte ce témoignage, dit ^eetl^e^^cÉ» 
» sion M. Âlquier dans son rapport ; il- est impossU)le 
» de parier de la constitution avec plus de noblesse , 
» plus d énergie , j'ai presque dit avec plus d'entho»» 
» siasme. Ce discours respire le patriotisme le plus 
)> pur; et recommande dans les termes les plus pce»^ 
» sans l'union entre les citoyens... •• » On voit que les 
restrictions mentales étaient connues hors des cloîtres 
de la société de Jésus , et que la perfidie n'a pas al* 
tendu la formation des clubs jacobins. C'est parles dé»* , 



fnitBui» «xdtt«i& des bons principes que la Teit|^^ii et hi 
morale eussent été dangereusement comprooiises, si ellat 
jpwveienl jmgoais Tâtre, si elles ne devaient pas triom- 
piier de l'hypocrisie naérne* Un ennemi peut facilement 
fous insulter^ mais un méprisable anii vous déshonore» 
ITous suivrons les démarches de M. le mûre. ' 

M. Ftoment , receveur du chapitre , et capitaine 
de Tune dei compagnies catholiques , voulut assister 
à cette installation de la municipalité avec sa compa* 
gnie armée de fourches , malgré la défense expresse 
du colonel de la légion. Le dos de ces fouréhes formait 
une scie. On avait &briqué cette arme exprès pour leà 
aatkoHques de Nimes , dUzès et d'Âlals. Cette déso* 
béissance occasionna dans la garde nationale ube m* 
ttitur qni faillit avoir des conséquences graves. M. da 
Caylar, lieutenant de roi à Nîmes ^ et colonel dé la 
légion , fut insulté par cette compagnie et par' son ca- 
pitaine mdm.e , le sieur Froment Heureusement la 
municipalité prit le parti de fermer les yeux. Ee jour 
même de son instrilation> la guerre civile éclatait peut« 
être si M. du Caylar> qui voulait donner sa déinission^ 
eAt persiste. ^ 

Le lendemain , lorsqu'on était à Tordre > .un autre 
sergent ayant ireproché à Tun de. ces sergens armés de 
fourches , d'avoir désobéi en la portant ; celui-ci ré- 
pondit que le inaire ; M. de Margueritte , le Im avait 
permis. Frappé de cette étrange réponse , celui à qui 
on la faisait^ le sieur Allien^ tonnelier ( par malheur 
il était protestant) , dit au catholique; Aflons chez le 
maire ) et il l'y mena en efiet. Le maire dcsayoua cet ta 



^IfUMssion i et condamna le pauvre délinquant 1 ta . 
tomoD* * • • pour une âen|i*heure. 
' MaU quand cet homme fut sorti ^ un attroupement 
«e forma. Ces ligueurs ^ ces hommes & fourches se 
rendirent ches le t^nn^ier ^ il était onxe heures du 
^ir^ et ils y conduisirent une potence. Les témoins 
déposent qu'ils avaient eu soin ^'enduire dé savon les 
cordes dont ils «^étaient munis. Le maire , averti dé 
cet attroupement par lé colonel de la légion qui lui of* 
frait des troupes pour le dissiper , les refusa y et re- 
^ndit çuil swaU ce que e était , qiion ne se battraà 
point. Toutef(HS , Allien h^eut que le tems de sauter 
par une fenêtre derrière sa maison. Alors lattroupe- 
ment occupa une place vobine^ attendant les personnes 
qui se retirai^t , laissant passer les catholiques et frap* 
pant les protestans. H est vrai qu'en un sens on ne se 
battit pas \ mais les sieurs Fourcher ^ Latnac et Ribey 
foreiit trés-griévemeut maltraités j^ et Tun d*eux reçut 
un coup de couteau. Une patrouille se saisit deTun de 
ces hommes attroupés ; mais M. Laurens^ ofBcier mu- 
nicipal; le fit rdâcher. (i) 

lie procureur du rot poursuit dés-lors et constate ces 
délits f toute la ville les comisAt ; mais la municipalité 
Be les coimait pas -, la municipalité , le aa avril , dé-? 
dare hardimei^t à la France que dans Nîmes on ne çessia 
de Pliure en/hère^ ; la miinicipalité atteste qu'il est fiiux 
^ue les catholiques d^ cette ville se soient portes A 



m^mmim 



(i)Voyn les d^poittbns àm tëmoins i, a, 3, 5, 7 , 8, ii, ^Sçl 
t6* à% rinibnattlDn wàr la f lùnte <la3t mars ; et celloda i^i^de 
•ur la i^aiatspar addition da lo vx». 
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luoun ekcès contre les protestan$. Elle affirmé avec \^ 
même hardiesse^ qu'il n'y eut pp.int de placsfrds incen-; 
diaires dirigés contre les protestans ; et cepeni^At mille 
témoins certifieraient que ce^ placards ont été posés.^ 
et qu'après que le public les eut arrachés, on les posa 
de nouveau. . v - '- 

Le 6 avril I quatre hommes traitèrent dégorge-no^ 
et arrêtèrent un protestant nommé Mauiy. Il reçut de 
l'un d'eux un coup de pierre à la tête , et un autre le 
frappa sur le cou avec son sabre. Le procureur^du roi 
apprenant que cet homme avait été mt^ltraitéet mutilé^ 
se rendit sur les lieux le lendemain , 7 ; mais le aà 1^ 
municipdité n'en avait enore rien appris , comme iç 
prouve sa délibération. i 

Le 8 avrils le maire reçut, dit-il,, un avis (qui &a 
trouva faux) ; on lui annonça que les habilans / prOf 
testans pour la plupart, d'un canton voisin nommé la 
Vauuage, devaient venir égorger les catholiques de 
Nîmes. La chose lui parut tout*à-fait probable. Il aUa 
se poster «ur le chemin , et ne vit rien. Cependant ou 
mit dès*lors des troupes en garnison dans ces çcmtrée< 
qui n'en avaient pas reçu depuis long-temps. Les uns 
veulent qu'on ait eu pour objet d'empêcher la V^nàge 
de massaci;er les catholiques de Nîmes ; d'autres se 
sont permis ^de dire qu'il s'agissait d'empêcher, la Yau^ 
nagé de venir au secours dés patriotes. 

Le 9 avril , M. le maire proposa à la municipalité de 
demander an roi et à l'assemblée nationale la xon4^« 
vation deFévéché et du chapitre cathédral^de Nîm^as, 
^e fondant sur ce qu'un grand nombre de citoyens d'A^ 
lais avaient déjàimploré la' même faveur pour leurvifle» 



« / 
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^ fi^s^it aHa^âtt à i*adrûss« intitntée : Des àe^li^î^ 
dAlms^ I>eux notables soubattajent qu'on demaudftt 
AUSSI la conservation des religieux des deux serxes. M* le 
jiBaire observa, qu'il fttUait se'bomer aux deux premiers 
jo^fets^ ptice que rassemblée natiocale, dont il étialt 
BieBibre , avait décrète le sort des reli^ux ; il ai^o^a 
40'il arait signi lui^'inéme ces dëcreti • ' ^ 

* L0 i3 avnl> on répandit dans la ville tm libelle iiH- 
^endiftire contre la fédératioii armées conlre son chrf 
]liL de k Fafelte. . La religpon y jouait un grand lôl^» 
,OA s'y ftoqiiait «de la fédésalioa nalionale^^ on f an^ 
.coimtt ^ia les tSBos et viUagjW du bord du MAné 
Mx9à&A di Jéor c6td une éonfidération tonte catholi* 
.^ue ^ fopii ^1 impoleffaii aux liabitans de la Vannage, dtt 
Ji^GaràM^eafiieetdeaCev^aeQ. » 

LatiBuai^palHé a^iraità donûner laUgioii nhooia^ 
4* tendait â la désaûonr. Pendant que les genà de ta 
^imixf les cMtrè^éroliitioaiimret ) faiiiaienl faire del 
lovdies de fer et des hacbiee, lamanicipdité prften^ 
dait qàe , par la- desirtietion des cosntés pemiaMns > 
.^p km ëtaît'sabflituée , et que- le «comité ayant dû dft' 
ri^ia l^ouf la municipalité devait la diriger déskicw 
vais* Le même jour , i3 avril ,' elle fit donc on xif^ 
«Mit proviackire , : délit l'objet était de dlviset let-'èmtt* 
pagaies ^itre ^8 , etqtti4oniiaitlapi;é|Kmdéfaiiee& 
la minorité snr la illiS^orité., Il défeadaitiait^offieîeia de 
faire aucune adresiè sass la partioipatîpn.de la mnpAA- 
fà&ié. Il était combiné de maalére que la mmiieipalitf 
jHitait azaié et déaanaé qoi ella aunîi vouia. BbBn , il 
4SU joignait à la légion de prêter, outre le serment exigé 
jparl^ décrets da faiaernblée ftalipualt^ un serment 



( aa8 ) 
fMrdcofier n ccmlél'fgbnmA de la eomanmèy 'déci- 
dant que ceux qvi $y refiiatraielit , aéraient remexiDiés 
Ipat la miinicip^té: 

Ct réglcmeiit excita les Tédamattons' d'ub frami 
fiomlireâecitayeas ^ qnî formaieiità Ntmes DeeaodéM 
mvBàBét .par eux-mémeft (Mb dès amis de la ôon^titiit 
fsoD« Le 16 avril ^ cette S€Mâété présentai la mimicip# 
Hté une pétitieuponr obtenir «n ««rns* juscpi'anmcmfeirt 
où l'aasfmUée naltienaie eitraît prononcé sur hi>aNAM 
du réglemwÉl. M* Vidal ^ procovdur de lit oonininm > 
dit alora en publie que m n^eéient serait 9onHaa\ 
fnand oième h Aamase serait sous^ses pieds, (t) Le 
mime M«' Vidal ifisatt aussi' que leâ dttioes n^rtionafee 
avaient été fornwee pour éepou^Msr les bWg&ncfs ; msA 
que ce n'avait été qu'un pcéteoÉe îde IWieniMée pbbr 
aonteuia lee déerets^ H a)QUtaît : 2«a êfrab bHgemds 
soniUsrdJi^né$€HUm^d(^i$rmiiam UiUéailaQrtiaksicnt 
do présicUal p qmtaê9<mài^hèammak^fèt8»MicMùe&ufi 

L.'abbé Tempié^ notable > lUaMEt dte^éxlm-fatibiidaiis 
régjUee qfithédraie^ trouva daae Tépltro du j&ap Fitf- 
jonctLoii ^n^'il Si aux oailiMguès àé se aMIiuir jo^%^ 
la dernière gouttas 4e sa^. (3y . 
* J^ lég^n ntmoilè eg^iaiii été fanv itée i as^slser par 
dét8M2benieo« au datnvfiidératifîdudistrMde SaintH^I- 



♦'••■^'•'^••'■•'•••-••••i»^ 



(«}T<ia»iai^ xSa, $^t <l ij6^e ^e l'hiformalîon sur la plaînù 
vUîpte paraddîUoqu • • , .,, ' ♦ 
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polyte, laJMlunicipalité refusa son autorisation. Cette 
conduite , et le règlement du i3 avril indisposèrent le 
camp deSaint-Hippolyte^ qui envoya un dragon d'ojç- 
donoauce pour annoncer à la municipalité , que « s'il le 
&Uait^ on donnerait trente mille hommes pour secourir 
les opprimés ^ quels qu'ils fussent. A cette offre , la 
Btunicipalité répcmdit, le dix-sept avril> « que le bon or- 
m dr<e régnait dans la cité 5 que. s'il survenait du troublj»^ 
g» eUe comptait sur les secours de ses voisins , et surtout 
V de k^Ue d'Arles, et des villes de la côte du Rhône». 
Ce qui signifiait qu'on opposerait les catholiques aux 
Cévenols^ la plupart protestaos. « Ainsi les officiers 
» muoicipanx de Nimc» se livraient à l'espoir , bien 
» dber â leur coeur , d'une guerre civile». 

M. Chevalier ; procureur au présîdial^ écrit à M. dé 
Margueritt^, qu'il sait'que des troubles vont avoir lieu; 
que Froment a chez lui un amas de fourches *, qu'il Ka 
TU distribuer de l'argent*, il lui ^pnne avis aussi qpe la 
presse de l'imprimeur Baume est un foyer qui recèle et 
<[ui' produit des manstnuosités. jHulle précaution, n'est 
prisa diaprés cet avertisseûient, mais le lendemain, 
M.Fromentest instraity et s'exhale en injures et «a 
menaces contre Tauteàr de te lettre confidenlielle^ 

Le Ao avril > parut la délibération fameuse des â« 
toyens se disant cathoHques de * Nîmes y monoœ^it 
d'extravagance et d'hypocrisie j monument d'insolence 
enversleroi et l'assemblée nationale, elle fut envoyée 
à la plus grande partie des municipalités du royaume. 
Ony disait : « Les ennemis du bien public , de la paix 
» et de l'ordre font tout leur possible pour égarer l'as- 
« semblée nationale \ 'us semblent vouloir renverser le 

//•• Iwraison. ^4 
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«trône et Tautel; pour s'élever sur leurs ruines ; rat(« 
f( torité royale est absolument nulle depuii le séjour du 
« roi k Paris ; ce séjour imprime quelque déFavetti* sur 
<c le? opérations de l'assemblée nationale. <}Q*il ne soit 
« opéré aucun changement^ ni aucune suppression 
« dans la hiérarchie ecclésiastique ; que détels change^ 
(c niens ne puissétlt é^re faits que par les conciles ; que 
« rassemblée natiônaié, soit siippliéede rendre- au Roi 
« Ib pouvoir exécutif ; que le roidiicute dô nouveau le» 
« décrets qu'il à sanctionnés déçois lé 19 sefitènd^re^ et 
«qu'il les sanctionné ^de nouveau ^ s'il lé )ug« nécés^ 
•f saire!,*.. » - ' . - 

Dos flssçmbléei tenue» secrètement ](>récédérèfit ce/ia 
délibération» 

À rtiriè ie^eê assemblée*, tenue peiîiâiii ïa nuît^ 
dans une égliàe od Ton^'itif rôduiàait par Ja cbiirdu cbâ- 
piit-e, vînrelit isft granfd h^o^bf^ des traraîlleurs de terre 
wëc M; !Dèkombièd*y îttiebb^e du cdtis^ît âe la corn- 

Vtftm^r dhatrgê '^e potier »W parole ^èinbttait nvn 

. auditeurs ^ud la délibératicm )prodriiraitle|>lfas'graud 

efïM. «Xj^'ParisfénsV drf8alH«i)>'eoht.Me& letlrs m'àîtf es, 

« nftîi» ils hë le 9ont:|n[ls ide bons. Tout git dans le pre« ^ 

à mf^ p^È V^ Àott« le lîiiébh»> IkKites \ek coamnuniutés 

' « • ê(mi prêtai à bôûs iaàieif è'^llfsut le £aii^ >r. 

Ôttâj'b ktecDurs^ pour faire signer la délibération 
piiôëf^fJ* le» catbdlhiqfcres j; kùnc' merdes agenîs et aux 
ti§ëtné^fiicl;f^étii qui aVaicntiâédivs en usage potir faire 



t^iu^^uA' t 



î »» # '-itsl^. 



ëhe là hiuïiiti^lité. 

teà etirëè dés èttvîronit de Ntemès mohtréren! le 
niénie èmpi'essemerit; Ifear zèle parut même plu» ad if 
encore. * 



Ils^iie 3*en tenaient pds seulemeulâ dçs exhortation! 
i)iirticQlîères; . , 

Le cure deGodirbessafc ntidntait en cbaire : <c C'ètBit; 
» disait-il à ses paroi j^ens, y^b dÉf^bir sacré de àigii^ 
■ y^ la âénbékràtfçfii tu 

Ds cîirë àé ftodilhali assemblait les siens au son de 
la cloche , et les faisait signer. 

Le curé d« Bouiliai^es employait aussi ses soins 
âveç sùêcèe > et il étaiit secondé par le sièur H^^niri.^ 
obirurgifei dfei'flon village.* • .' • . ■ .. 

Des hoAiiA^s inconnus pavctiurstient les càtripegne^^ 
soUicitdient éi rettiri^ehi dfc SîgàéStfnés. Dés .fetaiiitfs 
étaient eraplôyéeS'à disfrrfîweir la deRbéfation. ' ' ' 

Mais c était à Pftmés que le'fthâitsme et là^siAïtiif^ 
s'agitaient avec lé plus d'activité ; c'était surtout dans 
la classe des artisans, et nôtaintoetlt'daus celte ieiitra- 
vailleurs de terre ^ que la déduction avait un effet J^Iiis 
sûr et plus proinpt. 

On s'invitait mutiiellemf nt à aller, signer la délibé- 
\ ration ; les oiH'4ri^s se rendMjS^tifM, foule à l'église des 
Pénitent: Uhgriattd nombre ne seraient pas sign^r^mais 
des gens apc^sté^ exprès signaient fout eux. ' • 

Un homme venait, et signait jioui^ lès gens de sa 
-c<:]iQnais8aa6€|)>imaAiti:^l^oiilD.tovite safamille. \ ..,. , 

Là nwtitft^ fdt écrite par Vialai^ icoonmis M» -dja l^rcf 
raent , et on. àftlàil* signer dans sbri biireâti.' » 

Presque iQus )eS signataires décrarent qu'ils ignoraient 
ce qu'on leur faisait sousciire, et qu'on ne leur ep 
donnait p»sfeôtt»rë^ 

D'autres déposent qu'ils oht signé , parce qu'on leur 
a dit qu'on voulait snpprimer la religion catholique'; 



/ 
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que le rôi était en captivité ; que tout Ce qu*il sâno 
tiounait était nul, et qu'il fallait une autre eoustitution. 

Ce fut par ces moy^uii infâmes qu'on parvint i obt^ 
nir plus de trois mille signatures (t). 

On se hâta de donner la plus grande publicité i cette 
délibération ^ et des Commissaires Tadressèrent aux 
municipalités (a). 

La plupart des municipalités repoussèrent avec mé* 

pris la délibération incendiaire qui leur avait été adres- 

sée> et elles se hâtèrent de la dénoncera la France et & 

l'assemblée nationale. H serait trop long de citer ici les 
villes qui ont donné en cette occasion une preuve de 

leur patriotisme et de la juste indignation que leur ins- 
pira la conduite de ces soi-disans catholiques. 

(i) «Toatceâf comsie Je l'ai dit, est ûré du rapport de Bf. Al- 
quier« 

(a) />/Av fui acêOH^gMéat Teapû/ aux munic^ûlitis , de la deli^ 
htfatitm prise ^ le ao açrii^ iaas F église des PéuHeas^êlmmes^pstr 
ies soi-disûMs ealkoU^ues de Nimes^ 

«Messieut^, lesvcâuz d*un très-grand nombre denoscondtoyens 
catholi<|ues et bonsFrançau sont exprimés dans la délUiération que 
nous avons Phonneur de tous adresser ; ils ont cru nécessaire de 
la prendre dans les circonstances actuelles ; et si, comme ils n*en 
doutent point , fotre patriotisme , rotre sèle pour la religion, et 
Totrc amour pour notre auguste souverain «tous portent à yadlié- 
rer , elle pourra concourir au bonheur de la France , au roaintiea 
de la religion, et à faire rendre au roi son autorité légitime. 

Nous sommes avec respect. Messieurs, vos très-humbles et très^ 
obéissans serviteurs , les président et commissaires de rassemblée 
des catholiques de la ville de Niines. ' 

Froment, commissaire; Lapîerre, présidemi f Folacher , «ose— 
missairei Fernel « commissaire; L. Velut , commissaire; Fanre , 
ViXÀÀxi^ commissaires; Michel, C9mmssaire\ Melguiond , £^aa* 
misssure; Vigne , commiàsstre. 
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£16 aa y la municipaltté ilémeutit , et réprdnva par 
une délibération rendue publique> mi libelle qu on ven^ 
dait alors dans les rues de Paris^ et qui avait pour titre : 
Complot découvert (i). 

!Le 37, Le club des amis de la constitution adresse 
aux officiers municipaux une pétition signée de 16a ci- 
toyens actifs : « Nous croyons^ disent-ils^ de notre de« 
voir de citoyens de ramener sur des libelles qui infectent 
nos foyers^ votre attention fixée sur une brochure pu^i 
bliée à Paris. Les cœurs sont divisés , les esprits sont 
aigris^ les troubles se fomentent..! Des qualifications 
contraires désignent les en&ns d'une même patrie , les 
adorateurs d'un même Dieu^ des Français» des Chré- 
tiens. » En conséquence , la société dénonce plusieurs 



(1) C'est une tactique qu'on n'a pas abandonnée. En 179P, ht 
municipalité appuyait de tout lé poids de son autorité ce hardi 
mensonge , quMl n*enstait dans Nini^ ni division , ni écrit incen"* 
dîaire. Et lorsque « le 3ii |uiHel 181S ^ im article ^u {ournal dît 
l*Aristarque, souleva un coin seulement du voite dont Nknes vo»* 
lait se couvrir, cet article indiscret avec tant de retenue, suscita 
d*incroyalU«s dénésations conjfondues par les actes administratifib 
du pays*. 

Au plus fort des troubles , le 3o fuillel iSiS, M, Vidal, coohi^ 
missalre de police du département du Gard, apprenait, au dépar- 
tement même que le calme était rétabli. « Habitans du Gard, disait» 
II , après quelques troubles inséparable» d'une révolution soudain 
ne, ie caime renmii p^mi motu ^ et vos mapstrats s'«fibrcent deTy 
fixer à jamais. «Proclamatiam du 3o jtfiUety tintée Vidal, etc. !'• 
% août, le baron Jules de CaMèrts , cbetaMer de Salot-Lovif 1, 
préfet du Gard, duait : «Habitans de NimeS| denouveaBidéso»^ 
dres se sont, ces deux dernierijour», manifestés dans notre ville «^ 
et )'en ai le cflsur navré| »ctc« Aimî renaît le ai|m»l<«sque M. 
Vutteste. 
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onrrages ADOnysies et incendiaires ( i) : Fiene Komitù^ 
aux catholiques de Nîmes ; ChqrUs Sincère â Pierre 
Romain ; R^onse à la lettre de M. k duc de Mel/orl; 
FhinçaiSf réifeUlez-vous ; Paul J^mqi^ ^ fferre Ro- 
main^ et enfia J^is imporiant 4 tam^de firau/^ise ^ 
qu'on répandait cbaque jour avep pratuûçtji parii^ le« 
soldats du réglmeut d^ Guî^mie^ . ^ 

L'iaforraatioD ae laisse y^ de dp»t^ sur le Ueu d^QÎsi 
pour être Tarsenal de ces crimiii/eUe^ pjppd^ctÎQi^^ c'é- 
tait la maison des. C(^cina. 

Le frère Modeste. ea H^it le plus ^é\é distributisur. 
On la vn sortir de 9QU couvent chargé de ce$ Quilles , 
les doaner aux ^saaiis daus la rue^ et les porter de 
liaison en maison; il eu tenait bureau pubUc, et j^ur 
en obtenir^ il suISjaJt d'envoyer aux capucins un do- 
inestique, ou méipe un inconuu. Ce sçandale.public 
était toléré par la municipalité. 
' Et le 22 avril , par une délibération ; la municipaiito 



( i) « On répandait «rec mte impunité ciment scandaleuse des 
écrite inceadiaices , oè U oéjcej»shé dfs ja guerra civile était miset 
fu maximes^ où le fanatisme promulguait de$ exhortations sanguir- 
nairas, où les solda t> étaient excités cc^ntre les gardes sjitîonales, oà 
les citoyens liaient appelés au |[|uiurtre,,ç| rià tous les gçnresdelbr: 
laits étaient recomroandét et ju&ti6#$ d'avance, s*ils airaient pous 
but de venger lé clergé «t'do r^oy/efser ia constit^tioB. 

» C'est ainsi qu'on y^iidaiti -^'pn distribuai! publiquement l^ 
lettre de Pau/ Jlomaûtà Puna^ M^'nmn ;^A4kes^c au^ l^attguedo^ 
fifittu r Adresse miafBe^^senttm ^ Nime^ ; les ^épu^liçues fér- 
4ênUm(le Comité 4esfi9ancu. ^fu^^ ; l Adresse aux Assemblées 
fe Ckàh9Sit^ Feuilh 4e^ Errej^^s et dfla Venté i les Nouvelles de. 
Paris aup SQidmU, par un Soldât; ; Français , réveillez^fious ; Apis 
jmporian( à la réritable Armée française ^ et .tast d'autres Uj^dlta^ 
|ous laits pour aatrainer au crime». 
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renaît d'attester à la France entière, que la paixrégnaît 
à Nîmes , qu'aucun écrit incendiaire n'avait été distri- 
bue, qu'en un mot, il jj'exislgit aucune division. 

Lappcarde blanche fut arborée par une partie delà 
Î6gip^^ OR en bstruisit l^ municipalité par une pétition 
du 27 avril, CetavertU^emejat fut dédaigné-, la cocarde» 
blanche qe fut pa^ dé^^prouyée par le maire , qui r€* 
çut chez lai, le samed,i p^-çfliîer mai , des légionnaires 
en co.çaçde blanche, lesquels ayaient planté un maik sa 
porte. Il les invita à déjeuner chez lui le lendemain di- 
manche. Pendant cette journée, ces j^ivers légion- 
naires ^^,ant fait la garde Aç )a piaîson du maire, criant 
à plusijaii^^ rpprises^ tantôt vît^e le roi eiia croix, à bas 
les^gqrgçs jwire^ ^ àbas la nation^ tantôt, qui nous 
Jera quitter la cocarde blanche ? nous ne la quitterons 
^e Iprsqu elle sera rougie du sang des protestans* Et 
sur le soir ce$ mêmes légionnaires attaquent des pro« 
testans et des soldats du régiment de Guiehue, lorsque 
ceux-ci passent successivement devant la maison du 
maire ; le nommé St.-Lçuis , son cocher , est reconnu 

*- "■ • ^'T' ' 'Vil-., 

parm^ ceux^qui se livrent à ces e^cés dont je ne fait paa 
icile détails dont je ne dis pas toute l'extra vacauce (i)# 



(1) :T€inoifis 18, 78 , 80, 81, 83 et 84e 4e lunforin^Uop sur la 
plainte du iq mai ; 53 , 54 ^ 35 « ipo , 101 , isS , 126 , 197 , 128 et 
\2xf témoins de Tinformation sur laplaÎQtfi par adaîtion. Qa*op- 
posa-t-on à ces informations ? La municipalité voulut justifier ces 
attentats par une autre information, dan»< laquelle les agens dis 
désordre furent témoins , et les conspîr^teurs^informèrent. On 
prétendit balancer, au moyen ^e cette œuvre de ténèbres, des 
recherches juridiques dirigées par deux magistrats intègres, tous 
^eux catholiques. 



, ^ 



Qae Ton ne s'étonne point qu'un député^ un maire , 
ait toléré des entreprises aussi audacieuses , des scènes 
aussi révoltantes. Ce député, ce maire était M. de Mar- 
gueritte qui avait souflert que dans la délibération des 
catholiques de Ntmcs f le 20 avril , on attribuât à ras- 
semblée nationale ce dont il savait si bien la fauss.eté , 
lui qui a^it été témoin de la mémorable séance du 
4 février, où le roi était venu dissiper lui-même les 
alarmes .qu on avait cherché à faire naître sur sou en- 
tière liberté. 

La révoquer eu doute , c'était calomnier le roi , c'é- 
tait l'accuser d'une insigne fausseté. Le roi déclarait 
formellement ses inteutious. Aucune prétendue oon-* 
trainte n'eût pu excuser des démonstrations si peu équi- 
ypques. Le roi a pu depuis adopter d'autres vues ; mais 
combien il eât été perfide, s'il n'eât pas été entière' 
ment sincère Je monarque qui s'exprimait ainsi? crQue 
p partout on sache que le monarque et les représen- 
» tans de la nation sont unis d'un même intérêt et d'un 
» même vœu. .. Je défendrai donc, je maintiendrai la 

» liberté constitutionnelle* Puisse cette jour- 

|i ipée oâ vôtre monarque vient s'unir à vous de la ma- 
I» pihrp Ih plus franche et la plus intime, être une épo« 
^ que mén^prable dans l'histoire de cet empire I.... Que 
9 ce^ix qui ^'/élpigneraient encore d'un esprit de con- 
p corde , devepu ^i nécessaire , me fassent le sacrifice 
p de tous les souvenirs qui les affligent, je le payerai 
1» mf ma reconnaissance et mon affection. Ne profes« 
» sons iom 9 à compter de ce jour ; né professons tous , 
p je vous en donne l'exemple^ qu'une seule opinion , 
jd qq'ui^ seul intérêt, quNme seule volonté, l'attachû*^ 



"X 



( 317 ) 
» meot à la cbnstitution nouvelle^et fe désir ardent de 

>» la paix , du bonheur et de la prospérité de la 

» France 9 (i). ., 

Le jour même où Ton avait planté le mai , il se forma 
sur le Cours un attroupement composé de légionnaires 
à cocarde blanche. Les légionnaires patriotes et les sol- 
dats de Guienne furent attaqués , et il y eu eut de bles- 
ses. Le maû>e survint ; il fit arrêter le sieur Fleury^ qui 
avait été excédé de coups (ce sont les termes dû rap- 
port), tandis que ceux qui avaient formé l'attroupement 
armé furent admis par le maire à l'escorter (a). 

Le soir du même jour y le maire requit la compagnie 
du no 3i pour faire patrouille; cette compagnie était 
formée de travailleurs en cocarde blanche y les mêmes 
qui avaient planté le mai^ et déjeuné chez le maire (3). 
Le lendemain^ M. Descombiés^ notable^ fit prêter à sa 



(i) A cette époque, on n'avait pas pluskteu de douter de la ma* 
nièrede pfsnser du roi relativement à Nimes, quedesesintentions 
générales. La délibération de Nlmcs du ao avril ( insérée le 29 
dans le journal du sieur Boyer, substitut du procureur de la 
commune } , et la délibération d*Uzès du a mai , furent Tobjcft 
â'nn décret de rassemblée Le 17 juin, elle manda à la barre les 
neurs Lapierre , Froment, etc. , enfin ies particuliers se disant 
catholiques de Nimes et i'Uzès^ qui avaient signé en qualité de 
président et de commissaires ; ils furent provisoirement privés 
des droits de citoyens acti&. I^e roi sanctionna ce décret, et or- 
donna expressément « de faire les diligences nécessaires pour qu*il 
fût informé des troubles arrivés dans la ville de Nimes.» 
..(a} Vingt -un témoins ont déposé sur Tattroupemens; les 
64 et 75*. sur la plainte du ao mai» et les 9S, laa et Ia4^ sur 
l'addition , déposent des faits qui concernent le maire. 

(3) Témoins 5 et i8«. de l'information sur la plainte du a« 
mal ; et 64 et i6o** sur la plainte. par additmn. 



. ( 2l8 ) 

compagnie serment de fidélité au roi et à la croùe ^ 
ajoutant /w.. pourJa natiàri{\), •'* 

Le 3 mai, il se forma dans la maison commune et sur 
la place ^ un attroupement de gens à cocarde blanche^ 
( le procureur de la commune étant sur le balcon ) *, les 
prôtestans et les soldats de Guienne étaient attaqués et 
chassés de la place. Ces gens criaient : /^w^ le roi ci la' 
croix ! A midi, on publia l'avis de fermer les portfes et" 
les boutiq^ues (2).L'après-mifi, un autre attroupement 
se forma dans la rue du Collège. Le sieur Agier , pro* 
. testant, se réfugia chez M. Valadier^ avocat, lequel fut 
réduit à le faire évader par le toit de sa maison (3). 

Le même jour, à six heures du soir/ un autre at- 
troupement se forma sur le Cours*, les gens attroupés 
^criant , et voulant forcer tous ceux qui se présentaient^ 
à crier : i^ive le roi et la croix j à bas la nation. Un gre^ 
nadier du régiment de Guienne qui s'y re£usa, futtui 
cVuncoupdç fu^il, tiré par Tun 4ç.s Froment, sur- 
nommé Tapage (4). 

A la même heure, un autre attroupement se forma 
sur la place des Récolets , y pisine de la piaison du maire; 
plusieurs non catholiques furent maUraitQs *, il fut tiré 
des coups de fusils et de pistolets : le mai^e et M. Des« 



(i)- Témoins 34 et 35«, sur rinformatîoa du lo mai- 

(a) Témoins 38 , 6o , 78 , 74 > 77* " de Pinformation sur la plainte 

du 10 mai; et 58, 60 , 6a, 80, 86, i6a , 167^ 169 et 170e. de Yinr 

formation par addition. 

(3) Témoins a4, 47 1 ^^ et €8*. de Tlnformation sur la plainte 
du 10 mai. 

(4) Témoins 3,4. 7» *7i 21, aa, a6, a7, a9,3o,4i,44» 
^5, 46» So, $0 et 67e. , de rjuformatioii $mi: la pUiiite du zq Q^aU 



( 2i'9 ) 
eombiès^ notable ^ y surviureut -, Tud des factieux leur 
disait : C'est nous qui vous aidons fait y si vous ne nou^ 
rendez pas justice, c est à nous qu^ yf^i^^ aurez àjaire^ ^ 
quoi le maire répandu : Mes aw^t ^ojez tranquilles^ 
retirez-vous ,nous ^fous rendrons /ii^iioe ( i ) » 

Le leademaiu 4 , le maire éigpt chfiz )e juge-'ja^j^ge d^ 
Nîmes, répandit à C^ux qui lui pariaient des craiu^ 
tes qu'on avait mQf pour lui : §i/av^is reçu la n^qindre 
^grat^nur^f e^nt des plu^ riches et dps plus notabte^ 
auraient été tués. Ou lui ob&erv<a que ijajis uiie giAerre 
générale, il pouvait en périr mille, cpmme deimE mille*»; 
et il répliqua: Non y cent des plus riches {i). 

■• Le 5 mai, à dix heures du soir, le procureur de (a 
commune iutroduisit successivement, dans sa maison, 
prés de cent «hommes armés qui y passèrent la nuit (3) y 
et le lendemain, il se forma au jardin du sieur Cabrit, 
une société composée du maire, d'ui^ partie des ofiî^ 
fciers municipaux «t des notables, et de tous ceuxd'en-^ 
ire les officiers de la légion , qui , pour nouveau signe 
de ralliement, avaient éubstitué un pouf rouge à^la cor 
parde blanche (4). 



(i) Témoins d*une9u^ropni.aUpj^ ^ l^ requête du sieur Ar/iMsan ; 
témoins ii, 12^ ii), 16, 17, ^^ ^ ojôut. de l'information du iq 
mai, et 96, 107'. de Tinformatiou par addition. 

(a) Témoins 24 > ^^ > ^i ^^ T^e- de l'information par addition ,- 
et 5o«* sur Tinformation des évènemens du mois de juin^ 

<3} TémoH» 85, ia4, iSS, \^, i53 eti56e. de rinformation 
•par addition. 

.(4) T^oioa idy*. de rinfbrmation par addition , et 5o«« sur 
l'^ifojroiation des. évènemens du mois de juin. 

Çt même Çabrit se réfugia à Âyignon; et. le rôle qu'il 7 joua^ 



Et.». 
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9 Uinfonnation (ajoute M. Alquîer dans son rapport) 
désigne le sieur Vidal comme, le protecteur le plus zélé 
des auteurs des troubles qui ont affligé la villedeNtnies.. 

» La municipalité avait fait proclamer^ le 3 mai^ un» 
défense de s'attrouper. Plusieurs dépositions prouvent 
qne dans la nuit du 5 au 6, le procureur de la commune^ 
sans respect pour son titre qui lui imposait le devoir 
de donner l'exemple , sans respect pour le règlement 
rendu sur son réquisitoire ^ tint dans sa maison un« 
Assemblée nombreuse , où quatre vingts personnes $m 
rendirent armées , et où Ton s'introduisit avec des pré- 
cautions qui semblaient présager les manœuvres qui 
s'y tramèrent. 

» Cet oflicier municipal était le détracteur le plus ai^ 
^entdes décrets de l'assemblée nationale^ et ne gar- 
dant aucune mesure , il ne rougissait pas d'associer i 
ses déclamations incendiaires ^ le nommé Rabanis, 
concierge de la prison , dont les prppos violens n'ont 
pas peu contribué à antretenir dans la classe des artisans. 
l'auimosité de quelques catholiqjues contre les protes^. 
fans. 

Rien n'égale l'indécente fureur avec laquelle le sieur 
Vidal; procureur de la commune ^ l'abbé de Belmond ,. 
grand*vicaire et officier municipal , et le sieur Descom- 
biès ;^ notable ; se déchaînaient contré la constitution^ 
qu'ils avaient juré de maintenir: c'était à la municipalité 



Jbien que diffërent , ne fut ni plus dëfarorable à TaDcien régime ^ 
ni moins propre à rendre odienz ie nourel ordre de choses , ou à 
Taflaiblir par la.diTÎsion. Le sieur Cabrit substitua au pouf rouge; 
\t hoiutei rouge ; et, comme le sait tout Avignon, il fut undts. 
lerroristes les plus forcenés* , 
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même, dan» leurs fonction, et en présence des sabal- 
temes attachés à leur administration , qu'ils se permet* 
tàient cette scandaleuse conduite. 
»Les dépositions de plusieurs témoins ne permettent pas 
de douter que rachamement des sieurs Vidal y Belmond 
-et Descombiès , contre les protestans y n'ait fortement 
contribué à faireéclater les divisions qui firent périr tant 
.^ei^itoyeas à Ntmes. Cette haine était si fortement pro- 
noncëe, qu'elle obligeait à des ménagemens partica* 
liers les citoyens que leurs fonctions mettaient dans la 
•dépendance des officiers municipaux^ et que le secré- 
taire-greffier crut ^ue sou intérêt exigeait qu^il ren* 
voyât du greffe uu commis qui y travaillait depuis trois 
jmsy par cela seul que ce commis était protestant* . 

Ces trois officiers municipaux accueillaient au con- 
traire avec une faveur particulière les légionnaires coa- 
jous sous le nom de traifailleurs de ierrt , tous catbo- 
liques , et que leur ignorance et leur pauvreté ren- 
daient plus propres à être séduits , et à seconder des 
|irojets dont on leur cachait la perfidie sous le voile d« 
la religion. 

Ils venaient souvent à l'hôtel-de-ville , et sûrs d'être 
agréables à leurs protecteurs , ils faisaient entendre les 
cr\s àevwe le roi, vùfe la croùùj à bas la nation, et 
W mêmes acclamations se répétaient lorsque quel<* 
que événement particulier obligeait les compagnies à 
se réuir. 

Ces légionnaires étaient du nombre de ceux à qui 
l'on avait fait prendre la cocarde blanche , et ils fai- 
saient difficulté de la laisser^ même après la proclama-, 
lion des officiers municipaux. FaUes^h pour le àien 
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Éfe la paixf leur dU te président de la càmtnunéj vous 
nen aurez pas mcfins dans le cœur la mémejaoon dé 
penser. Oh ! oui, pour la w , répondîreiït les lëgîon- 

•traîrcs. 

Il était essentiel j pour les chefs du parti y que ces 
ffop dociles soldiitSy en lafissflut la cocarde blanche , 
'adaptassent une autre distiucfîôo ; aussi* > à la dîstrîfotr- 
tiondes cocardes 9 faite par ordre tté là* mKyfttcipaVité ^ 
Bescombî^és et yL^Yfùiaétit leur recommandèrent-ils 
expressément de potfe^tfn poiif rôugé. Cesîgne devint, 
dans les cotiipag^iesf de 1^ légion y trh sigifô de catho^ 
fhWé et de ralliétuetif ^uf lés ctiiss^iPârteot». 

îl ftàît dlfficflè qi/avec Une féJle iûîinit^jî)âlîté, la 
ville dé Nîmes qlii àvâlt so'tiiiént retenti du triât deraU 
Ifelîient , viç^ la ej^h , à ba^ la ha€hn^ C6t^'6tv&t long- 
Ifettips lé calttè'â^^telil qui ^ubéêdrfâifâit trOtiWes du 
éommettcement de tiia! ; bientôt lé' firftiâilsttie renou- 
vela ses efforts; c^éfeSt tofujo^rs là' rëligîbii qu'on fai- 
'^naît de vouloir défettdt*e. 

Le ftére Modeste continuait H dtitrfWtlbti des Ki- 
belles, et une foule de témoins attestent que lé gardien 
TÎfes capucins, le pèref Aléxàiïdre , ftîuài (^fcie le père Sa- 
^brain, déclamaient publiqèéniîerit et* ttvec'tîoîènce cod'^ 
tte Iesnoûv)eIles'k)}s: dsMkurs a^SertîmiS les opinions 
politique devettéîent des CsTs de coirtbiéwee f et c'était, 
flisaient-ife , être împîe oh maùrâi^ csithc^que , que 
d'approuver les décrois de l'assemblée nationale. 

VabbéTempîé, ftrnié' de toute ritifl^iehOé que lui 
'donnait le caractère sacre dont il était revêtu , se K- 
"^k d»nns les saintes fonctions du sae^rd^x^e , aux dé- 
'dairiatidns les plus sêditilenses. fcOstlui cp.n, moulé 
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«tif le marchè-pied 3e lautel daiis la cha(|ïfèlle du saiitt-i 
(jacrement à la cathédrale , et faisant une ëxbortation 
à des èongréganisies et à d'autres personnes rassemblées 
en grand nombre^ prêchait que ré|iitre' du jour annon^ 
eait aux cathoiiques qu'As dwaieht se soutenir jusqu'à 
la dernière goutte de leur 5airg;c'est<lùi qui après avoir 
ainsi égare réSspffit Se sbs auditeurs par celte coupable 
profaioration de ]a lîidraW de» apôtres ^ lut. et demanda 
qu'on signât uh^ »^e'Hb^atfon qui tendait :à réclamer 
la liberté Èa roî. * Get «cblésiastiqde était membre 

du conseil général iJe la oômnâunei Son «ncbortaliou 
eut tout le succès qu'il s'était promis; plusieurs per- 
sonnes donnèrent leur signature, et la précaution or- 
dinaire de faire signer cqux qui savaient écrire, pour 
ceux qui ne le savaient pas j| fut encor^ç mise en usa^e. 
Lès 8oi«disâ'n$-t»ilhollxfu«S'de Ntmej^iuff^yaient point 
été tehûiès ptitùfét\mkl\m géttéwte^tri «'était élevéfe 
contre leur délibération du 20 avril ; et le premier juin , 
dans l'église des Jacobins , ils en prirent une nouvelle, 
confirmative de la première. Tout ce que des inten- 
tions perfides peuvent suggérer d'amertume et éclate 
dans cet ouvrage. Les séditieux ne manquèrent pas 

d'adhérer aux délibérations prisesfpaf les'villes d'Uzés , 
il'Albi, et de JVIontauban.... 

Si la longueur de cette pièce me permettait de la 
faire connaître toute entière, on y verrait partout les 
séditieux s'animer au sein de leurs propres désordres, et 
préluder à d'importantes entreprises. Leurs vœux ne 
furent pas entièrement accomplis, mais le mois de juin 
commença sous de funestes auspices , et leurs ma- 
nœuvres produisirent du moins dans cette contrée les 



\ 






horreurs si foUemeiit et si crimineUement désirées 
guerre civile. 

Ces massacres termineront le premier livre (i) 
les documens que les sieurs Froment et* Vidal onti 
la surprenante complaisance de nous fournir , m 
ront clairement le parti coupable. Ses menées , ses 
tifices f son hypocrisie devaient tôt ou tard le voi 
au mépris 9 quels que fussent les événemens. Sîméai< 
eût pu avoir d'autres succès^ et si la charte n'eût 
tout pacifié y la bassesse de ses moyens» ses trahisoi 
enfin connues, n^en révolteraient pas moins tout ce 
mérite le nom de français. 



(i) Cette seconde livraifton , déjà trop Tolumincuse , ne peut 
renfermer tout entier. Le précis historique de iSif achèvera c 
remplir la troisième. Ainsi le second ▼olnmc, formant ausei troî 
lÎTraiftoni, sera consiicré, moi ezoeplioB, «us éTèncmcns de teai 



VIN DX XÂ SSCOHDX LltRAISOK. 



■r: 



Y- " 






' \ 












r" 



;- . l ' 



/■■ 



', > 



-^ 



-V- 




t. 



t 



>«OII 






1 



v** 






^/ 1 



^ 



H 



',3 
{ i 

■i 



t K 



^i 



r 

I 



m 

I 



•,^ 




